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PRÉFACE 

DE LA SIXIÈME ÉDITION. 


En revoyant aujourd’hui ces leçons, j’ai retrouvé, 
le même sentiment qui m’animait, il y a bientôt 
trente ans, en les donnant : le sévère mais profond 
plaisir d’assister au'développement laborieux, mais 
puissant, de ma patrie, et de la voir grandie et 
briller à travers les obstacles , les efforts et les 
douleurs. Il en coûte cher pour devenir la France. 
Nous nous plaignons, et non sans droit, de nos 
épreuves et de nos mécomptés. Nos pères n’ont 
pas vécu plus doucement que nous, ni recuellU 
plus tôt, et à meilleur marché , les fruits de leurs 
travaux. Il y a, dans le spectacle de leurs destinées, 
de qu;: s’attrister et se fortifier à la fois. L’his- 
toire abat les prétentions impatientes et soutient 
les longues espérances. 
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C’est le caractère particulier de la France que, 
pour conquérir un bon et libre gouvernement, elle 
a beaucoup tenté, peu réussi, et jamais succombé 
BOUS ses fautes, même quand elle n’en a pas su 
profiter. Nation pleine de force intelligente et vi- 
tale, qui s’emporte, s’égare, le reconnaît, change 
brusquement de route, ou bien s’arrête immobile, 
lasse en apparence et dégoûtée de chercher en 
vain, mais qui ne se résigne point à l’impuissance, 
et se distrait de ses revers politiques par d’autres 
travaux et d’autres gloires, en attendant qu’elle 
reprenne sa course vers son grand but. La France 
a subi, depuis quatorze siècles, les plus éclatantes 
alternatives d’anarchie et de despotisme, d’illusion 
et de mécompte } elle n’a jamais renoncé longtemps 
ni à l’ordre, ni à la liberté, ces deux conditions 
de l’honneur comme du bien-être durable des na- 
tions. 

C’est par là que notre histoire, souvent triste, 
demeure pourtant rassurante. Elle nous apprend 
que, malgré les erreurs et les crimes de nos jours, 
nous ne sommes pas des novateurs aussi inouïs, ni 
des rêveurs aussi chimériques qu’on nous en accuse. 
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Le but que nous poursuivons est, au fond, le 
même qu’ont poursuivi nos pères; comme nous, ils 
ont travaillé à émanciper et à élever, moralement 
et matériellement, les diverses classes de notre 
société; comme nous, ils ont aspiré h garantir, 
par des institutions libres et par l’intervention 
efficace de la nation dans son gouvernement, la 
bonne gestion des affaires publiques, les droits et 
les libertés des personnes. Et s’ils ont, à plusieurs 
reprises, échoué dans cc généreux dessein, tou- 
jours de grands et fermes esprits, nobles ou bour- 
geois, magistrats (fu simples citoyens, sont restés 
debout au milieu de la défaillance générale, main- 
tenant les bons principes, les hautes espérances, et 
ne souffrant pas que le feu sacré s’éteignît par 
qu’on n’avait pas encore réussi à élever le templeT 
Et la confiance de ces persévérants défenseurs de 
la bonne cause malheureuse n’a point été trompée : 
non-seulement elle a survécu à ses malheurs ; 
mais, le jour venu, elle a reparu plus exigeante et 
plus forte. Le temps grandit ce qu’il ne tue pas. 

Nous savons donc certainement qu’en aspirant 
à fonder un régime libre, loin de renier la France 
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(les siècles, nous la continuons, et que les échecs 
ne nous interdisent point l’espoir du succès. 

A cette encour^eante certitude, notre histoire 
ajoute deux enseignements, les plus essentiels à 
mon sens, entre beaucoup d’autres, et que je tiens 
particulièrement à mettre en lumière. 

C’est la rivalité aveugle des hautes classes 
sociales qui a fait échouer, parmi nous, les essais 
de gouvernement libre. Au lieu de s’unir, soit 
pour se défendre du despotisme, soit pour fon- 
der et pratiquer la liberté, la noblesse et la bour- 
geoisie sont restées séparées, aMentes à s’exclure 
ou à se supplanter, et ne voulant accepter, l’une 
aucune égalité, l’autre aucune supériorité. Pré- 
tentions iniques en droit et vaines en fait. Les 
hauteurs un peu frivoles de la noblesse n’ont pas 
empêché la bourgeoisie française de s’élever et de 
prendre place au niveau supérieur de l’Etat. Les 
jalousies un peu puériles de la bourgeoisie n’ont 
pas empêché la noblesse de conserver les avantages 
que dminent la notoriété des familles et la longue 
possession des situations. Bans toute société qui 
vit et grandit, il y a un mouvement intérieur d’as- 
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cension et de conquête. Dans toute société qui 
dure, une certaine hiérarchie des conditions et des 
rangs s’établit et se perpétue. La justice, le bon 
sens, l’intérêt public, l’intérêt personnel bien en- 
tendu veulent que, de part et d’autre, on accepte 
ces faits naturels de l’ordre social. Les classes 
diverses n’ont pas su avoir, en France, cette équité 
habile. Aussi ont-elles, les unes et les autres, porté 
pour elles-mêmes, et fait porter à leur commune 
patrie la peine de leur inintelligent égoïsme. Pour 
le vulgaire plaisir de rester, les uns impertinents, 
les autres envieux, nobles et bourgeois ont été infi- 
niment moins libres, moins grands, moins assurés 
dans leurs biens sociaux qu’ils n’auraient pu l’être 
avec un peu plus de justice, de prévoyance et de 
soumission aux lois divines des sociétés humaines. 
Ils n’ont pas su agir de concert pour être libres et 
puissants ensemble; ils se sont et. Us ont 
livré la France aux révolutions. 

Voici le second grand enseignement que nous 
donne notre histoire. 

Elle nous montre livrés en politique à la même 
disposition qui nous caractérise, dit-on, dans la 
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gHcrre, à la furia franeese. Quand un principe, un 
intérêt, un sentiment nous préoccupe, il nous 
domine absolument, exclusivement; nous l’écou- 
tons et le suivons jusqu’au bout, en logiciens pas- 
sionnés, sans tenir compte d’aucune autre considé- 
ration, d’aucun autre fait. Sommes-nous dans un 
accès d’ambition de liberté? Nous lui sacrifions 
tout, les plus pressantes conditions de l’ordre, les 
plus évidentes nécessités du pouvoir, le repos du 
présent, la sécurité de l’avenir. Que les conséquen- 
ces de la faute éclatent, que l’anarchie apparaisse, 
que le besoin d’un pouvoir efficace devienne incon- 
testable; nous nous précipiterons sous sa main; 
nous lui livrerons toutes nos places de sûreté; 
nous irons au-devant et au delà de ses exigences. 
Four avoir été libéraux sans mesure, nous oublie- 
rons que nous voulions être libres. De tels empor- 
tements et de tels oublis ont leurs conséquences 
inévitables. La mesure, la prévoyance, prendre 
soin des intérêts divers qui coexistent dans la so- 
ciété, tenir compte des principes contraires qui 
s’y combinent en s’y combattant, faire aux uns 
et aux autres leur part et seulement leur part, 
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s’arrêter à temps, transiger à propos, faire aujour- 
d’hui des sacrifices dans la vue du lendemain, c’es'î 
la sagesse, c’est l’habileté, c’est la nécessité en 
politique; c’est la politique même. Aux peuples 
dans leur longue destinée, comme aux individus 
dans leur court passage. Dieu ne donne le succès 
politique qu’à ces conditions. 

Les peuples ont sur les individus cet avantage 
que le temps ne leur manque pas pour apprendre à 
réussir. Et la France est certainement capable de 
l'apprendre, car, à toutes les époques et en dépit 
de toutes ses fautes, jelle est restée grande, intelli- 
gente et forte. Elle a souvent échoué sans jamais 
dépérir. Ses succès ont surmonté ses revers. Elle 
est jeune , malgré ses quatorze siècles. Elle ne 
renoncera point à ce qu’au fond elle a toujours 
désiré et cherché. Je suis de ceux qui persistent à 
croire que, lorsqu’elle aura bien vu pourquoi elle 
n’a pas réussi, elle obtiendra, en le méritant, le 
succès qui lui a manqué. 

Guizot. 


Va]*Richer) septembre 1850» 
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PREMIÈRE LEÇON 

Objet du cours.— Beux méthodes pour étudier avec détail Thistoire de la civi- 
lisation européenne, — Motifs pour étudier de préférence l’histoire d’un# 
civilisation spéciale.— Motifs pour étudier celle de la France.— Bes faits 
essentiels qui constituent la perfection de la civilisation. — Comparaison des 
grands peuples de l’Europe souscce point de vue.— Bêla civilisation anglaise, 
—allemande,— italienne,— espagnole, — française,— La civilisation française 
est la plus complète, et celle qui représente le plus fidèlement la civilisation 
générale. — 11 s’agit, en l’étudiant, de tout autre chose que d’une simple 
étude.— De la tendance qui prévaut aujourd’hui dans l’ordre intellectuel.— 
De la tendance qui prévaut dans Tordre social.^* Beux problèmes en résul- 
tent.— Leur contradiction apparente — Notre temps est appelé à lesjrésoudre. 
— Troisième problème, purement moraL également élevé par Tétat actuel 
de la civilisation.— Reproches injustes dont elle est l’objet — Nécessité de 
les prévenir. — Toute science aujourd’hui devient une puissance sociale.— 
Toute puissance doit travailler au perfectionnement moral de Tindividii 
aussi bien qu’à l’amélioration de la société. 


Messieurs^ 

Plusieurs d’entre vous se rappellent Tobjet et la na- 
ture du cours qui a fini, il y a quelques mois. Il a été 
très-général, très-rapide. J’ai essayé de faire, en très-peu 
de temps, passer devant vos yeux le tableau liistorique 
de la civilisation européenne. J'ai couru, pour ainsi 
r. I. 4 
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dire, de sommité en sommité, me bornant presque 
constamment à des faits généraux et à des assertions, 
au risque de n’être pas toujours bien compris, ni peut- 
être cru. 

La nécessité, tous le savez, Messieurs, m’avait imposé 
cette méthode; et, malgré la nécessité, je ne me serais 
qu'à grand’peine résigné à ses inconvénients, si je n'a- 
vais prévu que, dans les cours suivants, je pourrais y 
remédier ; si je ne m'étais proposé, dès lors, de remplir 
un jour le cadre que je traçais, de vous faire arriver à 
ces résultats généraux que j'avais l’honneur de vous ex- 
poser, par la même voie qui m’y avait conduit, par une 
étude attentive et complète des faits. C'est le dessein 
que je viens essayer d'accomplir aujourd'hui. 

Deux méthodes s'offrent à moi pour y réussir. Je pour- 
rais recommencer le cours de l'été dernier, et reprendre 
l'histoire générale de la civilisation européenne dans 
son ensemble, en racontant avec détail ce que je n'ai 
pu exposer qu'en gros, en parcourant à pas lents la 
carrière que nous avons fournie presque sans respirer. 
Ou bien je pourrais étudier Thistoire de la civilisation 
dans l’un des principaux pays, chez l'un des grands 
peuples d'Europe où elle s'est développée, et borner 
ainsi le champ de mes recherches pour le mieux ex- 
ploiter. 

La première méthode. Messieurs* m'a paru offrir de 
graves inconvénients. Il serait difficile, pour ne pas dire 
impossible, de maintenir, dans une histoire si vaste, et 
qui doit être en même temps détaillée, d'y maintenir 
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dis-je, quelque unité. Nous avons reconnu. Tété dernier, 
qu^il y avait une véritable unité dans la civilisation 
européenne ; mais cette unité n'éclate que dans les faits 
généraux, dans les grands résultats. Il faut s'élever au 
haut des montagnes pour voir disparaître les inégalités, 
les diversités du territoire, et découvrir Taspecl général, 
la physionomie essentielle et simple de tout le pays. 
Quand on sort des faits généraux, quand on veut péné- 
trer dans les particularités, Tunité s'efface, les diversités 
se retrouvent; on se perd dans la variété des événe- 
ments, des causes, des effets; en sorte que, pour racon- 
ter riiistoire avec détail, et y conserver cependant 
quelque ensemble, il faut absolument en rétrécir le 
cliamp. 

C'est d'ailleurs une géande objection à celte méthode 
que la prodigieuse étendue et la diversité des connais- 
sances qu'elle exige et suppose, soit dans celui qui parle, 
soit dans ceux qui écoutent Quiconque veut retracer 
un peu exactement le cours de la civilisation européenne 
doit avoir une connaissance assez approfondie, non- 
seulement des événements qui se sont passes chez les 
différents peuples, de leur histoire proprement dite, 
mais de leur langue, de leur littérature, de leur philo- 
sophie, enfin de toutes les faces de leur destinée ; travail 
évidemment à peu près impossible, du moins pour le 
temps qui nous est accordé. 

Il m'a ])aru. Messieurs, qu'en étudiant spécialement 
rhistoire de la civilisation dans l’un des grands pays do 
l'Europe, j'arriverais plus vite avec vous au résultat que 
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nous poursuivons. L’unité du récit, en effet, devient 
alors possible à concilier avec les détails ; il y a dans 
tout pays une certaine unité nationale qui résulte de la 
communauté dés mœurs, des lois, de la langue, des 
événements, et qui s’est empreinte dans la civilisation. 
Nous pouvons suivre les faits pas à pas, sans perdie de 
vue l’ensemble. Enfin, il est, je ne veux pas dire facile, 
mais possible, de réunir les connaissances nécessaires 
pour un tel travail. 

Je me suis donc décidé, Messieurs, à préférer cette 
seconde méthode, à abandonner l’instoire générale de 
la civilisation européenne chez tous les peuples qui ont 
concouru à sa formation, pour ne m’occuper avec vous 
que d’une civilisation particulière qui puisse devenir 
pour nous, en tenant compte «des différences, l’image 
de la grande destinée européenne. . 

Le choixiâe la méthode une fois fait, celui du pays 
ne m’a pas été difficile; j’ai pris l’histoire de la France, 
de la civilisation française. Je ne me défendrai certes 
pas d’avoir éprouvé, à ce choix, un sentiment de plaisir; 
toutes les émotions, toutes les susceptibilités du patrio- 
tisme sont légitimes; ce qui importe, c’est qu’elles 
soient avouées par la vérité, par la raison. Quelques 
personnes semblent craindre aujourd’hui que le patrio- 
tisme n’ait beaucoup à souffrir de l’étendue des senti* 
ments et des idées qui naissent de l’état actuel de la 
dvilisidion européenne: on prédit qu’il ira s’énerver et 
se peVctre dans le cosmopolitisme. Je ne saurais partager 
de telles craintes. 11 en sera aujourd’hui de l’amour de 
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la patrie comme de toutes les opinîèns, de toutes les 
actions, de tous les sentiments des hommes. Cet amour- 
là aussi est condamné, j"en conviens, à subir constam- 
ment répreuve de la publicité, de la discussion, de 
Texamen ; il est condamné à n'être plus un préjugé, 
une habitude, une passion aveugle et exclusive; il est 
condamné à avoir raison. Il ne périra point sous le 
poids de cette nécessité, Messieurs, pas plus que tous les 
sentimenls naturels et légitimes; il s'épurera, au con- 
traire, il s’élèvera. Ce sont des épreuves qu’il aura à 
subir; il en sortira vainqueur. Je crois pouvoir l’affir- 
mer : si une autre histoire en Europe m’avait paru plus 
grande, plus instructive, plus propre que celle de la 
France à représenter 1 q cours de la civilisation euro- 
péenne, je l’aurais choisie. Mais j’ai raison de choisir la 
France : indépendamment de l’intérêt spécial que son 
histoire a pour nous, depuis longtemps l’opinion euro- 
péenne proclame la France le pays le plus civilisé de 
l’Europe. Toutes les fois que la lutte ne s’engage pas 
entre les amours-propres nationaux, quand on cherche 
l’opinion réelle et désintéressée des peuples dans les 
idées et les actions où elle se manifeste indirectement et 
sans prendre la forme de la controverse, on reconnaît 
que la France est le pays dont la civilisation a pai u la 
plus complète, la plus communicative, a le plus frappé 
l’imagination européenne. 

Et qu’on ne croie pas. Messieurs, que cette prédo- 
minance de notre patrie tienne uniquement à l'agré- 
ment des relations sociales, à la douceur de nos mœurs, 
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à ceUe vie facile et animée qu’on vient si souvent chercher 
dans notre pays. Ces raisons y ont sans doute quelque 
part; mais le fait dont je parle a des causes plus géné* 
raies et plus profondes : ce n’est point une mode aris- 
tocratüre, comme on eût pu le croire quand il s’agis- 
sait de la civilisation du siècle de Louis XIV, ni une 
effervescence populaire, comme le spectacle de notre 
temps a pu le faire supposer. La préférence que l’opi- 
nion désintéressée de l’Europe accorde à la civilisation 
française est philosophiquement légitime ; c’est 1( 
résultat d’un jugement instinctif, confus sans doute, 
mais bien fondé, sur la nature de la civilisation en 
général et ses véritables éléments. 

Vous vous rappelez, j’espère. Messieurs, la définitiorj 

O 

que j^ai essayé de donner de la civilisation, en ouvrant 
le cours de Tété dernier. J'ai recherché quelles idées 
s'attachent à ce mot, dans le bon sens commun des 
hommes. Il m’a paru que, de Favis général, la civili- 
sation consistait essentiellement dans deux faits : le 
développement de l’état social, et celui de l’état intel- 
lectuel; le développement de la condition extérieure 
et générale, et celui de la nature intérieure et person- 
nelle de l’homme ; en un mot, le perfectionnement de 
la société et de l’humanité. 

Et non-seulement, Messieurs, ces deux faits consti- 
tuent la civilisation ; mais leur simultanéité , leur 
intime et rapide union, leur action réciproque, sont 
indispensables à sa perfection. J’ai fait voir que, s’ils 
n’arrivent pas toujours ensemble, si tantôt le déve- 
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loppcment de la société, tantôt celui de rhoinrne indi- 
viduel, va plus vite et plus loin, ils n*en sont pas moins 
nécessaires l'un à Tautre, et se provoquent, s^amènent 
Tun Tautre, tôt ou tard. Quand ils vont longtemps 
Tun sans Tautre, quand leur union se fait longtemps 
attendre, le sentiment d’une pénible lacune, d'un vJ 
regret, s'empare des spectateurs. Une grande amélio * 
ration sociale, un grand progrès du bien-être matériel 
se manifestent-ils chez un peuple, sans être accompa- 
gnés d'un beau développement intellectuel, d'un pro- 
grès analogue dans les esprits? l’amélioration sociale 
semble précaire, inexplicable, presque illégitime. On 
lui demande quelles idées générales l'ont produite et la 
justifient, à quels principes elle se rattache. On veut 
se promettre qu'elle iTe sera point limitée à quelques 
générations, à un certain territoire, qu'elle se com- 
muniquera, se répandra, deviendra la conquête de 
tous les peuples. Et comment l'amélioration sociale 
peut-elle se communiquer, se répandre, si ce n’est par 
les idées, sur l'aile des doctrines? Les idées seules se 
jouent des distances, passent les mers, se font partout 
comprendre et accueillir. Telle est, d'ailleurs, la noble 
nature de l'humanité, qu'elle ne saurait voir un grand 
développement de force matérielle sans aspirer à la 
force morale qui doit s'y joindre et la dominer ; quel- 
que chose de subalterne demeure empreint dans le 
bien-être social tant qu'il n'a pas porté d'autres fruits 
que le bien-être même, tant qu'il n'a pas élevé l'esprit 
de l'homme au niveau de sa condition. 
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Ûu*en revanche il éclaté quelque part un grand 
développement d'intelligence, et qu'aucun progrès 
social n'y paraisse attaché, on s'étonne, on s'inqtlîète. 
11 semble qu'on voie un bel arbre qui ne porte pas de 
fruits, un soleil qui n'échauffe pas, qui ne féconde pas. 
On prend une sorte de dédain pour des idées ainsi 
stériles, et qui ne s'emparent pas du monde extérieur. 
Et non-seulement on les prend en dédain, mais on 
finit par douter de leur légitimité rationnelle, de leur 
vérité ; on est tenté de les croire chimériques quand 
elles se montrent impuissantes, et ne savent pas gou- 
verner la condition humaine. Tant l'homme a le sen- 
timent qu'il est chargé ici-bas de faire passer les idées 
dans les faits, de réformer, de régler le monde qu'il 
habite selon la vérité qu'il conçoit; tant les deux 
grands éléments de la civilisation, le développement 
intellectuel et le développement social, sont étroitement 
liés l'un à l'autre ; tant il est vrai que sa perfection 
réside non-seulement dans leur union, mais dans leur 
simultanéité, dans l'étendue, la facilité, la rapidité 
avec lesquelles ils s'appèltrat et se produisent mutuel- 
lement. 

Essayons maintenant. Messieurs, de considérer de 
ce point de vue les différents pays de l'Europe; 
recherchons les caractères particuliers de la civilisation 
(Je chacun d'eux, et jusqu’à quel point ces caractères 
coïncident avec ce fait essentiel, fondamental, sublime, 
qui constitue maintenant pour nous la perfection de 
la civilisation. Nous arriverons par là à découvrir 
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laquelle des divei*fees civilisations européennes est la 
plus complète, la plus conforme au type de la civilisa- 
tion -en général, laquelle, par conséquent, a les pre- 
miers droits à notre étude, et représente mieux This- 
toire de TEurope dans son ensemble. 

Je commence par l’Angleterre. La civilisation anglaise 
a été particulièrement dirigée vers le perfectionnemenl 
social; vers l’amélioration de la condition extérieure 
et publique des hommes ; vers Tamélioration, non pas 
seulement de la condition matérielle, mais aussi de 
la condition morale; vers ^introduction de plus de 
justice dans la société, comme de plus de bien-être; 
vers le développement du droit, comme du bonheur. 
Cependant, a tout prendre, le développement de la 
société a été plus étendu, plus glorieux en Angleterre 
que celui de Thumanité; les intérêts, les faits sociaux 
y ont tenu plus de place, y ont exercé plus de puis- 
sance que les idées générales; la nation apparaît plug 
grande que l’homme individuel. Cela est si vrai que 
les philosophes mêmes de l’Angleterre, les hommes 
qui semblent voués par profession au développement 
de rintelligence pure. Bacon, Locke, les Écossais, 
appartiennent à l’école philoso|diique qu’on peut 
appeler pratique; ils s’inquiètent surtout des résultats 
immédiats et positifs ; ils ne se confient ni aux élans 
de l’imagination, ni aux déductions de la logique ; ils 
ont le génie du bon sens. Je porte mes regards sur les 
temps de la plus grande activité intellectuelle de l’An- 
gleterre, sur les époques où il semble que les idées, 
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le mouvement des esprits aient tenu le pins de place 
dans son histoire : je prends la crise politique et reli- 
gieuat des xvi* et xvii* siècles. Personne nignore quel 
prodigieux mouvement a travaillé alors TAngleterre, 
Quelqu'un pourrait-il me dire quel grand système phi- 
losophique, quelles grandes doctrines générales, et 
devenues européennes, ce mouvement a enfantés? 11 
a eu d’immenses et admirables résultats ; il a fondé 
des droits et des mœurs ; il a non-seulement puissam- 
ment agi sur les relations sociales, mais sur les âmes ; 

11 a fait des sectes, des enthousiastes; il n'a guère élevé 
ni agrandi, directement du moins, l'horizon de Tes- 
prit humain ; il n'a point allumé un de ces grands 
flambeaux intellectuels qui éclairent toute une époque. 
Dans aucun pays, peut-être, les croyances religieuses 
n'ont possédé et ne possèdent encore aujourd'hui plus 
d'empire qu'en Angleterre; mais elles sont surtout 
pratiques; elles exercent une grande influence sur la 
conduite, le bonheur, les sentiments des individus ; 
mais des résultats généraux et rationnels, des résultats 
qui s'adressent à l'intelligence humaine tout entière, 
elles en ont peu. Sous quelque point de vue que vous 
considériez celte civilisation, vous lui trouverez ce 
caractère essentiellement pratique, social. Je pourrais 
pousser ce développement beaucoup plus loin , je 
pourrais passer en revue toutes les parties de la société 
anglaise; je serais partout frappé du même fait. Dans 
la littérature, par exemple, le mérite pratique domine 
encore. Il n'y a personne qui ne dise que les Anglais 
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Bout peu habiles à composer un livre, à le composer 

* ' «'■H.,,; 

rationnellement et arlistement téÜi énseixible , à en 
distribuer les parties, à en régler Texécution de 
manière à frapper Fimagination du lecteur par cette 
perfection de l’art, de la forme, qui aspire surtout à 
satisfaire Fintelligence. Ce côté purement intellectn^ 
des œuvres de Tesprit est le côté faible des écrivains 
anglais, tandis qu'ils excellent à convaincre par la 
clarté de l’exposition, par le retour fréquent des mêmes 
idées, par résidence du bon sens, dans tous les moyens 
enfin d'amener des effets pratiques. 

Le même caractère est empreint dans la langue 
anglaise elle-même. Ce n'est point une langue systéma- 
tique, régulière, rationnellement construite; elle em- 
prunte des mots de ‘tous côtés, aux sources les plus 
diverses, sans s'inquiéter de la symétrie ni de l'harmo- 
aie; elle manque essentiellement de cette élégance, 
de cette beauté logique qui éclatent dans le grec, dans le 
latin; elle a je ne sais quelle apparence incohérente et 
grossière. Mais elle est riche, flexible, prête à tout, 
capable de suffire à tous les besoins de l'homme dans 
le cours extérieur de la vie. Partout le principe de Futi- 
lité, de l'application, domine en Angleterre, et fait la 
physionomie comme la force de sa civilisation^ 

D'Angleterre je passe en Allemagne. Le dévelop- 
pement de la civilisation a été ici lent et tardif; la bruta- 
lité des mœurs allemandes a été proverbiale en Europe 
pendant des siècles. Cependant, quand, sous cette 
apparence si grossière, on recherche la marche com- 
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paralin^ 4^^ éléments fondamentaux de la civili* 
saüon^ oii tronw^^tie le développement intellectuel a 
toujours devancé ét surpassé en Allemagne le dévelop- 
pement social; que l’esprit humîpn y a prospéré beau- 
coup plus que la condition humaine. Comparez, au 
XVI* siècle, Tétât intellectuel des réformateurs al- 
lemands, Luther, JMélanchthon, Buceret tant d’autres; 
comparez, dis-je, le développement d’esprit qui se révèle 
dans leurs travaux avec les mœurs contemporaines du 
pays, avec leurs propres mœurs : quelle inégalité! Au 
XVII® siècle, mettez les idées de Leibnitz, tes études de ses 
disciples et des universités allemandes à côté des mœurs 
qui régnent non-seulement dans le peuple, mais dans 
les classes supérieures;' lisez, d’une part, les écrits des 
philosophes, de Tautre, les inémoiies qui peignent la cour 
de Télecteur de Brandebourg ou de Bavière : quel con- 
traste 1 Quand nous arrivons à notre temps, le contraste 
est plus frappant encore : c’est un lieu commun aujour- 
d’hui de dire qu’au delà du Rhin les idées et les faits, 
Tordre intellectuel et Tordre réel sont pres(jue entiè- 
rement séparés. Il n’y a personne qui ne sache quelle a 
été depuis cinquante ans l’activité de l’esprit en Alle- 
magne; dans tous les genres, en philosophie, en his- 
toire, en littérature, en poésie, il s’est fiÿvancé très-loin; 
on peut dire qu’il n’a pas toujours suivi les meilleures 
voies : on peut contester une partie des résultats aux- 
quels il est arrivé ; mais quant à Ténergie, à l’étendue 
de son développemeni même , U est impossible de les 
contester. A coup sûr, Tétat social, la condition pu- 
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jbUque, n'a point napché du même piëd. Sans doute là 
aussi il y a eu progrès, amélioration ; mais iulUe' eflui* 
paraisou n'est possible entre les deux faits.- Aussi Ife 
caractère particulier de toutes les œuvres en Allem<^ne, 
de la poésie, de. la- philosophie, de l’histoire, est4| le 
défaut de connaissance du monde extérieur, l’abslnce 
du sentiment de la réalité : on reconnaît en les lisant 
que la vie, les faits,'n'ont exercé sur cel^ hommes que 
bien peu d’influence, n’oift point préoccupé leur imagi- 
nation; ils ont vécu retirés en eux-mêmes, avec leurs 
idées, tour à tour enthousiastes ou logiciens. De même 
que le génie pratique éclate partout en Angleterre, de 
même la pure activité intellectuelle est le trait domi- 
nant de la civilisation allemande. 

Nous ne trouverons, en Italie, ni l’un ni l’autre des 
deux caractères. La civilisation italienne n’a été ni 
essentiellement pratique, comme cellcide l’Angleterre, 
ni presque exclusivement spéculative, comme celle de 
l’Allemagne; ni les grands développements de l’intel- 
ligence individuelle, ni l’habileté et l’activité sociale 
n’ont manqué à l’Italie ; l’homme et la société s’y sont 
déployés avec éclat; les Italiens ont brillé et excellé 
à la fois dans les sciences pures, dans les arts, dans la 
philosophie, aussi bien que dans la pratique desaflaires 
et de la vie. Depuis longtemps il est vrai, l’Italie semble 
arrêtée dans l’un et l’autre progrès ; la société et l’esprit 
humain y semblent énervés et paralysés : maisbn sent, 
quand on y regarde de près, que ce n’est point l’effet 
d’une incapacité intérieure et nationale; c’est ledehort 
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qui pèse sur Tltalie et Tarrêle : elle est comme une 
belle fleur qui a envie d'éelore, et qu^une main froide 
et rude comprime de toutes parts. Ni la capacité intel- 
lectuelle ni la capacité politique n'ont péri en Italie; il 
lui manque ce qui lui a toujours manqué , ce qui est 
partout une des conditions vitales de la civilisation; il 
lui manque la foi, la foi dans la vérité. Je voudrais me 
faire entendre exactement, et qu’on n'attribuât pas, aux 
mots dont je me sers, un autre sens que celui que j’y 
attache moi-même. J'entends ici, par la foi, cette con- 
fiance dans la vérité qui fait que non-seulement on la 
tient pour vraie et que l'intelligence en est satisfaite, 
mais qu’on a confiance dans son droit de régner sur le 
monde, de gouverner les faits, et dans sa puissance 
pour y réussir. C'est par ce sentiment qu'une fois entré 
en possession de la vérité, l'homme se sent appelé à la 
faire passer dans les faits extérieurs, à les réformer, à 
les régler selon la raison. Eh bien! c'est ce qui a man- 
qué presque toujours à lltalie; elle a été féconde en 
grands esprits; elle a été en même temps couverte 
d’hommes d’une rare habileté pratique, versés dans 
l'intelligence de toutes les conditions de la vie exté- 
rieure, dans l'art de conduire et de manier la so- 
ciété; mais ces deux classes d’hommes et de faits sont 
restées étrangères l'une à l'autre. Les hommes à idées 
générales, les esprits spéculatifs ne se sont point cru la 
mission ni peut-être le droit d'agir sur la société ; con- 
fiants même dans la vérité de leurs principes, ils ont 
douté de leur puissance. D’autre part les hommes d'al- 
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les maîtres delà société n'ont tenu presque aucun 
compte des idées générales; ils n'ont presque jamaii 
ressenti aucune envie de régler, selon certains prin- 
cipes, les faits placés sous leur empire. Les uns et Id 
autres ont agi comme si la vérité n'était bonne qu’à con- 
naître, et n'avail rien à demander ni à faire de plus. 
C'est là, au xv* siècle comme plus lard, le côté faibl^fe 
la civilisation de Tltalie ; c'est là ce qui a frappé dmne 
3orie de stérilité et son génie spéculatif et son habileté 
pratique ; les deux puissances n'y ont point vécu en 
confiance réciproque, en correspondance, en action ej 
en réaction continuelles. 

Il y a un autre grand pays dont, en vérité, je parle 
par égard, par respect pour un peuple noble et mal- 
heureux, plutôt que par nécessité : je veux dire l'Es- 
pagne. Ni les grands esprits, ni les grands événements, 
n'ont manqué à l’Espagne; Tintelligence et la société 
humaine y ont apparu quelquefois dans toute leur 
gloire; mais ce sont des faits isolés, jetés çà et là dans 
l’histoire espagnole comme des palmiers sur les sables. 
Le caractère fondamental de la civilisation, le progrès, 
le progrès général, continu, semble refusé, en Espagne, 
tant à l'esprit humain qu'à la société. C'est une immo- 
bilité solennelle, ou des vicissitudes sans fruit. Cherchez 
une grande idée ou une grande amélioration sociale, 
un système philosophique ou une institution féconde 
que l’Europe tienne de l'Espagne; il n'y en a point; 
ce peuple a été isolé en Europe; il en a peu reçu et lui 
a peu donné. Je me serais reproché d’omettre son nom; 
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mais sa civilisation est de peu d'importance dans Fliis* 
toire de la civilisation européenne. 

Vous le voyez, Messieurs; le fait fondamental, le fait 
sublime de la civilisation en général, Tunion intime, 
rapide, le développement harmonique des idées et des 
faits, de Tordre intellectuel et de Tordre réel, ne se re- 
pl^duisent dans aucun des quatre grands pays que 
nous venons de parcourir. Quelque chose d'essentiel 
leur manque à tous, en fait de civilisation; aucun 
n'en olfre Timage à peu près complète, le type pur, 
dans toutes ses conditions, avec tous ses grands carac- 
tères. 

Il en est, je crois, autrement de la France. En France, 
le développement intellectuel et le développement social 
n'ont jamais manqué Tun à Tautre. L'homme et la so- 
ciété y ont toujours marché et grandi, je ne dirai pas 
de front et également, mais à peu de distance Tun de 
Tautre. A côté des grands événemenis, des révolutions, 
des améliorations publiques, on aperçoit toujours, dans 
notre histoire, des idées générales, des doctrines qui 
leur correspondent. Rien ne s'est passé dans le monde 
réel dont Tintelligcnce ne se soit à l'instant saisie, et 
n'ait tiré pour son propre compte une nouvelle richesse; 
rien dans le domaine de l'intelligence qui n'ait eu, dans 
le monde réel , et presque toujours assez vite, son re- 
tentissement et son résultat. En général même, les 
idées en France ont précédée! provoqué les progrès de 
Tordre social; ils se sont préparés dans les doctrines 
avant de s'accomplir dans les choses, et l'esprit a marché 
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le premier dans la route de la civilisation. Ce double ca- 
ractère d’activité intellectuelle et d^habileté pratique, de 
méditation et d'application, est empreint dans tous les 
grands événements de FUisloire de France, dans toutes 
les grandes classes de la société française, et leur donne 
une physionomie qui ne se retrouve point ailleurs. 

Au commencement du xu« siècle, par exemple, ^éclate 
le mouvement d’affranchissement des communaiigrand 
progrès, à coup sûr, de la condition sociale; en même 
temps se manifeste un vif élan vers raffranchissement 
de la pensée. J'ai indiqué ce fait l'été dernier. Abailard 
est contemporain des bourgeois de Laon et de Vezelay. 
La première grande lutte des libres penseurs contre le 
pouvoir absolu dans Tordre intellectuel, est contempo- 
raine de la lutte des bourgeois pour la liberté publique. 
Ces deux mouvements, à la vérité, étaient en apparence 
fort étrangers Tun à Tautre : les philosophes avaient 
très-mauvaise opinion des bourgeois insurgés, qiTils 
traitaient de barbares; et les bourgeois, à leur tour, 
quand ils en entendaient parler, regardaient les philo- 
sophes comme des hérétiques. Mais le double progrès 
n'en est pas moins simultané. 

Sortez du xii* siècle; prenez un désétablissements 
qui ont joué le plus grand rôle dans Thistoire de l’esprit 
en France, TUniversité de Paris. Personne n’ignore 
quels ont été, à dater du xiii* siècle, ses travaux scienti- 
fiques; c'était le premier établissement de ce genre en 
Europe. Aucun autre n'a eu en même temps une 
existence poliliijue aussi importante, aussi active. L'üni- 

2 


T. 1. 
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versité de Paris s’est associée à la politique des rois, à 
toutes les luttes du clergé français contre la cour de 
Rome, du clergé contre le pouvoir temporel; des idées 
se développaient, des doctrines s’établissaient dans son 
sein; elle travaillait presque aussitôt à les faire passer 
dans le monde extérieur. Ce sont les principes de l’Uni- 
versité de Paris qui ont servi de drapeau aux tentatives 
des conciles de Constance et de Bâle, qui ont fait faire et 
soutenu la pragmatique sanction de Charles VII. L’acti- 
vité intellectuelle et l’influence positive ont été insépa- 
rables pendant des siècles dans cette grande école. 
Passons au xvi* siècle, jetons un coup d’œil sur l’histoire 
de la réforme en France : un caractère la distingue; 
elle a été plus savante, aussi savante, du moins, et plus 
modérée, plus raisonnable (fue partout ailleurs. 
principale lutte d’érudition et de doctrine, contre 
l’Église catiiolique, a été soutenue par la réforme fran- 
çaise ; c’est en France ou en Hollande, et toujours en 
français, qu’ont été écrits tant d’ouvrages philosophi- 
ques, historiques, polémiques, à l’appui de celte cause; 
ni rAllemagne, ni l’Angleterre, à coup sûr, n’y ont 
employé, à cette époque, plus d’esprit et de science; et 
en même temps, la réforme française est restée étran- 
gère aux écarts des anabaptistes allemands, des sectaires 
anglais; elle a rarement manqué de prudence prati- 
que; et pourtant on ne peut douter de l’énergie et de la 
sincérité de ses croyances, car elle a résisté longtemps 
aux plus rudes revers. 

Dans les temps modernes, aux xvir et xvia' siècles, 
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rintime et rapide union ^es idées ét des faits, le déve- 
loppement correspondant de la société et de Thoinme, 
sont si visibles que ce ri^est pas la peine dinsister. 

Voilà donc quatre ou cinq grandes époques, quatre 
ou cinq grands événements dans lesquels le caractère 
particulier de la civilisation française est empreint. 
Prenons les diverses classes de notre société; étudions 
leurs mœurs, leur physionomie : le même fait nous 
frappera. Le clergé de France est à la fois docte et actif, 
associé à tous les travaux intellectuels et à toutes les 
affaires du monde, raisonneur, érudit et administra- 
teur ; il ne se youe exclusivement, pour ainsi dire, ni à 
la religion, ni à la science, ni à la politique, mais il 
s’applique constamment à les allier et à les concilier. 
Les philosophes français offrent aussi un rare mélange 
de spéculation et d’intelligence pratique; ils méditent 
profondément, hardiment; ils cherchent la vérité pure, 
sans aucune vue d’application ; mais iis conservent tou- 
jours le sentiment du monde extérieur, des faits au 
milieu desquels ils vivent; ils s’élèvent très -haut, mais 
sans perdre la terre de vue. Montaigne, Descartes, Pas- 
cal, Bayle, presque tous les grands philosophes de la 
France, ne sont ni de purs logiciens, ni des enthou- 
siastes. L'été dernier, à cette même place, vous avez 
entendu leur éloquent interprète caractériser le génie 
de Descartes, à la fois homme du monde et de la science: 
« net, ferme, résolu, assez téméraire, pensant dans son 
a cabinet avec la même intrépidité qu^il se battait sous 
« les murs de Prague ; » ayant goût au mouvement de 
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la yie comme à l'activilé de la pensée. Nos philosophes 
n’ont pas tous possédé le génie, ni mené la destinée 
aventtireüse de Descartes ; mais presque tous ont en 
même temps recherché la vérité et compris le monde, 
habiles tout ensemble à observer et à méditer. 

Enfin, Messieurs, quel trait caractérise particulière- 
ment, dans rhistoirc de France, la seule classe d’hom- 
mes qui y ait joué un rôle vraiment public, la seule 
qui ait tenté de faire pénétrer le pays dans son gouver- 
nement, de donner au pays un gouvernement légal, la 
magistrature française et le barreau, les parlements et 
tout ce qui les entourait? N’cst-ce pas précisément ce 
mélange de doctrine et de sagesse pratique, de respect 
pour les idées et pour les faits, de science et d’applica 
tion?Dans toutes les carrières où s’exerce l’intelligence 
pure, dans l’érudition, la philosophie, la littérature, 
l’histoire, partout vous rencontrez les parlementaires et 
le barreau français; et, en même temps, ils ont pris 
part à toutes les affaires publiques et privées; ils ont 
eu la main dans tous les intérêts réels et positifs de la 
société. 

En quelque sens qu’on regarde la France, on lui trou- 
vera ce double caractère ; les deux faits essentiels de la 
civilisation s‘y sont développés dans une étroite corres- 
pondance; jamais l’homme n’y a manqué de grandeur 
individuelle, ni sa grandeur individuelle de consé- 
quence ét d’utilité publique. On a beaucoup parlé, 
surtout naguère, du bon sens comme d’un trait distinc- 
tif du génie français. H est vrai; mais ce n’est point 
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un bon sens purement pratique, uniquement appliqué 
à réussir dans ses entreprises; c'est un bon sens élevé, 
étendu, un bon sens philosophique, qui pénètre au fond 
des idées, et les comprend et les juge dans toute leur 
portée, en même temps qu'il tient compte des faits 
extérieurs. Ce bon sens, c’est la raison ; l'esprit français 
est à la fois rationnel et raisonnable. 

La France a donc cet honneur, Messieurs, que sa 
civilisation reproduit, plus fidèlement qu'aucune autre, 
le type général, Tidée fondamentale de la civilisation. 
C'est la plus complète, la plus vraie, la plus civilisée, 
pour ainsi dire. Voilà ce qui lui a valu le premier rang 
dans l'opinion désintéressée de l’Europe. La France 
s’est montrée en même temps intelligente et puissante, 
riche en idées et en forces au service des idées. Elle 
s'est adressée, à la fois, a l'esprit des peuples et à leur 
désir d’amélioration sociale; elle a remué les imagina- 
tions et les ambitions; elle a paru capable de découvrir 
la vérité et de la faire prévaloir. A ce double titre, 
elle a été populaire, car c’est là le double besoin de 
l’humanité. ^ 

Nous avons donc bien le droit. Messieurs, de regarder 
la civilisation française comme la première à étudier, 
comme la plus importante et la plus féconde. Il faudra 
l'étudier sous le double aspect sous lequel je viens de la 
présenter, dans le développement social et dans le 
développement intellectuel; il faudra y chercher le 
progrès des idées, des esprits, de l'homme intérieur, 
individuel, et celui de la condition extérieure et géué- 
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raie. En la considérant ainsi, il n*y a pas, dans Thisloire 
générale de TEurope, un grand événement, une grande 
question que nous ne rencontrions dans la nôtre. Nous 
atteindrons ainsi le but historique et scientifique que 
nous nous sommes proposé; nous assisterons au spec- 
tacle de la civilisation européenne, sans nous perdre 
dans le nombre et la variété des scènes et des acteurs. 

Mais il s'agit pour nous. Messieurs, de quelque chose 
de plus, et de plus important qu'un spectacle, et même 
qu'une étude; si je ne me trompe, nous venons cher- 
cher ici autre chose que du savoir. Le cours de la civili- 
sation, et en particulier celui de la civilisation française, 
a élevé un grand problème, un problème particulier à 
notre temps, dans lequel l'avenir tout entier est inté- 
ressé, non -seulement notre avenir, mais celui de 
Vhumanité, et que nous sommes peut-être, nous, 
c'est-à-dire notre génération, spécialement appelés à 
résoudre. 

Quel est Tesprit qui prévaut aujourd'hui dans l'ordre 
intellectuel, dans la recherche de la vérité, quel qu’en 
soit robjet? Un esprit de rigueur, de prudence, de 
réserve, Tesprit scientifique, la méthode philosophique. 
Elle observe soigneusement les faits, et ne se permet 
jes généralisations que lentement, progressivement, à 
mesure que les faits sont connus. Cet esprit domine 
évidemment, depuis plus d’un demi-siècle, dans les 
sciences qui s'occupent du monde matériel; il a fait 
leurs progrès et leur gloire. Il tend aujourd'hui à péné- 
trer de plus en plus dans les sciences du monde moral. 
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dans la politique, Thistoire, la philosophie. Partout la 
méthode scientifique s'étend et s'affejrmit; partout on 
sent la nécessité de prendre les faits pour base et pour 
règle; on est persuadé qu'ils sont la matière de la 
science, qu'aucune idée générale ne peut avoir de 
valeur réelle si elle n'est sortie du sein des faits, si elle 
ne s'en nourrit constamment à mesure qu'elle grandit. 
Les faits sont maintenant, dans l'ordre intellectuel, la 
puissance en crédit. 

Dans l'ordre réel, dans le monde social, dans le goiv- 
vernement, l’adniinistralion, l'économie politique, une 
autre direction se manifeste; là prévaut Tempire des 
idées, du raisonnement, des principes généraux, de ce 
qu'on appelle les théories. Tel est évidemment le carac- 
tère de la grande révolution qui s'est opérée de notre 
temps, de tous les travaux du xviii* siècle; et ce 
caractère n’appartient pas seulement à une crise, 
à une époque de destruction passagère; c*est aussi 
le caractère permanent, régulier, paisible, de l'état 
social qui se fonde ou s’annonce de toutes paris. 
Cet état repose sur la discussion et la publicité, c’est-à- 
dire sur l'empire de la raison publique, des doctrines, 
des convictions communes à tous. D'une part, janiai** 
les faits n’ont tenu tant de place dans la science; de 
l'autre, jamais les idées n'ont joué dans le monde un si 
grand rôle. 

Il en était bien autrement jadis, Messieurs; dans 
l'ordre intellectuel, dans la science proprement dite, 
les faits étaient mal étudiés, peu respectés; le raison- 
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nemenl et rimagination se donnaient libre carrière, 
on se livrait à Télan des hypothèses; on se hasar- 
dait sans autre guide que le fil des déductions. Dans 
Tordre politique, au contraire, dans le monde réel, 
les faits étaient tout-puissants, et passaient presque pour 
naturellement légitimes. On ne se hasardait guère à les 
contester, même quand on s"en plaignait; la sédition 
était plus commune que la hardiesse de la pensée, et 
Tesprit eût été mal venu à réclamer, pour une idée, au 
nom de la vérité seule, quelque part aux affaires dici- 
bas. 

Le cours de la civilisation a donc renversé Tancien 
état de choses: elle a amené Tempire des faits là où 
dominait le libre mouvement de Tesprit, et Tinfluence 
des idées là où régnait presque exclusivement Tautori té 
des faits. 

Cela est si vrai que ce résultat est empreint, et forte- 
ment empreint, jusque dans les reproches dont la civi- 
lisation actuelle est objet. Ses adversaires parlent-ils de 
l’état actuel de Tesprit humain, de la direction de ses 
travaux? ils Taccusent de sécheresse, de petitesse. Cette 
méthode rigoureuse, positive, cet esprit scientifique 
abaisse, disent-ils, les idées, glace Timagination, ôte à 
Tintelligence sa grandeur, sa liberté, la rétrécit et la 
matérialise. S'agit-il de Tétat des sociétés, de ce qui s'y 
tente, de ce qui s'y fait? On poursuit des chimères, on 
s'embarque sur la foi des théories; ce sont les faits qu'il 
faut étudier, respecter, chérir; il ne faut croire qu'à 
l'expérience. En sorte que la civilisation actuelle est 
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accusée à la fois de sécheresse et de rêverie^ d'hésitation 
et de précipitation, de timidité et de témérité. Comme 
philosophes, nous rampons terre à terre ; comme poli- 
tiques, nous tentons Tentreprise dlcare, et nous aurons 
le même sort. 

C'est ce double reproche, ou, pour mieux dire, ce 
double péril. Messieurs, que nous avons à repousser. 
Nous sommes chargés, en effet, de résoudre le problème 
qui y donne lieu. Nous sommes chargés de faire pré- 
valoir de plus en plus, dans Tordre intellectuel Tem- 
f)ire des faits, dans Tordre social Tempire des idées; de 
gouverner de plus en plus notre raison selon la réalité, 
la réalité selon notre raison; de maintenir à la fois la 
rigueur de la méthode scientifique et le légitime empire 
de Tinlelligence. Il n'y^a rien là de contradictoire, tant 
s'en faut ; c'est, au contraire, le résultat naturel, néces- 
saire, de la situation de Thomme comme spectateur au 
milieu du monde, et de sa mission comme acteur sur 
le monde. Je ne suppose rien. Messieurs, je n'explique 
point; je décris ce qui est. Nous sommes jetés dans un 
monde que nous n'avons point créé ni inventé; nous 
le trouvons, nous le regardons, nous l’étudions : il faut 
bien que nous le prenions comme un fait, car il subsiste 
hors de nous, indépendamment de nous ; c'est sur des 
faits que notre esprit s'exerce; il n'a que des faits pour 
matériaux; et quand il en découvre les lois générales, 
ces lois sont elles-mêmes des faits qu'il constate. Ainsi 
le veut notre situation comme spectateurs. Comme 
acteurs, nous faisons autre chose* quand nous avons 
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observé les faits extérieurs, letfr connaissance développe 
en nous des idées quideur sont supérieures; nous nous 
sentons appelés à réformer, à perfectionner/à régler 
ce qui est; nous nous sentons capables d'agir sur le 
monde, d'y étendre le glorieux empire de la raison. 
C'est là la mission de Thomme ; comme spectateur, il 
est soumis aux faits; comme acteur, il s'en empare, et 
leur imprime une forme plus régulière, plus pure. Je 
le disais donc tout à Theure à bon droit : il n'y a rien 
de cdlitradictoire dans le problème que nous avons à 
résoudre. Il est très-vrai qu'un double péril est attaché 
à cette double tâche; en étudiant les faits, l'intelligence 
peut s'en laisser écraser; elle peut s'abaisser, se rétré- 
cir, se matérialiser ; elle peut croire qu'il n'y a de faits 
que ceux qui la frappent au çremier coup d'œil, qui 
nous toudient de près, qui tombent, comme on dit, 
sous nos sens. Grande et grossière erreur. Messieurs : 
il y a des faits éloignés, immenses, obscurs, sublimes, 
très-difficiles à atteindre, à observer, à décrire, et qui 
n'en sont pas moins des faits, et que l’homme n’est pas 
moins obligé d’étudier et de connaîlre ; et s'il les mé- 
connaît ou s'il les oublie, sa pensée, en eflet, en sera 
prodigieusement abaissée, cl toute sa science portera 
l'empreinte de cet abaissement. Il se peut, d’autre part, 
que l'ambition de l'esprit humain, dans son action sur 
le monde réel, soit emportée, excessive, chimérique, 
qu'il s'égare en poursuivant trop loin et trop vite l'em- 
pire de ses idées sur les choses. Mais que prouve ce 
double péril sinon la double mission qui le fait naître? 
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il faudra bien que la mission s accom|)li||5 V que le 
problème soit résolu ; car Tétât actuel de la civilisation 
le pose clairement, et ne permet pas qu'on le perde de 
vue. Aujourd'hui, quiconque, dans la recherche de la 
vérité, s'écartera de la méthode scientifique, quiconque 
ne prendra pas Tétude des faits pour base de tout dé- 
veloppement intellectuel, et quiconque, dans Tadmi- 
nislration de la société, ne saura pas tenir compte des 
principes, des idées générales, des doctrines, n'obtien- 
dra aucun succès durable, sera sans pouvoir réel; car 
le succès, rationnel ou social, est maintenant attaché 
à la conformité de nos travaux avec ces deux lois de 
l'activité humaine, ces deux tendances de la civili- 
sation. 

Ce n'est pas tout, Messieurs, et nous avons encore un 
bien autre problème à résoudre. Des deux que je viens 
de poser, Tun est scientifique, l'autre social; Tun in- 
téresse l'intelligence pure, Tétude de la vérité; l'autre, 
Tapplicalion des résultats de cette étude au monde 
extérieur. Il en est un troisième qui naît également de 
Tétat actuel de la civilisation, et nous est également 
imposé; un problème moral, qui se rapporte, non plus 
à la science, non plus à la société, mais au développe- 
ment intérieur de chacun de nous, au mérite, à la 
valeur de Thomme individuel. 

Outre les reproches que je viens de rappeler, et dont 
notre civilisation est Tobjet, on Taccuse d'exercer sur 
notre nature morale une funeste influence. On dit que, 
par son esprit incessamment raisonneur, par sa manie 
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de dé tout mesurer, de tout réduire à une 

valeur pi^ee ef certliine, elle refroidit et dessèche 
râme humaine; qu'à force de prétendre à ne se trom- 
per sur rien/à repousser toute illusion, tout aban- 
don de la pensée, à savoir le véritable prix de toutes 
choses, on finira par se dégoûter de toutes choses et ne 
plus tenir qu'à soi. On dit en même temps que, par la 
douceur actuelle de la vie, par la facilité et l'agrément 
des relations sociales, par la sécurité qui règne en géné- 
ral dans la société, les âmes s'amollissent, s’énervent; 
qu"en même temps qu'on apprend à ne tenir qu'à soi, 
on s’accoutume à tenir, pour soi-même, à tout, à ne 
savoir se passer de rien, rien souffrir, rien sacrifier. 
En un mot, on prétend que Tégoïsme d'une part, la 
mollesse de l'autre, la sécheresse des mœurs et leur 
faiblesse, sont des résultats naturels, probables, de l'état 
actuel de la civilisation ; que le dévouement et l'énergie, 
les deux grandes puissances comme les deux grandes 
vertus de l'homme, et qui ont brillé dans des temps 
que nous appelons barbares, manquent et manqueront 
de plus en plus aux temps que nous appelons civilisés, 
et particulièrement au nôtre. 

Il serait aisé, je crois, Messieurs, de repousser ce dou- 
ble reproche, et d'établir: 1® en thèse générale, que 
l'état actuel de la civilisation, considéré au fond et dans 
son ensemble, ne doit nullement, selon les probabilités 
morales, avoir pour résultats dominants l'égoïsme et la 
mollesse ; 2® en fait, que ni le dévouement, ni l'énergie, 
n’ont manqué aux temps modernes et aux peuples civi- 
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Usés. Mais la question me mènerait loin, ef il faut finir. 
11 est Trai : l’état actuel de la civilisation impose au 
dévouement et à l’énergie morale, commç au patrio- 
tisme dont je parlais en commençant, coiftrne à tous 
les mérites, à tous les sentiments de l’homme, une dif* 
Acuité de plus. Ces grandes facultés de notre nature se 
sont souvent déployées un peu au hasard, d^une ma- 
nière irréfléchie, sans s’inquiéter beaucoup du niolifj 
et, s’il est permis de le dire, à tort et à travers. Elles 
seront désormais tenues d’avoir raison ; la légitimité 
des motifs et l’utilité des résultats seront exigées de 
leurs actes. Sans doute, c’est un poids de plus que la 
nature humaine aura à soulever pour se déployer dans 
sa grandeur. Elle le soulèvera, Messieurs ; jamais la 
nature humaine n’a manqué à ce que les circonstances 
ont exigé d’elle ; plus on lui demande, plus elle donne; 
sa richesse croît avec sa dépense. L’énergie et le dévoue 
ment se puiseront à d'autres sources, se manifesteron. 
sous d’autres formes. Sans doute, nous ne possédons 
pas encore pleinement les idées générales, les convic- 
tions intimes qui doivent les inspirer : les croyances 
qui répondent à nos mœurs sont faibles encore, obs- 
cures, chancelantes : des principes de dévouement et 
d’énergie, qui agissaient jadis, sont maintenant sans 
vertu, car ils ont perdu notre confiance. Il faut que 
nous cherchions, que nous découvrions ceux qui de- 
vront s’emparer fortement de nous, nous convaincre et 
nous émouvoir en même temps. Ceux-là inspireront 
le dévouement et l’énergie ; ceux-là entretiendront les 
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âmes dans cet état d'activité désintéressée et de fermeté 
simple qui est la santé morale. Les mêmes progrès qui 
nous imposent cette nécessité nous fourniront de quoi 
y suffire. 

Vous le voyez. Messieurs; dans les études que nous 
venons faire ici, il s’agit pour nous de bien autre chose 
que de savoir ; le développement intellectuel ne peut, 
doit pas rester aujourd’hui un fait isolé ; nous avons 
à en tirer, pour notre pays, de nouveaux moyens de 
civilisation , f)0ur nous-mêmes, une régénération mo- 
rale. La science est belle, sans doute, et vaut bien, à 
’ elle seule, les travaux de l’homme ; mais elle est mille 
fois plus belle quand elle devient une puissance et 
enfante la vertu. C’est là, Messieurs, ce que nous avons 
à en faire : découvrir la vérité ; la réaliser au dehors, 
dans les faits extérieurs, au profit de la société ; la faire 
tourner, au dedans de nous, en croyances capables de 
nous inspirer le désintéressement et l’énergie morale 
qui sont la force et la dignité de l’homme dans ce 
inonde : voilà notre triple tâche, voilà où notre travail 
doit aboutir; travail difficile et lent, et qui s’étend, au 
lieu de prendre fin, par le succès. Mais, en aucune 
chose peut-être, il n’est donné à l’homme d’arriver au 
but : sa gloire est d’y marcher. 
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Messieurs, 

Permettez qu’avant d’entrer dans l’histoire de la 
civilisation française, j’engage ceux d’entre vous qui 
se proposent d’en faire une étude sérieuse, à lire avec 
attention une grande histoire de France, qui puisse, 
en quelque sorte, servir de cadre aux faits et aux idées 
que nous aurons à y placer. Je ne vous raconterai pas 
les événements proprement dits; cependant il est 
indispensable que vous les connaissiez. De toutes les 
histoires de France que je pourrais vous indiquer, la 
meilleure est, sans contredit, celle de M. de Sismondi. 
Elle n’est pomt encore terminée, les douze volumes pu- 
bliés ne vont que jusqu’à la fin du règne de Charles VI; 
mais, à coup sûr, nos études de cette année ne dépas- 
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seront pas ce terme. Je ii"ai garde de prétendre discuter 
ici les mérites et les défauts de Touvrage de M. de Sis- 
mondi. Cependant j'ai besoin de Vous dire en quelques 
mots ce que vous y trouverez surtout^ ce que je vous 
conseille spécialement d'y chercher. Considérée comme 
exposition critique des institutions, du développement 
politique, du gouvernement de la France, VHütoire 
des Français est incomplète, et laisse, je crois, quelque 
chose à désirer : dans les volumes qui ont paru, les 
deux époques les plus importantes pour la destinée 
politique de la France, le règne de Charlemagne et 
celui de saint Louis, sont au nombre peut-être, des 
plus faibles parties du livre. Comme histoire du déve- 
loppement intellectuel et des idées , quelque chose 
manque également à la profondeur des recherches et 
à l'exactitude des résultats. Mais, soit comme récit des 
événements, soit comme tableau des vicissitudes de 
rétat social, des rapports des différentes classes entre 
elles, et de la formation progressive de la nation fran- 
çaise, l'ouvrage est très-distingué, et vous y puiserez 
une riche et solide instruction. Peut-être y souhaiterez- 
vous encore un peu plus d’impartialité et de liberté 
dans l’imagination; peut-être la réaction des événe- 
ments et des opinions de notre temps s'y laisse-t-elle 
quelquefois trop entrevoir : ce n'en est pas moins un 
vaste et beau travail, infiniment supérieur à tous ceux 
qui l'ont précédé; et vous serez, en le lisant avec atten- 
tion, très-bien préparés aux études que nous avons à 
faire en commun. 
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Je me propose. Messieurs, à mesure que nous abor- 
derons, soit une époque particulière, soit une crise 
de la société fi ançaise, de vous indiquer et les monu- 
ments originaux qui nous en restent, et les principaux 
ouvrages modernes qui en ont déjà traité. Vous pour- 
rez ainsi éprouver vous-mêmes, au creuset de vos 
propres études, les résultats que j’essaierai de vous 
présenter. 

Vous vous rappelez que je me suis promis de consi- 
dérer la civilisation dans son ensemble, comme déve- 
loppement social et comme développement moral , 
dans riiistoire des relations des hommes et dans celle 
des idées : j^étudierai donc chaque époque sous ce dou- 
ble point de vue. Je commencerai toujours par Tétiide 
de Véiat social. Ce n"est*pas, à vrai dire, commencer 
par le commencement ; Tétât social dérive, entre 
beaucoup de causes, de Tétat moral des peuples ; les 
croyances, les sentiments, les idées, les mœurs précè- 
dent la condition extérieure, les relations sociales, les 
institutions politiques ; la société, sauf une réaction 
nécessaire et [missante, est ce que la font les hommes. 
Il faudrait donc, pour se conformer à la vraie chrono- 
logie, à la chronologie interne et morale, étudier les 
hommes avant la société. Mais Tordre historique véri- 
table, Tordre dans lequel les faits se succèdent et s'en- 
gendrent réciproquement, diffère essentiellement de 
Tordre scientifique, de Tordre dans lequel il convient 
de les étudier. Dans la réalité, les faits se développent, 
pour ainsi dire, du dedans au dehors; les causes sont 

T. 1. 3 
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intérieures et produisent les effets extérieurs. L’étude, 
au contraire, la science, procède et doit procéder du 
dehors au dedans. C’est du dehors qu’elle est d’abord 
frappée; c’est le dehors qu’elle atteint du premier 
coup, et c’est en le regardant qu’elle avance, pénètre, 
et arrive par degrés au dedans. 

Nous rencontrons, ici. Messieurs, la grande question, 
la question si souvent et si bien traitée, mais non 
encore épuisée peut-être, des deux méthodes, l’analyse 
et la synthèse. Celle-ci est la méthode primitive, la 
méthode de création : l’autre est la méthode de seconde 
date, la méthode scientifique. Si la science voulait 
procéder suivant la métliode de création, si elle pré- 
tendait saisir les faits dans l’ordre suivant lequel ils se 
reproduisent, elle courrait grand risque, pour ne pas 
dire plus, de ne se point placer, en débutant, à la source 
pleine et pure des choses, de n’eu pas embrasser le 
[)rincipe tout entier, de ne s’attacher qu’à l’une des 
causes d’où les effets dérivent; et, engagée alors dans 
une voie étroite et fausse, elle s’égarerait de plus en 
plus; et au lieu d’arriver à la création véritable, au lieu 
de trouver les faits tels qu’ils se produisent réellement, 
elle n’enfanterait que des chimères sans valeur, malgré 
la puissance intellectuelle qu’on aurait dépensée à les 
poursuivre, mesquines au fond sous une apparence de 
grandeur. 

D’autre part, si la science, en procédant du dehors au 
dedans, selon la méthode qui lui est propre, oubliait 
que ce n’est point là la méthode primitive et féconde. 
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que les faitsen eux-mêmes siAsistent et se développent 
.dans un autre ordre qué celui où elle les voit, elle pour- 
rait arriver à oublier que les faits la préeè^nt, à 
méconnaître le fond même des choses, à s’éblouir d'elle- 
même, à se prendre, en quelque sorte, pour la réalité, 
et à n’être bientôt plus qu’une combinaison d’appa- 
rences et de termes, aussi vaine, aussi trompeuse 
que les hypothèses et les déductions de la méthode 
contraire. « 

Il importe. Messieurs, de ne jamais perdre de vue 
cette distinction et ses conséquences ; nous les rencon- 
trerons plus d’une fois sur notre chemin. 

Quand j’ai essayé, l’été dernier^ de démêler, dans le 
berceau de la civilisation européenne, ses éléments 
primitifs et essentiels, j’ai trouvé, d’une part, le monde 
romain, de l’autre, les Barbares. Il faut donc, pour 
commencer, dans quelque portion de l’Europe que ce 
soit, l’étude de la civilisation moderne, étudier d’abord 
l’état de la société romaine au moment où l’Empire 
romain est tombé, c’est-à-dire vers la fin du iv* et au 
commencement du v' siècle. Cette étude est particuliè- 
rement nécessaire quand il s’agit de la France. Toute la 
Gaule, en effet, était soumise à l’Empire, et sa civilisa- 
tion, dans le Midi surtout, était complètement romaine. 
Dans l’histoire de l’Angleterre ou de l’Allemagne, Rome 
tient moins de place ; leur civilisation, dans son origine, 
n’a pas été romaine, mais germanique : ce n’est guère 
que plus lard qu’elles ont vraiment subi l’influence des 
lois, des idées, des traditions de Rome. Il en est autre- 
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ment de notre civilisation; elle est romaine dès ses 
premiers pas. Elle a de plus ce caractère particulier 
qu'elle a puisé aux deux sources de la civilisation euro- 
péenne générale. La Gaule était située sur la limite du 
monde romain et du monde germanique. Le midi de la 
Gaule a été essentiellement romain, le nord essentiel- 
lement germanique; les mœurs, les institutions, les 
influences germaniques ont dominé dans le nord de la 
Gaule; les mœurs, les institutions, les influences romai- 
nes, dans le midi. Nous retrouvons déjà ici ce caractère 
de la civilisation française que j'ai essayé de faire res- 
sortir à notre dernière réunion : c'est qu'elle est l'image 
la plus complète, la plus fidèle de la civilisation euro- 
péenne dans son ensemble. La civilisation de l'Angio- 
terre et de l'Allemagne est^ surtout germanique; celle 
de l'Espagne et de lltalie surtout romaine ; celle de la 
France est la seule qui participe presque également des 
deux origines, qui reproduise, dès son début, la com- 
plexité, la variété des éléments de la société moderne. 

L'élat social de la Gaule à la fin du iv® et au com- 
mencement du V® siècle, c'est donc là le premier objet 
de notre étude. Yoici quels sont, d'un côté, les grands 
monuments originaux, de l'autre les principaux ouvra- 
ges modernes que je vous engage à consulter. 

Parmi les monuments originaux, le plus important 
est, sans contredit, le code Théodosien. Montesquieu 
n'a pas dit formellement, mais il a eu l'air de croire ’ 
que ce code était, au v® siècle, toute la loi romaine, 


1 Esprii de$ lois, liv. zxvxii, chap. 4. 



DE LA CIVILISATION EN FRANCE. 


31 


reiisemble de la législation romaine. Il n’en est rien. 
I.e code Théodosien est un recueil des constitutions 
des empereurs depuis Constantin jusqu’à Théodose le 
ieune^ publié par ce dernier en 438. Indépendamment 
de ces constitutions, les anciens sénatus-consultes , les 
anciens plébiscites , la loi des Douze Tables y les édits 
des préteurs, enfin les opinions des jurisconsultes, fai- 
saient partie du droit romain. Tout récemment même, 
et par une constitution de Valentinien III, en 426, cinq 
des grands jurisconsultes, Papinien, Ulpien, Paul, Gaïus 
et Modestin, avaient reçu expressément force de loi. 
Cependant il est vrai de dire que, sous le point de vue 
pratique, le code Théodosien était la loi la plus impor- 
tante de TEmpire; c’est aussi le monument qui répand 
le plus de lumière sur cette époque 

Le second document original est la Notüia Imperii 
romaniy véritable almanach impérial du v* siècle, qui 
contient le tableau de tous les fonctionnaires de l’Em- 
pire, de toute l’administration, de tous les rapports du 
gouvernement avec les sujets®. La Notüia a été savam- 
ment commentée par le jurisconsulte Pancirole; nul 
ouvrage ne contient autant de faits singuliers et curieux 
sur l’état intérieur de cette société. 

Enfin je citerai comme troisième source originale 
les grandes collections des actes des conciles. Il y en a 


« Six vol. m-fol., avec les Commentaires de J. Godefroy. Edit 
de Riiler. Leipzig, 1738. 

» La meilleure édition est celle qui se trouve dans tomeVII 
des AnUquitéa romaines de Græviui. 
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deux ; la collection des conciles tenus dans les GauIeSi 
publiée par le père Sirmond S avec un volume de sup- 
plément de Lalande*^ et la collection générale des con- 
ciles, du père Labbe *. 

Quant aux travaux modernes, voici d'abord les ouvra- 
ges français que vous pouvez, je crois, consulter avec 
le plus de fruit : 

1® La Théorie des lois politiques de la monarchie 
françaisBy ouvrage assez peu connuy publié au commen- 
cement de la révolution *, et composé par une femme, 
mademoiselle de Lézardière. Ce n'est guère qu'un 
recueil des textes originaux, soit législatifs, soit histori- 
ques, sur rétat, les mœurs, les institutions gauloises et 
franques du iii* au ix« siècle; mais ces textes sont 
recueillis, mis en ordre, et traduits avec une science et 
une exactitude très-peu communes 
2® Je me permettrai de vous indiquer aussi les Essais 
que j'ai publiés sur Vhistoire de France », et dans les- 
quels je me suis surtout appliqué à retracer, sous ses 
diverses faces, l'état de la société immédiatement avant 
et après la chute de l'Empire romain. 

Quant à l'histoire ecclésiastique, celle de Fleury me 
paraît la meilleure. 

Ceux d'entre vous, Messieurs, qui savent l'allemand 
feront bien de lire: 

* Trois vol. in -fol. Paris, 1629 , 
t Un vol. in-fol. Parie, 1660. 

» Dix-huit vol. in-fol. Paris, 16731 

* En 1792, 8 vol. in-8. Paria. 

* Unvol. in-e Paria. 
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l ' V Histoire du droit romain dans le moyen âge, par 
M. de Savigny ouvrage destiné à montrer que le droit 
romain n’a jamais péri en Europe, et se retrouve du 
V* au XIII* siècle, dans une multitude d’in$titutions, de lois 
et de coutumes. L’état moral de la société n’y est pas 
toujours bien compris, ni représenté^aïc vérité ; mais, 
quant aux faits, la science et la crimjue y sont supé- 
rieures. 

2° L’Histoire générale de l’Église chrétienne, par 
M. Henke *, ouvrage peu développé, et qui laisse beau- 
coup à désirer quant à l’intelligence et l’appréciation 
morale des faits, mais savant, judicieux, et écrit 
avec une indépendance d’esprit assez rare en pareille 
matière. 

3“ Le Manuel d’histoin ecclésiastique de M. Gieseler*, 
le dernier et le plus complet, en cette matière, de ces 
savants résumés si répandus en Allemagne, et qui 
servent de guide lorsqu’on veut approfondir une étude. 

Vous avez probablement déjà remarqué, Messieurs, 
que je vous indique ici deux sortes d’ouvrages , les uns 
relatifs à l’histoire civile, les autres à l’histoire ecclésias- 
tique. C’est qu’en effet il y avait à cette époque, dans le 
monde romain, deux sociétés très-différentes, la société 
civile et la société religieuse. Elles différaient non-seu- 
lement par leur objet, non-seulement parce qu’elles 
étaient régies par des principes et des institutions di- 

* Quatre vol. in-8. Il n'est paa encore terminé. 

* Six vol. in-8, 4* édit. Brunswick, 1800* 

* Trois vol. in-8. Bonn, 1827. 
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verses, non-seulement parce que Tune était vieille ei 
l’autre jeune; entre elles existait une diversité bien plus 
importante et plus profonde. La société civile semblait 
chrétienne comme la société religieuse; les souverains, 
les peuples avaient en immense majorité embrassé le 
christianisme; mms, au fond, la société civile était 
païenne; elle tertËft du paganisme ses institutions, ses 
lois, ses mœurs. C’était la société que le paganisme avait 
faite, nullement celle du christianisme. La société civile 
chrétienne ne s’est développée que plus tard, après Tin- 
vasion des Barbares ; elle appartient à l’histoire mo- 
derne. Au V siècle, malgré les apparences extérieures, 

11 y avait, entre la société civile et la société religieuse, 
incohérence, contradiction, combat; car elles étaient 
d’origine et de nature essentielJement diverses. 

Je vous demande. Messieurs, de ne jamais oublier 
celte diversité ; elle fait seule comprendre Tétât du 
monde romain à cette époque. 

Quelle était donc cette société civile , chrétienne de 
nom, mais au fond païenne encore? 

Prenons d'abord ce qu’elle a de plus extérieur, de 
plus apparent, son gouvernement, ses institutions, son 
administration. 

L’Empire d’Occident était divisé, au v® siècle, en deux 
préfectures, celle des Gaules et celle d’Italie. La pré- 
fecture des Gaules comprenait trois diocèses : les Gaules, 
l’Espagne et la Grande-Bretagne. A la tête de la préfec- 
ture était un préfet du prétoire; à la tête de chaque 
diocèse, un vice préfet. 
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Le préfet du prétoire des Gaules résidait à Trêves. La 
Gaule était divisée en dix-sept provinces administrées 
ebacune par un gouverneur particulier, sous les ordres 
du préfet. De ces provinces, six étaient gouvernées par 
des consulaires*; les onze autres, par des présidents*. 

!1 n Y avait, quant au mode d'administration, aucune 
différence importante entre ces deux classes de gouver- 
neurs; ils ne différaient que de rang, de titre, et exçjr- 
çaient au fond le même pouvoir. 

Dans la Gaule comme ailleurs, les gouverneurs 
avaient deux sortes de fonctions : 

1° Ils étaient les hommes d'affaires de l'empereur, 
chargés, dans toute l'étendue de l'Empire, des intérêts 
du gouvernement central, de la perception des impôts, 
des domaines publics, des postes impériales, du recru- 
tement et de l'administration des armées, en un mot, 
de tous les rapports que l'empereur pouvait avoir avec 
les sujets. 

2oIls avaient Tadministration de la justice entre les 
sujets eux-mêmes. Toute juridiction civile et criminelle 
leur appartenait, sauf deux exceptions. Certaines villes 
des Gaules possédaient ce qu'on appelait jus italicum, 
le droit italique. Dans les municipes d'Italie, le droit de 
rendre la justice aux citoyens , au moins en matière 

* La Viennoise, la première Lyonnaise, la première et la 
deuxième Germanie, la première et la deuxième Belgique. 

2 Les Alpes maritimes, les Alpes pennines; la Grande-Séqua- 
naise, la première et la deuxième Aquitaine, la Novempopula- 
nie, la première et la deuxième Narbonaise^ la deuxième et la 
troisième Lyonnaise, la Lyonnaise des Senona. 
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civile et en première instance, appartenait à certains 
magistrats municipaux, duumvirty quaiuormri, quin- 
quennales, œdiles, prœtores, etc. On a souvent cru qu’il 
en était de même hors de Tltalie et dans toutes les pro- 
vinces ; c*est une erreur : dans quelques villes seu- 
lement, assimilées aux municipes d'Italie, les magis- 
trats municipaux exerçaient , toujours sauf l’appel au 
gouverneur, une véritable juridiction. 

Il y avait de plus, dans presque toutes les villes, et 
depuis le milieu du iv® siècle, un magistrat particulier, 
appelé defensoTy élu non-seulement par la curie ou 
corps municipal, mais par tout le peuple, et chargé de 
défendre, au besoin contre le gouverneur même, les 
intérêts de la population. Le défenseur avait en matière 
civile la juridiction de première instance; il jugeait 
même un certain nombre de causes que nous appel- 
lerions aujourd’hui de police correctionnelle. 

Sauf ces deux exceptions, les gouverneurs jugaient 
seuls tous les procès , et les jugeaient sans aucun autre 
recours que Tappel à Tempereur. 

Voici comment s’exerçait leur juridiction. Dans les 
premiers siècles de l'Empire, et conformément aux 
anciennes coutumes, celui auquel la juridiction ap- 
partenait, préteur, gouverneur de province, ou ma- 
gistrat municipal, ne faisait, quand un procès arrivait 
devant lui, que déterminer la règle de droit, le prin- 
cipe légal d’après lequel il devait être jugé. Il établis- 
sait ce que nous appelons le point de droit, et 
désignait ensuite un simple citoyen, nommé judex^ 



43 


DE LA «AVLE AU V, SIÈCLE. 

TerïfaMement juré, qui examinait et décidait-le point 
de fait. On faisait l’application du principe posé par le 
magistrat au fait reconnu par le judex, et le procès 
était jugé. 

Peu à peu, à mesure que le despotisme impérial s’é- 
tablit, et que les anciennes libertés disparurent, Tinler- 
vention du judex devint moins régulière. Le^magis- 
trats décidèrent, sans v recourir, certaines affaires 
qu’on appela extraordinarioe cognitiones. Dioclétien 
abolit formellement l’institution dans les provinces; 
elle ne parut plus que comme exception ; et Justinien 
atteste que, sous son règne , elle était complètement 
tombée en désuétude. La juridiction toute entière ap- 
partenait donc aux gouverneurs, d’une part agents et 
représentants de l’empereur en toutes choses, de l'autre 
maîtres de la vie et âe la fortune des citoyens, sauf 
l’appel à l’empereur. 

Voulez-vous, Messieurs, vous faire, par quelque 
autre voie, une idée de l’étendue de leur pouvoir et 
de la manière dont il s’exerçait î J’ai tiré de la Notitia 
Itnperii romani le tableau des bureaux d’un gouver- 
neur de province ; tableau absolument pareil à celui 
qu’on pourrait tirer aujourd’hui de l’Almanach royal, 
sur la composition des bureaux d’un ministère ou 
d’une préfecture : je vais le mettre sous vos yeux. Ce 
sont les bureaux du préfet du prétoire qu’il vous fera 
connaître ; mais les gouverneurs subordonnés au pré- 
fet du prétoire, consulaires, correcteurs ou présidents, 
exerçaient, sous sa surveillance, les mêmes pouvoirs; 
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et leuiÿ bureaux, sur une moindre échelle, étaienl 
presque absolument les mêmes. 

Les principaux employés d'un préfet du prétoire 
étaient : 

l« Princeps ou primiscrinius offich. 11 faisait citer devant le tri- 
bunal du préfet ceux qui y avaient affaire : il rédigeait et dicteit 
les jugements ; c’était sur son ordre qu’on arrêtait les prévenus. 
Son principal soin était la perception des impôts. Il jouissait de 
plusieurs privilèges. 

2® Cornicularius. Il publiait les ordonnances, les édits et les 
jugements du gouverneur. Sa charge était fort ancienne; les tri- 
Bunsdu peuple avaient un cornicularius (Valer. Max.,I, vi, c. 41). 
Son nom venait de ce qu’il avait pour signe de distinction une 
corne, dont il se servait peut-être, soit pour les publications, soit 
pour imposer silence à l’audience. Le prœco, ou héraut, lui obéis- 
sait. Il ne restait qu’un an en place, et avait lui-même un bureau 
nombreux. C’étall une espèce de greffier en chef. 

3° Adjutor, Aide ou suppléant qui paraît avoir été attaché aux 
différents emplois ; sa charge était ici de faire arrêter les coupables, 
de présider à la torture, etc. Il avait aussi son bureau. 

io Commentartensts. Directeur des prisons, plus considéré que 
nos geôliers, mais ayant les mêmes fonctions ; il avait la police des 
prisons, conduisait les prisonniers devant le tribunal, leur four- 
nissait des aliments quand ils étaient pauvres, leur faisait donner 
la question, etc. 

5o Actuarii vel ab actis. Ils écrivaient les contrats des ciloyeng 
et tous les actes destinés b faire foi en justice, les testaments, les 
donations, etc. De là sont venus les notaires. Comme les actuarii 
attachés au préfet du prétoire ou au président ne pouvaient être 
partout, les duumvirs, et autres magistrats municipaux, eurent le 
droit de recevoir et de rédiger ces actes. 

6» Numerarii. Ils étaient chargés de la comptabilité^Les simples 
gouverneurs en avaient deux, dits tabularii; les préfets du prétoire 
en avaient quatre ; 1o numerarim bonorum: il tenait les comptes 
des biens dévolus au fisc, dont les revenus devaient aller au cornes 
rerum privatarum ; 2o numerarius tributorum, chargé fies compte! 
des revenus publics qui allaient à Vœrarium et au compte des lar- 
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gesses sacrées ; 3o numerarius auri : il recevait l’or qu’on retirait 
des provinces, faisait changer en or les monnaies d’argent, et tenait 
les comptes des revenus des mines d’or ; 4» numerarm operum 
publicorim : il tenait les comptes de tous les travaux publics, ports, 
murs, aqueducs, thermes et travaux auxquels étaient destinés le 
tiers des revenus des cité:: et des contributions foncières levées 
au besoin. Ces numerarii avaient sous leurs ordres un grand nombre 
d'employés. 

7» Sub adjuva. Sous-aide de Vadjutor, 

8® Curator epistolarum. C’était le secrétaire chargé de la cor- 
respondance : il avait beaucoup de subordonnés, appelés epistolar^B, 

9® Eegerendarius. Rapporteur chargé de transmettre au préfet 
les requêtes des administrés et de rédiger ses réponses. 

40® Exceptores. Ils écrivaient toutes les pièces relatives aux 
jugements des préfets ; il les lisaient devant son tribunal : ils étaient 
sous la direction d’un primiceriiis. On pourrait les comparer ù des 
sous-greffiers et h des expéditionnaires. 

1 1 ® Singulariif vel singulares, diicenarii\ centenariif etc. Cliefs 
d’une espèce de gendarmerie attachée au service des gouverneuis 
de province. Les singulare^ les accompagnaient comme une garde 
militaire, faisaient exécuter leurs ordres dans la province, arrêtaient 
les coupables et les conduisaient en prison. Ils levaient les impôts, 
ainsi que les ducenarii (chef de deux cents hommes ou cohortales), 
les centenarii, les sexagenarii, etc. 

42® Primipiîus. Chef de ces cohortales^ chargé de distribuer les 
vivres aux soldats, au nom du préfet du prétoire : il inspectait ces 
vivres. 

Il est clair que les employés les plus considérables 
sont seuls indiqués ici, et qu’ils en avaient sous leurs 
ordres beaucoup d'autres. On comptait dans les bureaux 
du préfet du prétoire d’Afrique 398 employés, et 600 
dans ceux du comte d’Orient. Indépendamment même 
du nombre, vous voyez, par la nature de leurs fonc- 
tions, que les attributions des gouverneurs de province 
embrassaient toutes choses, et que la société tout 
entière avait affaire à eux. 
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Permetteï-moi d’arrêter un moment votre attention 
sur le traitement qu’ils recevaient; on en peut tirer, 
sur l’état social à cette époque, quelques inductions 
asséz curieuses. 

Sous Alexandre Sévère, d’après un passage de son 
biographe Lampride *, les gouverneurs de province 
recevaient vingt livres d’argent et cent pièces d’or *, 
six cruches (phiaïas) de vin, deux mulets et deux che- 
vaux, deux habits de parade {vestes forenses), un habit 
simple {vestes domestieas), une baignoire, un cuisinier, 
un muletier, et enfin (je vous demande pardon de ce 
détail, mais il est trop caractéristique pour que je 
l’omette), quand ils n’étaient pas mariés, une concu- 
bine, quod sine his esse non passent, dit le texte. Quand 
ils sortaient de charge, ils étaient 'toujours obligés de 
rendre les mulets, les chevaux, le muletier et le cui- 
sinier. Si l’empereur était content de leur administra- 
tion, ils gardaient le reste; sinon, ils étaient obligés 
de le rendre au quadruple. Sous Constantin, le traite- 
ment en denrées subsistait encore, en partie du moins; 
on voit les gouverneurs de deux grandes provinces, 
de l’Asiana et du Pont, recevoir de l’huile pour quatre 
lampes. Ce fut seulement sous Théodose II, précisé- 
ment dans la première moitié du v« siècle, qu’on cessa 
de rien donner en nature aux gouverneurs. Encore 
les employés de leurs bureaux, dont je viens de vous 
présenter le tableau, reçurent-ils Jusqu’à Justinien, 


* Chap. xLii. 

• Selon M. LetronnOi 3,913 francs. 
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dans Tempîre d 'Orient, une portion de leur traitement 
en denrées. J'insiste sur cette circonstance, parce 
qu'elle donne une idée du peu d'activité des relations 
commerciales, et de l'imperfection de la circulation 
dans TEmpiiîe. 

Les faits sont clairs, Messieurs ; la nature de ce gou- 
vernement est évidente : nulle indépendance pour les 
fonctionnaires; ils sont subordonnés l'im à l'autre, 
jusqu'à l'empereur qui dispose et décide pleinement 
de leur sort. Nul recours pour les sujets contre les 
fonctionnaires, sinon à leurs supérieurs. Vous ne ren- 
contrez nulle part de pouvoirs coordonnés, égaux, 
destinés à se contrôler, à se limiter l'un l'autre. Tout 
procède du haut en bas ou du bas en haut, selon une 
hiérarchie unique et rigoureuse. C'est le despotisme 
administratif pur et simple. 

N’en concluez pas cependant que ce système de gou- 
vernement, ce mécanisme administratif eût été institué 
dans le seul intérêt du pouvoir absolu, et n’eût jamais 
cherché ni produit d’autre effet que de le servir. 11 faut, 
pour l'apprécier avec équité, se faire une juste idée de 
l'état des provinces , et spécialement des Gaules , au 
moment où la république fut remplacée par l'empire. 
Deux pouvoirs y régnaient, celui du proconsul romain 
envoyé pour gouverner passagèrement telle ou tclh 
province; celui des anciens chefs nalionaux, du gou- 
vernement qu'avait le pays avant de tomber sous h 
joug romain. Ces deux pouvoirs étaient, je crois, à tout 
prendre, plus iniques, plus pesants que l'administration 
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impériale qui leur succéda. Je ne crois pas que rien ait 
pu être plus effroyable^ pour une province^ que le jou- 
vërnement d'un proconsul romain , avide tyran de 
passage^ qui venait là pour faire sa fortune, et se livrer 
quelque temps à tous les besoins de ^intérêt personnel, 
tous les caprices du pouvoir absolu. Sans doute ces 
proconsuls n'étaient pas tous des Verrès ou des Pison; 
mais les crimes d’un temps donnent aussi sa mesure; et 
s’il fallait un Verrès pour soulever l’indignation de 
Rome^ que ne pouvait pas faire un proconsul avant 
d’approcher de celte limite? Quant aux anciens chefs 
du pays, c’était, je n’en doute pas, un gouvernement 
prodigieusement irrégulier, oppressif, barbare. La civi- 
lisation de la Gaule , lorsqu’elle fut conquise par les 
Romains, était très-inférieure à celle de Rome : les deux 
pouvoirs qui y prévalaient étaient, d’une part, celui 
des prêtres, des druides, de l’autre, celui de chefs qu’on 
peut comparer aux chefs de clans. L’ancienne organi- 
sation sociale des campagnes en Gaule ressemblait assez 
en effet à celle de l’Irlande ou de la haute Écosse; la 
population se groupait autour des hommes considé- 
rables, des grands propriétaires : Vercingétorix , par 
exemple, était probablement un chef de cette sorte, 
patron d'une multitude de paysans, de petits proprié- 
taires attachés à ses domaines, à sa famille, à ses in- 
térêts. De beaux et honorables sentiments. Messieurs, 
peuvent se développer dans ce système; il peut inspirer, 
aux hommes qui s y trouvent engagés, des habitudes 
puissantes, des affections profondes; mais il est, à tout 
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prendre , peu favorable aux progrès de la civillsalion. 
Rien de régulier et de général ne s^y établit ; les passions 
grossières s'y déploient librement; les guerres privées 
y sont sans fin ; les mœurs y demeurent stationnaires; 
toutes choses s'y décident dans des intérêts individuels 
ou locaux; tout y fait obstacle à Taccroissenient de la 
rospérité, à l’extension des idées, au riche et rapide 
éveloppement de Thomme et de la société. Quand 
l’administration impériale prévalut dans la Gaule, 
quelque amers et légitimes que pussent être les ressen- 
timents et les regrets patriotiques, elle fut, à coup sûr, 
plus éclairée, plus impartiale, plus préoccupée de vues 
générales et d’intérêts vraiment publics, que n'avaient 
été les anciens gouvernements nationaux. Elle n’était 
ni engagée dans les rivalités de famille, de cité, de tribu, 
ni enchaînée à des préjugés de religion, de naissance, 
à des mœurs sauvages et immobiles. D’autre part, les 
gouverneurs, plus stables dans leurs fondions, con- 
trôlés jusqu’à un certain point par Tau torité impériale, 
étaient moins avides, moins violenls, moins oppressifs 
que les proconsuls du sénat. Aussi voit-on, dans les 
I", !!• et même iii® siècles, un progrès véritable dans la 
prospérité et la civilisation de la Gaule. Les villes s’en- 
nchissent, s’étendent, le nombre des hommes libres 
augmente. C’était, parmi les anciens Gaulois, une ha- 
bitude, c’est-à-dire une nécessité, pour les simples 
hommes libres, de se mettre sous la protection d’un 
grand, de s’enrôler sous la bannière d’un patron ; ainsi 

seulement ils se procuraient quelque sécurité. Cette 

T. I. 4 
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coutume, sans disparaître complètement, diminue dans 
les premiers siècles de Tadministration impériale; les 
hommes libres prennent une existence plus indépen- 
dante, ce qui prouve qu'elle est mieux garantie par les 
lois générales et par les pouvoirs publics. Plus d'égalité 
s'introduit entre les classes diverses; toutes arrivent à 
la fortune et au pouvoir. Les mœurs s'adoucissent, les 
idées s'étendent, le pays se couvre de monuments, de 
routes. Tout indique enfin une société qui se développe, 
une civilisation en progrès. 

Mais les bienfaits du despotisme sont courts, et il 
empoisonne les sources mêmes qu'il ouvre. Il ne 
possède, pour ainsi dire, qu'un mérite d'exception, une 
vertu de circonstance ; et dès que son heure est passée, 
tous les vices de sa nature Éclatent et pèsent de toutes 
parts sur la société. 

A mesure que l’empire, ou pour mieux dire le pouvoir 
de Tempereur, s'affaiblit, à mesure qu'il se vit en proie 
à plus de dangers extérieurs et intérieurs, ses besoins 
devinrent plus grands et plus pressants; il lui fallut 
plus d’argent, plus d'hommes, plus de moyens d'action 
de tout genre; il demanda davantage aux peuples, et 
en même temps il s'occupa moins d’eux. Il envoyait 
plus de troupes sur les frontières pour résister aux Bar- 
bares; il en restait moins dans l'intérieur pour main- 
tenir l'ordre. On dépensait plus d'argent à Constantino- 
ple ou à Rome pour acheter des auxiliaires ou satisfaire 
de dangereux courtisans; on en employait moins pour 
l’administration des provinces. Le despotisme ce irou- 
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vait ainsi à la fois plus exigeant et plus faible, obligé de 
prendre beaucoup et incapable de protéger même le 
peu quil laissait. Ce double mal avait pleinement éclaté 
à la fin du iv® siècle. Non-seulement à cette époque tout 
progrès social a cessé, mais le mouvement rétrograde 
est sensible; le territoire est envahi de toutes parts, 
l’intérieur parcouru et dévasté par des bandes de Bar- 
bares; la population décline, surtout dans les campa- 
gnes; au milieu des villes, les travaux publics s'arrêtent ; 
les embellissements sont suspendus; les hommes libres 
recommencent en foule à rechercher la protection de 
quelque homme puissant. C'est la plainte continuelle 
des écrivains gaulois des iv® et v® siècles, de Salvien, 
par exemple, dans son ouvrage De gubernatione Del, le 
tableau le plus vif et le plus curieux peut-être de l'état 
de la société à cette époque. Partout enfin apparaissent 
tous les symptômes de la décadence du gouvernement 
et de la désolation du pays. 

Le mal alla si loin que l’Empire romain se sentit 
hors d'état de vivre : il commença par rappeler ses trou- 
pes; il dit aux provinces, à la Grande-Bretagne, à la 
Gaule: « Je ne puis plus vous défendre, défendez-vous 
vous-mêmes. » Bientôt il fit davantage, il cessa de les 
gouverner; l’administration elle-même se retira comme 
les troupes. C'est le fait qui s'accomplit au milieu du 
V® siècle. L'Empire romain se replie de toutes parts, et 
abandonne, soit aux Barbares, soit à elles-mêmes, les 
provinces qu'il avait conquises jadis avec tant d'efforts. 

Quelle est. Messieurs, dans la Gaule spécialement, 
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cette société ainsi livrée à elle-même, et obligée de se 
suffire? Comment est-elle constituée? Quels moyens, 
^juelles forces trouvera-t-elle en elle-même pour se 
ntaintenir? 

Quatre classes de personnes, quatre conditions socia- 
les différentes existaient, à cette époque, dans la Gaule: 
1® les sénateurs; 2® les curiales; 3° le peuple proprement 
dit, désigné sous le nom de plebs; 4* les esclaves. 

L'existence distincte des familles sénatoriales est 
attestée par tous les monuments du temps. C'est un 
nom que Ton rencontre à chaque pas, soit dans les 
documents législatifs, soit dans les historiens. Désignait- 
il les familles dont les membres appartenaient ou avaient 

appartenu au sénat romain, ou simplement les sénats 

• 

municipaux des cités gauloises? C'est une question, car 
le sénat de chaque ville, le corps municipal connu sous 
le nom de curia, s’appelait souvent aussi senatus. 

On ne peut guère douter, je crois, qu'il ne s'agît de 
familles qui avaient appartenu au sénat romain, et 
liraient de là leur nom de sénatoriales; les empereurs, 
maîtres de composer le sénat à leur gré, le recrutaient 
dans toutes les provinces de l'Empire, en y appelant les 
familles considérables des cités. Les hommes qui avaient 
occupé de grandes charges, par exemple celle de gou- 
verneurs de province, reçurent le droit d'entrer au 
sénat. La même faveur fut bientôt accordée à quiconque 
tenait de l'empereur seulement le titre honorifique de 
ces charges. Enfin, il suffit d'avoir obtenu un simple 
titre, celui de clarissime, qu'on donnait comme on don- 
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nerait aujourd’hui celui de baron ou de comte, pour 
être rangé parmi les sénateurs. ^ 

Cette qualité conférait de véritables privilèges qui 
élevaient les sénateurs au-dessus du reste des citoyens: 
4 * le titre même; le droit d’être jugé par un tribunal 
particulier; quand il s’agissait d’un procès capital 
contre un sénateur, le magistrat était obligé de s’ad- 
joindre cinq assesseurs tirés au sort; 3° l’exemption de 
la torture ; 4® enfin, l’exemption des charges ou fonc- 
tions municipales, devenues alors un fardeau très- 
onéreux. 

Telle était la condition des familles sénatoriales. Il 
serait peut-être excessif de dire qu^elles formaient une 
classe de citoyens essentiellement distincte; les séna- 
teurs étaient pris dans toutes les classes, même parmi 
les affranchis ; l’empereur pouvait retirer les privilèges 
qu’il avait donnés. Cependant, comme ces privilèges 
étaient réels, et, de plus, héréditaires, du moins pour 
les enfants nés depuis l’élévation de leur père à la dignité 
de sénateur, il y avait là une différence réelle de situa- 
tion sociale, et le principe ou du moins l’apparence d’une 
aristocratie politique. 

La seconde classe des citoyens était celle des curiales 
ou décurians, c’est-à-dire des propriétaires aisés, mem- 
bres, non du sénat romain, mais de la curie ou corps 
municipal de leur cité. J’ai essayé de résumer, dans 
mes Essais sur Vhistoire de France, les lois et les faits 
relatifs aux curiales, et d’en tirer un tableau exact de 
leur condition ; permettez-moi de rappeler ici ce résumé. 
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La classe des curiales comprenait les habitants des villes, soit 
qu’ils y fussent nés {tnunicipes), soit qu’ils fussent venus s’y établir 
[incoîœ)t qui possédaient une propriété foncière de plus de vingt- 
cinq arpents (jugera)^ et ne comptaient, à aucun titre, parmi les 
privilégiés exempts des fonctions curiales. 

On appartenait à cette classe, soit par l’origine, soit par la dési* 
gnation. 

Tout enfant d’un curiale était curiale, et tenu de toutes les 
charges attachées à cette qualité. 

Tout habitant, marchand ou autre, qui acquérait une propriété 
foncière au-dessus de vingt-cinq jugera^ devait être réclamé par la 
curie, et ne pouvait refuser. 

Aucun curiale ne pouvait, par un acte personnel et volontaire, 
sortir de sa condition. Il leur était interdit d’habiter la campagne, '' 
d’entrer dans l'armée, d’occuper des emplois qui les auraient 
affranchis des fonctions municipales, avant d’avoir passé par toutes 
ces fonctions, depuis celle de simple membre de la curie jusqu’aux 
premières magistratures de la cité. Alors seulement ils pouvaient 
devenir militaires, fonctionnaires publics et sénateurs. Les enfants 
qu’ils avaient eus avant cette élévation demeuraient curiales. 

Ils ne pouvaient entrer dans le clergé qu’en laissant la jouissance 
de leurs biens à quelqu’un qui voulût être curiale à leur place, ou 
en les abandonnant à la curie même. 

Comme les curiales s’efforçaient sans cesse de sortir de leur con- 
dition, une multitude de lois prescrivent la recherche de ceux qui 
ont fui, ou qui sont parvenus à entrer furtivement dans l’armée, 
dans le clergé, dans les fonctions publiques, dans le sénat, et 
elles ordonnent de les en arracher pour les rendre à la curie. 

Les curiales ainsi enfermés, de gré ou de force, dans la curie, 
voici quelles étaient leurs fonctions et leurs charges : 

40 Administrer les affaires du municipe, ses dépenses et ses 
revenus, soit en en délibérant dans la curie, soit en occupant les 
magistratures municipales. Dans cette double situation, les curiales 
répondaient non-seulement de leur gestion individuelle, mais des 
besoins de la ville, auxquels ils étaient tenus de pourvoir eux- 
mêmes, en cas d’insuffisance des revenus. 

%o Percevoir les impôts publics, aussi sous la responsabilité de 
leurs biens propres, en cas de non-recouvrement. Les terres sou- 
mises h l’impôt foncier, et abandonnées par leurs possesseurs, 
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retombaient à la curie, qui était tenue d’en payer l’impôt, jusqu’à 
ce qu’elle eût trouvé quelqu’un qui voulût s’en charger. Si elle ne 
trouvait personne, l’impôt de la terre abandonnée était réparti 
entre les autres propriétés. 

3 o Nul curiale ne pouvait vendre, sans la permission du gouTer* 
neur de la province, la propriété qui le rendait curiale. 

40 Les héritiers des curiales, quand ils étaient étrangers à la 
curie, et les veuves ou filles de curiales qui épousaient un homme 
non curiale, étaient tenus d’abandonner à la curie le quart de leurs 
biens. 

5 » Les curiales qui n’aVaient pas d’enfants ne pouvaient dis- 
poser, par testament, que du quart de leurs biens. Les trois autres 
quarts allaient de droit h la curie. 

60 Ils ne pouvaient s’absenter du municipe , même pour un 
temps limité, sans en avoir reçu l’autorisation du gouverneur de la 
province. 

- : 70 Quand ils s’ôtaient soustraits à la curie, et qu'on ne pouvait 
les ressaisir, leurs biens étaient conûsqués au proOt de la curie. 

80 L’impôt connu sous le nom d’aurum coronarium, et qui con- 
sistait en une somme à payer au prince à l’occasion de certains 
événements solennels, pesait sùr les curiales seuls. 

Les dédommagements accordés aux curiales accablés de telles 
charges étaient ; 

4 O L'exemption de la torture, si ce n’est dans des cas très 
graves. 

2 ° L’exemption de certaines peines afflictives et infamante 
réservées pour le menu peuple. 

30 Après avoir parcouru toute la carrière des charges munici- 
j>ales, ceux qui avaient échappé à toutes les chances de ruine dont 
elle était semée étaient exempts de rentrer dans les fonctions 
municipales, jouissaient de certains honneurs, et recevaient asseï 
souvent le litre de comtes. 

40 Les décurions tombés dans la misère étaient nourris aux 
dépens des municipes. 

Je n’ai pas besoin d’insister pour faire sentir combien 
cette condition était dure et pesante^ et dans quel état 
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elle dut réduire la classe aisée des villes, la bourgeoisie. 
Aussi tout indique que cette classe devenait de joui* en 
jour moins nombreuse. Quand on cherche à se faire 
une idée du nombre des curiales, les documents man- 
quent. On dressait pourtant chaque année ce qu'on 
appelait le tableau des membres de la curie, album 
curiœ; mais ces tableaux sont perdus. D’après les inscrip- 
tions de Fabretti, M. de Savigny en a cité un : c’est 
l’album de Canusium, Canosa, petite ville d’Italie; il 
est de l’an 223, et porte le nombre des curiales de cette 
ville à cent quarante-huit. A en juger d’après leur 
étendue et leur importance comparative, les grandes 
villes de la Gaule, Arles, Narbonne, Toulouse, Lyon, 
Nîmes, devaient en avoir bien davantage : nul doute, 
en effet que primitivement il^ n’en fût ainsi; mais le 
nombre des curiales alla toujours diminuant, et, à 
l’époque qui nous occupe , on n’en comptait guère , en 
général, plus d’une centaine dans les plus grandes 
cités. 

La troisième classe de la société gauloise était le 
peuple proi>rernent dit, ou plebs. Elle comprenait, d’une 
part, les petits propriétaires trop peu riches pour entrer 
dans la curie ; de l’autre, les marchands et les artisans 
libres. Je n’ai rien à dire des petits propriétaires, ils 
étaient probablement fort peu nombreux; mais au sujet 
des artisans libres, j’ai besoin d’entrer dans quelques 
explications. 

Vous savez tous. Messieurs, que, sous la république 
et dans les premiers temps de l’Empire, l’industrie était 
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une profession domestique exercée par les esclaves au 
profit de leur maître. Tout propriétaire d'esclaves fai- 
sait fabriquer chez lui tout ce dont il avait besoin; il 
avait des esclaves forgerons, serruriers, menuisiers, 
cordonniers, etc. Et non-seulement il les faisait travail- 
ler pour lui, mais il vendait les produits de leur indus- 
trie aux hommes libres, ses clients ou autres, qui ne 
possédaient point d’esclaves. ^ 

Par une de ces révolutions lentes et cachées qu’oit 
trouve accomplies à une certaine époque, mais dont on 
ne suit pas le cours, et jusqu’à l’origine desquelles on 
ne remonte jamais, il arriva que l’industrie sortit de la 
domesticité, et qu’au lieu d’artisans esclaves, il se forma 
des artisans libres qui travaillèrent , non pour un maî- 
tre, mais pour le public et à leur profit. Ce fut un 
immense changement dans l’élat de la société, surtout 
dans son avenir. Quand et comment il s’opéra au sein 
du monde romain, je ne le sais pas, et personne, je 
crois, ne l’a découvert; mais à l’époque où nous som- 
mes, au commencement du v® siècle, ce pas étaitfait : il 
y avait, dans toutes les grandes villes de la Gaule, une 
classe assez nombreuse d’artisans libres; déjà même 
ils étaient constitués en corporations, en corps de 
métiers représentés par quelques-uns de leurs mem- 
bres. La plupart des corporations, dont on a coutume 
d’attribuer l’origine au moyen âge, remontent, dans le 
midi de la Gaule surtout et en Italie, au monde romain. 
Depuis le ve siècle, on en aperçoit la trace directe ou 
indirecte, à toutes les époques; et elles formaient déjà 
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à celte époque, dans beaucoup de villes, une des prin- 
cipales et des plus importantes parties du peuple. 

Enfin la quatrième classe était celle des esclaves; il y 
en avait de deux sortes. Nous sommes trop accoutumés 
à attacher au mot esclave une idée simple, à nous figurer 
sous ce mot une condition pleinement identique; il 
n’en était rien. Il faut distinguer avec soin, à Tépoque qui 
noi^iÇfScupe, les esclaves domestiques et les esclaves 
jprîauK. Quant aux premiers, leur condition était en 
effet à peu près la même partout; mais pour ceux qui 
cultivaient les terres, on les trouve désignés sous une 
foule de noms divers : colonie inquilini, ruslici, agri- 
colœ, aratores, tribulariiy originarii, adscriptitii ; et ces 
noms indiquent presque tous des conditions différentes. 

Quelquefois ce sont des esclaves domestiques, envoyés 

« 

dans un domaine pour travailler aux champs, au lieu 
de travailler dans Tintérieur des maisons de ville. 
D’autres sont de vrais serfs de la glèbe, qui ne pou- 
vaient être vendus qu’avec le domaine; ailleurs, on 
reconnaît des métayers, qui cultivent à mi-fruit; 
ailleurs, de vrais fermiers, qui payent leur redevance 
en argent^ d’autres paraissent des ouvria^s libres, des 
valets de ferme employés pour un salaire. Et tantôt ces 
conditions très-diverses semblent confondues sous la 
même dénomination général de coloni, tantôt elles sont 
désignées par des noms différents. 

Ainsi, Messieurs, à en juger d’après les mots et les 
apparences, une noblesse politique, une haute bour- 
geoisie ou noblesse municipale, le peuple proprement 
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dit, les esclaves domestiques ou ruraux, et toutes lc9 
variétés de leur situation, telle était la société gauloise ; 
telles étaient les forces qui subsistaient encore dans la 
Gaule, après la retraite de TEmpire romain. 

Mais que valaient réellement ces apparences? que 
pouvaient effectivement ces forces? Quelle société vi^ 
vante et puissante formaient, par leur concours, le» 
classes diverses que nous venons de reconnaître? 

On est accoutumée à donner à toute classe privilé- 
giée le nom d’aristocratie. Je ne pense pas que ce nom 
convienne à ces familles sénatoriales dont je viens de 
vous parler. C’était une collection hiérarchique de 
fonctionnaires, nullement une aristocratie. Ni le privi- 
lège, ni la richesse, ni même la possession du pouvoir, 
ne suffisent à faire une aristocratie. Permettez-moi 
d’appeler un moment votre attention sur le véritable 
sens de ce terme ; je n’irai pas le chercher bien loin, 
je consulterai l’histoire du mot dans la langue à laquelle 
il est emprunté. 

Dans les plus anciens écrivains grecs, le mot àpfwv, 
dfpicToç, désigne ordinairement le plus fort, la supério- 
rité de la force personnelle, physique, matérielle. On 
le trouve ainsi employé dans Homère, Hésiode, et même 
dans quelques chœurs de Sophocle ; il venait peut-être 
du mot qui désignait le dieu Mars, le dieu de la force, 

Quand on avance avec le cours de la civilisation grec- 
que, quand on approche du temps où le développement 
aocial avait fait prévaloir d’autres causes de supériorité 
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que la force physique, le mot dtpiffToç désigne le plus 
puissant, le plus considérable, le plus riche; c'est la 
qualification donnée aux principaux citoyens, quelles 
que soient les sources de leur puissance et de leur 
crédit. 

Allons un peu plus loin ; prenons les philosophes, les 
hommes accoutumés à éle\er, à épurer les idées. Le 
mot dtpuTToç est pris souvent par eux dans un sens beau- 
coup plus moral ; il désigne le meilleur, le plus ver- 
tueux, le plus habile, la supériorité intellectuelle. Le 
gouvernement aristocratique est alors à leurs yeux le 
gouvernement des meilleurs , c’est-à-dire Tidéal des 
gouvernements. 

Ainsi la force physique, la prépondérance sociale, 
la supériorité morale, telles sont, pour ainsi dire, à en 
croire les vicissitudes du sens des mots, telles sont les 
gradations de raristocratie, les états divers par lesquels 
elle doit passer. 

C'est qu'en effet. Messieurs, pour être réelle, pour 
mériter son nom, il faut qu'une aristocratie possède, et 
possède par elle-même, Fun ou l'autre de ces carac- 
tères; il lui faut ou une force qui lui appartienne en 
propre, qu'elle n'emprunte de personne, que personne 
ne puisse lui ravir, ou une force avouée, acceptée, 
proclamée par les hommes sur qui elle s'exerce. Il lui 
faut l'indépendance ou la popularité. Elle a besoin de 
tenir le pouvoir de son droit personnel, comme l'aris- 
tocratie féodale, ou de le recevoir d'une élection natio- 
nale et libre^ comme il arrive dans les gouvernemenls 
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représentatifs. Rien de pareil ne se rencontre dans 
Taristocratie sénatoriale des Gaules : elle ne possède 
ni rindépendance ni la popularité. Pouvoir, richesse, 
privilège, tout en elle est emprunté et précaire. Sans 
doute les familles sénatoriales étaient quelque chose 
dans la société et dans Tesprit des peuples, car elles 
étaient riches et avaient occupé les charges publiques; 
mais elles étaient incapables d’aucun grand effort, 
incapables d’entraîner le peuple à leur suite, soit pour 
défendre, soit pour gouverner le pays. 

Voyons la seconde classe, celle des curiales, et recher- 
chons quelle est sa force réelle. A en juger par les 
apparences, il y a ici quelque chose de plus : la pré- 
sence des principes de liberté est évidente. Les voici 
tels que j'ai déjà essayé de les mettre en lumière dans 
mon Essai sur le régime municipal romain, au v® siècle : 

lo Tout habitant possesseur d’une fortune qui garantit son indé- 
pendance et ses lumières, est curiale, et comme tel appelé à pren- 
dre part à Tadministraiion des affaires de la cité. 

Ainsi le droit est attaché à la capacité présumée, sans aucun pri- 
vilège de naissance, sans aucune limite de nombre ; et ce droit n’est 
pas un simple droit d’élection, c’est le droit de délibération pleine, 
de participation immédiate aux affaires, tel qu’il peut exister dans 
l’enceinte d’une ville, et pour des intérêts que peuvent comprendre 
et débattre presque tous ceux qui sont capaWes de s’élever au- 
dessus de l’existence individuelle. La curie n’est point un conseil 
municipal restreint et choisi ; c’est la réunion des habitants qui pos- 
sèdent les conditions de la capacité curiale. 

2® Une assemblée ne peut administrer; il faut des magistrats. Ils 
sont tous élus par la curie, pour un temps très-court, et leur propre 
fortune répond de leur administration. 

3® Enfin, da:s les grandes circonstances, quand il s’agit de chan- 
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ger le sort de la cité, ou d’élire un magistrat revêtu d’une auiorîté 
vague et plus arbitraire, la curie elle-même ne siiffii point ; la tota- 
fité des habitants est appelée à concourir à ces actes solennels. 

Qui ne croirait, à l’aspect de tels droits, reconnaiire une petite 
république où la vie municipale et la ^^e politique sont confondues, 
où prévaut le régime le plus démocratique? Qui penserait qu’un 
municipe ainsi réglé fait partie d’un grand empire, et lient par des 
liens étroits et nécessaires à un pouvoir central éloigné et souve- 
rain ? Qui ne s’attendrait, au contraire, à trouver là tous les éclats 
de liberté, toutes les agitations, toutes les brigues, et souvent tous 
les désordres, toutes les violences, qui, à toutes les époques, carac- 
térisent les petites sociétés ainsi enfermées et gouvernées dans 
leurs murs ? 

Il n’en est rien, et tous ces principes sont sans vie. En voici 
d'autres qui les frappent à mort : 

I» Tels sont les effets et les exigences du despotisme central 
que la qualité de curiale n’est plus un droit reconnu à tous ceux 
qui sont capables de l’exercer, mais un fardeau imposé à tous ceux 
qui peuvent le porter. D’une part, le gouvernement s’est déchargé du 
soin de pourvoir aux services publics qui ne touchent pas son pro- 
pre intérêt, et l’a rejeté sur celte classe de citoyens ; d’autre part, 
il les emploie à percevoir des impôts qui lui sont destinés, et les 
rend responsables du recouvrement. II ruine les curiales pour solder 
ses fonctionnaires et ses .soldats ; il accorde à ses fonctionnaires 
et à ses soldats tous les avantages du privilège, pour qu’ils lui 
servent à empêcher les curiales de se soustraire à la ruine. Com- 
plètement nuis comme citoyens, les curiales ne vivent que pour être 
exploités et détruits comme bourgeois. 

2® Les magistrats électifs des curies ne sont au fait que les 
agents gratuits du despotisme, au profit duquel ils dépouillent 
leurs concitoyens, en attendant qu’ils puissent, de manière ou d’au- 
trç, se soustraire à cette dure obligation, 

3® Leur élection même est sans valeur, car le délégué impérial 
dans la province peut l’annuler ; et ils ont le plus grand intérêt à 
obtenir de lui celle faveur. Par là encore ils sont dans sa main. 

4 ® Enfin, leur autorité n’est point réelle, car elle n’a point de 
sanction. Nulle juridiction effective ne leur est accordée; ils ne font 
rien qui ne puisse être annulé. Il y a plus : comme le despotisme 
s’aperçoit tous les jours plus clairement de leur mauvaise volonté 
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00 de leur impuissance, chaque jour il pénètre plus avant lui- 
même, et par ses délégués directs, dans le domaine de leurs attri- 
butions. Les affaires de Ja curie s’évanouissent successivement avec 
ses pouvoirs, et un jour viendra où le régime municipal pourra 
être aboli d’un seul coup, dans l’empire encore subsistant, c parce 
» que, dira le législateur, toutes ces lois errent en quelque sort 
» vainement et sans objet autour du sol légal *. » 

Vous le voyez. Messieurs, la force, la vie réelle mau 
quaient aux curiales, ausoi bien qu'aux familles sénato- 
riales; ils n'étaient pas plus capables de défendre et 
de gouverner la société. 

Quant au peuple, je n'ai pas besoin de m'arrêter 
sur sa situation; il est bien clair qu'il n'était pas en 
état de sauver et de régénérer le monde romain. 
Cependant il ne faut pas le croire aussi faible, aussi 
nul qu’on le suppose communément. Il était assez 
nombreux, surtout dans le midi de la Gaule, soit par 
suite du développement de l’activité industrielle pen- 
dant les trois premiers siècles, soit par la retraite, dans 
les villes, d'une partie de la population des campagnes 
fuyant les dévastations des Barbares. D'ailleurs, plus 
le désordre augmentait , plus rinfluerice populaire 
tendait aussi à croître. Dans les temps réguliers, quand 
l’administration, ses fonctionnaires et ses troupes étaient 
là, quand la curie n'était pas ruinée et impuissante, 
le peuple demeurait dans son état ordinaire d'inaction 
et de dépendance. Mais quand tous les maîtres de la 
société furent déchus, quand la dissolution fut géné- 

1 Nov. 46, rendue par Tempereur d'Orient, Léon le Philosophe, 
vers la fin du ix* siècle. 
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raie, le peuple devint quelque chose ; il prit du moins 
un certain degré d'activité et d’importance locale. 

Je n'ai rien à dire des esclaves; ils n'étaient rien pour 
eux-mêmes; comment auraient-ils pu quelque chose 
pour la société? C'était d'ailleurs sur les colons que 
portaient surtout les désastres des invasions; c'étaient 
les colons que les Barbares pillaient, chassaient, em- 
menaient fâptifs, pêle-mêle avec leurs bestiaux. Je dois 
cependant vous faire remarquer que, sous le régime 
impérial, la condition des esclaves s'était adoucie. La 
législation en fait foi. 

Essayons, Messieurs, de rapprocher tous ces traits 
épars de la société civile gauloise au v® siècle, et de 
nous la représenter dans son ensemble avec quelque 
vérité. 

Son gouvernement était monarchique, despotique 
même ; et toutes les institutions, tous les pouvoirs mo- 
narchiques tombaient, abandonnaient eux-mêmes leur 
poste. Son organisation intérieure semblait aristocra- 
tique ; mais c'était une aristocratie sans force, sans con- 
sistance, incapable de jouer un rôle public. Un élément 
démocratique, des municipalités, une bourgeoisie libre, 
y paraissent encore; mais la démocratie y est aussi 
énervée, aussi impuissante que l'aristocratie et la mo- 
narchie. La société tout entière se dissout et se meurt. 

Ici se révèle, Messieurs, le vice radical de la société 
romaine, de toute société où l'esclavage subsiste sur 
une grande échelle, où quelques maîtres régnent sur 
des troupeaux de peuples. En tous pays, en tous temps, 
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quel que soit même le régime politique, au bout d*un 
intervalle plus ou moins long, par le seul effet de la 
jouissance du pouvoir, de la richesse, du développe- 
ment intellectuel, de tons les avantages sociaux, les 
classes supérieures s'énervent et s'usent; elles ont besoin 
d'être sans cesse excitées par l'émulation et renouvelées 
par l'immigration des classes qui vivent et travaillent*: 
au-dessous d'elles. Voyez ce qui s’est passé dans l'Eu- 
rope moderne. Il y a eu une prodigieuse variété de 
conditions sociales, des degrés inûnis dans la richesse, 
la liberté, les lumières, l'influence, la civilisation. Et, 
sur tous les degrés de cette longue échelle, un mouve- 
ment ascendant a constamment poussé chaque classe, 
et toutes les classes les unes par les autres, vers un plus 
grand développement; et aucune n'a pu y demeurer 
étrangère. De là la fécondité, l'immortalité pour ainsi 
dire de la civilisation moderne, sans cesse recrutée et 
rajeunie. 

Rien de semblable n'existait dans la société romaine; 
les hommes y étaient divisés en deux grandes classes, 
séparées par un intervalle immense; point de variété; 
point de mouvement ascendant; point de démocratie 
véritable : c’était, en quelque sorte, une société d'offi- 
ciers, qui ne savait où se recruter, et ne se recrutait 
point en effet. Il y eut bien, du i" au iii® siècle, comme 
je l'ai dit tout à l'heure, un mouvement de progrès dans 
le menu peuple; il gagna en liberté, en nombre, en 
activité. Mais ce mouvement fut beaucoup trop lent, 
beaucoup trop peu étendu pour que le peuple pût arri- 
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ver à temps, et vint, en renouvelant les classes supé* 
Heures, les sauver de leur propre décadence. 

A côté d’elles s’était formée une autre société, plus 
jeune^ plus énergique, plus féconde, la société ecclésias- 
tique. Ce fut à celle-là que se rallia le peuple. Aucun 
Hén puissant ne l’unissait aux sénateurs, ni peut-être 
aux curiales; il se groupa autour des prêtres et des 
évêques. Étrangère à la société civile païenne, dont les 
maîtres ne lui avaient point tait sa place, la masse de 
la population entra avec ardeur dans la société chré- 
tienne, dont les chefs lui tendaient les bras. L’aristo- 
cratie sénatoriale et curiale n’était qu’un fantôme, le 
clergé devint l’aristocratie réelle; il n’y avait point de 
peuple romain, il y eut un peuple chrétien. C’est de 
celui-là que nous nous occuperons dans notre prochaine 
réunion. 
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Messieurs^ 

C*est de Tétât de la société religieuse au v* siècle que 
nous avons à nous occuper aujourd’hui. Je n’ai pas 
besoin de vous rappeler la grandeur du rôle qu’elle a 
joué dans Thistoire de la civilisation moderne ; c’est un 
fait évident et convenu. Ce n’est pas la première fois 
que ce fait s’est reproduit ; il y a eu dans le monde plus 
d’un éclatant exemple de la puissance de la société re- 
ligieuse, de ses idées, de ses institutions, de son gou- 
vernement. Mais une différence fondamentale est à 
remarquer. En Asie, en Afrique, dans Tantiquilé, par- 
tout avant notre Europe, la société religieuse se présente 
sous une forme générale et unique ; un système y pré- 
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vaut, un principe y domine. Tantôt elle est subordonnée; 
c'est le pouvoir temporel qui exerce les fonctions spiri- 
tuelles, et gouverne le culte et même les croyances : i 
tantôt elle occupe la première place; c’est le pouvoir 
spirituel qui règne sur Tordre civil. DansTun et Tautre 
cas, la situation et l’organisation de la société religieuse 
sont simples, claires, stables. Dans TEurope moderne, 
au contraire, elle a été le théâtre des systèmes les 
plus divers; on y rencontre tous les principes; elle 
renferme en quelque sorte des exemples, des échan- 
tillons de toutes les formes sous lesquelles elle a paru 
ailleurs. 

Essayons, pour plus de clarté, de démêler et de clas- 
ser les différents principes, les différents systèmes qui 
ont été soutenus ou appliqués dans la société religieuse 
euroi)éenne, les constitutions diverses qu’elle a subies. 

Deux grandes questions se présentent; d’une part, la 
situation pour ainsi dire extérieure de la société reli- 
gieuse, sa manière d’être envers la société civile, les 
relations de TÉglise avec TÉtat; d’autre part, l’organi- 
sation intérieure, le gouvernement propre de la société 
religieuse elle-même. 

A Tune ou à Tautre de ces questions se rattachent 
toutes les modifications que cette société a subies. 

Je m’occupe d’abord de sa situation extérieure, de 
ses rapports avec TÉtat, 

Quatre systèmes essentiellement différents ont été 
soutenus à ce sujet : 

1® L’État est subordonné à TÉglise: sous le point de 
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vue moral, dans Tordre chronologique même, TÉglise 
précède TÉtal; TÉglise est la société première, supé- 
rieure, éternelle ; la société civile n’est qu’une consé- 
quence, une application de ses maximes; c’est au pou- 
voir spirituel qu’appartient la souveraineté ; le pouvoir 
temporel ne doit être que son instrument. 

2o Ce n’est pas l’État qui est dans TÉglise, mais TÉglise 
dans l’État : c’est TÉtat qui règle le territoire, fait la 
guerre, perçoit les impôts, gouverne toute la destinée 
extérieure des citoyens. C’est à lui de donner à la so 
dété religieuse la forme, les institutions qui convien- 
nent le mieux à la société générale. Dès que les croyan- 
ces cessent d’être individuelles, dès qu’elles donnem 
naissance à des associations, celles-ci tombent sous 
l’atteinte du pouvoir temporel, seul véritable pouvoir. 

3® L’Église doit être, dans TÉtat, indépendante, 
jnaperçue; TÉtat n’a rien à démêler avec elle; le pou- 
voir temporel ne doit prendre, des croyances religieu- 
ses, aucune connaissance : qu’il les laisse se rapprocher, 
se séparer, vivre et se gouverner comme il leur con- 
vient; il n’a, pour intervenir dans leurs affaires, ni 
droit, ni bon motif. 

4® L’État et TÉglise sont des sociétés distinctes, il est 
vrai, mais contiguës, engagées Tune dans Taulre; 
qu’elles vivent séparées, mais non étrangères; qu’elles 
s'allient à certaines conditions, et subsister»! chacune 
pour son compte, en se faisant de mutuels sacrifice^ 
et se prêtant un mutuel appui. 

Quant à l’organisation intérieure de la société reli- 
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gieuse elle-même, la diversité des principes et des for- 
mes est encore plus grande. 

Et, d’abord, deux grands systèmes se distinguent. 
Dans Tun, le pouvoir est concentré aux mains d u clergé ; 
les prêtres seuls forment un corps constitué : c'est la 
société ecclésiastique qui gouverne la société religieuse. 
Dans l'autre, la société religieuse se gouverne elle- 
même, intervient du moins dans son gouvernement; 
l'organisation sociale embrasse les fidèles aussi bien que 
les prêtres. 

Le gouvernement appartient-il à la société ecclésias- 
que seule? Elle peut être constituée selon les modes les 
plus divers : 1* sous la forme de la monarchie pure : 
l’histoire du monde en a offert plus d’un exemple; 
2® sous une forme aristocratique : tel est le régime où 
des évêques, soit chacun dans son diocèse, soit réunis 
en assemblée, gouvernent l'Église de leur propre droit, 
et sans le concours du clergé inférieur; 3® sous une 
forme démocratique, lorsque, par exemple, le gouver- 
nement de l’Église appartient à tout le clergé, à des 
assemblées de prêtres égaux entre eux. 

La société religieuse se gouverne-t-elle elle-même? 
La variété n'y sera pas moins grande : 1® les fidèles, les 
laïques siégeront avec les prêtres dans les assemblées 
chargées du gouvernement de l’Eglise; 2" il n'y aura 
point de gouvernement général de l’Église; cliaque 
congrégation particulière, locale, formera une Église 
indépendante, qui se gouvernera elle-même, dont les 
membres choisiront le chef spirituel selon leur croyance 
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et leur dessein; 3» il n’y aura point de gouvernement 
spirituel distinct et permanent, point de clergé, point 
de prêtres; l’enseignement, la prédication, toutes les 
fonctions spirituelles seront exercées par les fidèles eux- 
mêmes, selon l’occasion, l’inspiration, en proie à une 
continuelle mobilité. 

Je pourrais combiner entre elles ces formes diverses, 
en mêler les éléments dans des proportions différentes, 
en faire naître ainsi une foule d’autres diversités ; je ne 
ferais rien qui ne fût déjà connu. 

Et non-seulement, Messieurs, tous ces principes ont 
été professés, tous ces systèmes ont été soutenus comme 
seuls vrais et légitimes, mais ils ont tous été appliqués ; 
ils ont tous existé réellement. Qui ignore qu’aux xii* et 
XHi' siècles le pouvoir spirituel a réclamé comme son 
droit, tantôt l’exercice direct, tantôt la domination indi- 
recte du pouvoir temporel? Qui ne voit qu’en Angle- 
terre, où le parlement a disposé de la foi comme de la 
couronne, l’Église est subordonnée à l’État? Que sont 
la papauté, l’érastianisme ', l’épiscopat, le presbytéria- 
nisme, les indépendants, les quakers, sinon les appli- 
cations des doctrines que je viens d’indiquer? Toutes 
les doctrines se sont changées en faits ; il y a des exem- 
ples de tous les systèmes et de leurs combinaisons f 
variées. Et non-seulement tous les systèmes ont été 
réalisés, mais ils ont tous prétendu à la légitimité bis- 

* Système dans lequel l’Église est gouvernée par l’État, ainsi 
nommé d’Éraste, théologien et médecin allemand du xvi® siècle, 
qui, le nremier, l’a soutenu avec éclat. 
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torique aussi bien qu'à la légitimité rationnelle ; ils ont 
tous reporté leur origine aux premiers temps de l’Église 
chrétienne ils ont tous revendiqué des faits anciens, 
comme fondement et justification. 

Messieurs, ni les uns ni les autres n’ont eu complète* 
ment tort : on trouve, dans les premiers siècles de 
l’Église, des faits auxquels ils peuvent tous se rattacher. 
Ce n’est pas à dire qu’ils soient tous également vrais 
rationnellement, également fondés historiquement, ni 
qu’ils représentent une série d’états divers par lesquels 
l’Église ait passé tour à tour. Mais il y a dans chacun 
de ces systèmes une part plus ou moins grande de 
vérité morale et de réalité historique. Ils ont tous joué 
un rôle, occupé une place dans l’histoire de la société 
religieuse moderne ; ils ont tous, à des degrés inégaux, 
concouru au travail de sa formation. 

Je vais les chercher successivement dans les cinq 
premiers siècles de l’Église; nous n’aurons pas de peine 
à les y démêler. 

Parlons d’abord de la situation extérieure de l’Église, 
de ses relations avec la société civile. 

Quant au système de l’Église indépendante, inaper- 
çue dans l’État, existant, se gouvernant sans que le 
pouvoir temporel intervienne, c’est évidemment la 
situation primitive de l’Église chrétienne. Tant qu’elle a 
été renfermée dans un étroit espace, ou disséminée en 
petites congrégations isolées, obscures, le gouverne- 
ment romain l’a ignorée, et l’a laissée vivre et se régir 
comme il lui convenait. 
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Cet état a cessé ; l’Empire romain a pris connaissance 
de la société chrétienne; je ne parle pas du moment 
où il en a pris connaissance pour la persécuter, mais 
de celui où le monde romain est devenu chrétien, où 
le christianisme est monté sur le trône avec Constantin. 
La situation de l’Église envers l’État a grandement 
changé à cette époque. 11 serait faux de dire 
tombée alors sous le gouvernement de l’État^^é^, 
système de sa subordination au pouvoir civil a pi^aM. ’ 
En général, les empereurs n’ont pas prétendu régler la 
foi ; ils ont accepté la doctrine de l’Église. La plupart 
des questions qui ont provoqué depuis cette époque la 
rivalité des deux pouvoirs ne s’élevaient pas encore 
alors. Cependant on y rencontre un grand nombre de 
faits dans lesquels le système de la souveraineté de 
l’État sur l’Église a pu prendre et a pris en effet son 
origine. Vers la fin du m* et au commencement du 
w* siècle, par exemple , les évêques avaient avec les 
empereurs un ton extrêmement humble et soumis; ils 
exaltaient sans cesse la majesté impériale. Si elle avait 
prétendu porter atteinte à l’indépendance de leur foi, 
ils se seraient défendus, et ils se défendirent souvent en 
effet avec énergie ; mais ils avaient grand besoin de sa 
protection; cette protection était nouvelle pour eux; 
à peine venaient-ils d’être reconnus et adoptés; ils trai- 
iaient le pouvoir temporel avec beaucoup d’égards et 
de ménagement. D’ailleurs ils ne pouvaient rien pat 
eux-mêmes; la société religieuse ou plutôt son gouver 
neinent n’avait, à cette époque, aucun moyen de frire 
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exécuter ses volontés; les institutions, les règles, les 
habitudes lui manquaient; il était sans cesse obligé de 
recourir à Tintervention du gouvernement civil, seul 
ancien, seul organisé. Ce besoin continuel d’un aveu 
étranger donnait à la société religieuse un air de subor- 
dination et de dépendance plus extérieure que réelle; 



P,^l*indépendance et même la puissance étaient 
10; mais, dans presque toutes les affaires, pour 
i intérêts de l’Église, Tempereur intervenait : on 


invoquait son consentement et son action. Les conciles 


étaient ordinairement convoqués par son ordre; non- 


seulement il les convoquait, mais il y présidait, -soit par 
lui -même, soit par ses délégués; il décidait quelles 
matières y seraient traitées. Ainsi Constantin assistait 
en personne au concile d'Arles en 314, au concile de 
Nicée en 325, et dirigeait, du moins en apparence, les 


délibérations. Je dis en apparence, car la présence 
même de l'empereur dans un concile était une con- 
quête de l’Église, et prouvait sa victoire bien plus que 
sa soumission. Mais enfin les formes étaient celles d'une 


subordination respectueuse; l’Église se servait de la 
force de l’Empire, se couvrait de sa majesté; et l’éras- 
tianisme, indépendamment des motifs rationnels dont 
il se prévaut, a trouvé, dans l'histoire de cette époque , 
des faits qui ont pu lui servir de justification. 

Quant au système contraire, la souveraineté générale 
et absolue de l'Église, il est clair qu'il ne saurait se 


rencontrer dans le berceau d'une société religieuse; il 
appartient nécessairement aux jours de sa plus grande 
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force, de son plus puissant développement. Cependant, 
on le voit déjà poindre au v« siècle, et poindrç très- 
clairement. C'est déjà un principe reconnu, avoué de 
la société civile comme il est proclamé par la société 
religieuse, que la supériorité des intérêts spirituels sur 
les intérêts temporels, de la destinée du croyant sur 
celle du citoyen. Il en résulte que le langage des chefs 
de la société spirituelle, des prêtres, des évêques, na- 
guère si modeste, est devenu confiant, fier, souvent 
même hautain , tandis que celui des'chefs de la société 
civile, des empereurs eux-mêmes, malgré sa vieille 
pompe, est au fond modeste et soumis. A cette époque, 
d'ailleurs, le gouvernement temporel était en grande 
décadence ; TEmpire périssait ; le pouvoir impérial 
tombait de jour en jour dans une ridicule nullité. Le 
pouvoir spirituel, au contraire, se fortifiait, grandissait, 
pénétrait de plus en plus dans la société civile; l'Église 
devenait plus riche, sa juridiction s'étendait ; elle mar- 
chait visiblement à la domination. La chute complète 
de l'Empire en Occident et l'avénement des monarchies 
barbares contribuèrent beaucoup à élever ses préten- 
tions et son pouvoir. L'Église avait été, sous les empe- 
reurs, obscure, faible, enfant, si je puis me servir de 
cette expression ; elle en avait contracté avec eux une 
sorte de réserve; elle était accoutumée à respecter leur 
pouvoir, leur nom. Peut-être, si l'Empire ^ ait subsisté, 
ne se serait-elle jamais complètement dégagée de cette 
habitude de sa première jeunesse. Ce qui donnerait lieu 
de le croire, c'est qu'il en est arrivé ainsi dans l'Empirn 
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d^ôrientî l'fimpire d'Orient a vécu douze siècles dans 
une décadence continuelle; le pouvoir impérial n’y était 
pas redoutable; cependant l’Église n’y est point arrivée, 
n’y a pas même prétendu à la souveraineté. L’Église 
grecque est restée, avec les empereurs d’Orient, à peu 
près dans la relation où était l’Église romaine avec les 
empereurs romains. En Occident, l’Empire est tombe; 
des roi% Couverts de fourrures ont succédé aux princes 
revêtùs de la pourpre ; l’Église n’a pas porté à ces nou- 
veaux venus la même considération, le même respect. 
Elle a, de plus, été obligée, pour lutter contre leur bar- 
barie, de tendre extrêmement le ressort du pouvoir 
spirituel; l’exaltation du sentiment des peuples à ce 
sujet a été son moyen d’action et de défense. De là ce 
progrès si rapide de ses prétentions à la souveraineté, 
qui n’apparaissaient encore, au v« siècle, que dans le 
lointain. 

Quant au système de l’alliance entre les deux sociétés 
distinctes et indépendantes, il n’est pas difficile de le 
reconnaître à l’époque qui nous occupe, car c’était le 
système qui prévalait; rien n’était précis ni fixe dans 
les conditions de l’alliance; l’égalité ne devait pas être 
longue entre les deux pouvoirs; mais ils subsistaient 
chacun dans sa sphère, et traitaient ensemble chaque 
fois qu’ils venaient à se rencontrer. 

Nous trouvons donc, du i®' au v* siècle, tantôt dans 
leur plein développement, tantôt en germe, tous les 
systèmes selon lesquels peuvent être réglés les rapports 
de l’Église avec l’État; ils ont tous leur origine dans 
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des faits voisins du berceau de la société religieuse. 
Passons à l’organisation intérieure de cette société, au 
gouvernement propre de l’Église, nous arriverons au 
même résultat. 

Deux principes contraires, vous vous le rappelez, 
peuvent présider à cette organisation : ou la société 
religieuse se gouverne elle-même, ou la société ecclé- 
siastique est seule constituée et possède seule le pouvoir. 

11 est clair que cette dernière forme ne saurait être 
celle d’une Église naissante : aucune association morals 
ne commence par l’inertie de la masse des associés, 
par la séparation du peuple et du gouvernement. 
Aussi est-il certain qu’à l’origine du christianisme, les 
fidèles prenaient part à l’administration de la société. 
Le système presbytérien, c’est-à-dire le gouvernement 
de l’Église par ses chefs spirituels, assistés des plus 
considérables d’entre les fidèles, tel a été le régime 
primitif. Beaucoup de questions peuvent s’élever sur 
les noms, les fonctions, les relations de ces chefs, 
ecclésiastiques et laïques, des congrégations nais- 
santes ; leur concours au gouvernement des affaires 
communes ne semble pas douteux. 

Nul doute aussi qu’à cette époque les sociétés sépa- 
rées, les congrégations chrétiennes de chaque ville, 
ne fussent beaucoup plus indépendantes l’une de l’autre 
qu’elles ne l’ont été depuis ; nul doute qu’elles ne se 
gouvernassent, je ne dirai pas complètement, mais, à 
beaucoup d’égards, chacune pour son compte, et isolé- 
ment. De là le système des indépendants, qui veulent 
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que la société religieuse n"ait point de gouvernqnient 
géhéral, et que chaque congrégation locale soit une 
société complète et souveraine. 

Nul doute enfin que, dans ces petites sociétés chré- 
tiennes naissantes, éloignées les unes des autres, sou- 
vent dépourvues de moyens de prédication et d’in- 
struction, nul doute qu^en Tabsence d^un chef spirituel 
institué par les premiers fondateurs de la foi, il ne soit 
souvent arrivé que, poussé par un élan intérieur, (juel- 
que homme puissant par Tesprit et doué du don d'agir 
sur les hommes, un simple fidèle, ne se soit levé, n'ait 
pris la parole,. et n'ait prêché la petite association dont 
il faisait partie. De là le système des quakers, le sys- 
tème de la prédication spontanée, individuelle, sans 
aucun ordre de prêtres, sans clergé légalement institué 
et permanent. 

Voilà déjà quelques-uns des principes, quelques- 
unes des formes de la société religieuse qui se ren- 
contrent dans le berceau de l’Église chrétienne. Il en 
contenait bien d'autres : peut-être même ceux-là 
n'élaient-ils pas les plus puissants. 

Et d'abord il est incontestable que les premiers fon- 
dateurs, ou, pour mieux dire, les premiers instruments 
de la fondation du christianisme, les apôtres, se regar- 
daient comme investis d’une mission spéciale, reçue 
d'en haut, et à leur tour transmettaient à leurs dis- 
ciples, par l'imposition des mains ou sous toute autre 
forme, le droit d'enseigner et de prêcher. L'ordination 
est un fait primitif dans l'Église chrétienne. De là un 



DIVERS STSTÎHBS DE SOClélé REUGIBDSB. 79 

ordre de prêtres^ un clergé distinct, permanent, investi 
de fonctions et de droits particuliers. 

Autre fait primitif. Les congrégations particulières 
étaient, il est vrai, assev isolées; mais elles tendaient 
à se réunir, à vivre sous une foi, sous une discipline 
commune : c’est l’effort naturel de toute société qui se 
forme ; c’est la condition nécessaire de son extension 
et de son affermissement. Le rapprochement, l’assimi- 
lation des éléments divers, le mouvement vers l’unité, 
tel est le cours de la création. Les premiers propaga- 
teurs du christianisme, les apôtres ou leurs disciples, 
conservaient d’ailleurs, sur les congrégations mêmes 
dont ils s’éloignaient, une certaine autorité, une sur- 
veillance lointaine, mais efficace. Ils avaient soin de 
former ou de maintenir,* entre les Églises particulières, 
des liens non-seulement de fraternité morale, mais 
d’organisation. De là une tendance constante vers un 
gouvernement général de l’Église, vers une constitu- 
tion identique et permanente. 

Il me parait enûn hors de doute i]ue, dans les idées 
des premiers chrétiens, dans leur sentiment simple et 
commun, les apôtres étaient regardés comme supérieurs 
à leurs disciples, les disciples immédiats des apôtres 
comme supérieurs à leurs successeurs ; supériorité pure- 
ment morale, point légale ni établie comme une ins- 
titution, mais réelle et avouée. De là le premier germe, 
le germe religieux du système épiscopal. Il est aussi venu 
d’une autre source. Les villes où pénétrait le christia- 
nisme étaient très-inégales en population, en richesse. 
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en importance ; et non-seulement il y avait entre elles de 
telles inégalités matérielles, mais une grande inégalité 
de développement intellectuel, de pouvoir moral. L’in- 
fluence se distribua donc inégalement entre les chefs 
spirituels des congrégations. Les chefs des villes les plus 
considérables, les plus éclairées, prirent naturellement 
de l’ascendant, exercèrent une véritable autorité, d’a- 
bord morale, ensuite réglée, sur les congrégations en- 
vironnantes. C’est le germe politique du système épi- 
scopal. 

Ainsi, Messieurs, en même temps que vous recon- 
naissez, dans l’état primitif de la société religieuse, 
l’association des laïques aux prêtres dans le gouverne- 
ment, c’est-à-dire le système presbytérien ; l’isolement 
des congrégations particulières, c’est-à-dire le système 
des indépendants; la prédication libre, spontanée, acci- 
dentelle, c’est-à-dire le système des quakers, en même 
temps vous y voyez naître, contre le système des qua- 
kers, un ordre de prêtres, un clergé permanent ; contre 
le système des indépendants, un gouvernement général 
de l’Église ; contre le système presbytérien, un régime 
d’inégalité entre les prêtres mêmes, le régime épiscopal. 

Comment se sont développés ces principes si divers, 
et quelquefois si contraires? quelles causes ont abaissé 
les uns, élevé les autres? Et d’abord comment s’est 
accomplie la transition du gouvernement partagé par 
les fidèles au gouvernement du clergé seul? Comment 
la société religieuse a-t-elle passé sous l’empire de la 
société ecclésiastique? 
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On a fait, dans cette révolution. Messieurs, une large 
part à Tambition du clergé, aux intérêts personnels, 
aux passions humaines. Je ne prétends point la réduire* 
il est vrai, toutes ces causes ont contribué au résultat 
qui nous occupe; et pourtant s'il n'y avait eu que de 
telles causes, c'est-à-dire des causes illégitimes, jamais 
ce résultat ne serait arrivé. J'ai déjà eu occasion de le 
dire, et je saisis toutes les occasions de le répéter; aucun 
grand événement n’arrive par des causes compléteir|^t 
illégitimes ; soit à côté, soit au-dessous de celles-là, il 
y a toujours des causes légitimes, de bonnes raisons 
pour qu’un fait important s'accomplisse. Nous en ren- 
controns ici un nouvel exemple. 

C'est, je crois, un principe certain, et maintenant 
établi dans un grand nombre d'esprits, que la partici- 
{>ation au pouvoir suppose la capacité morale de l'exer- 
cer; où la capacité manque réellement, la participation 
au pouvoir périt naturellen>ent. Le droit continue de 
résider virtuellement dans la nature humaine ; mais il 
sommeille, où plutôt il n'existe qu'en germe, en per- 
spective, attendant que la capacité se développe, pour se 
développer avec elle et paraître au lour. 

Rappelez-vous, Messieurs, ce qu* j'ai eu l'honneur de 
vous dire, dans notre dernière réunion, sur l'état de la 
société civile romaine au v« siècle : j’ai essayé de vous 
peindre sa profonde décadence, vous avez vu que 
les classes aristocratiques périssaient, prodigieusement 
réduites en nombre, sans influence, sans vertu. Qui- 
conque, dans leur sein, possédait quelque énergie, 

t. I. 6 
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quelque activité morale, entrait dans le clergé chrétien. 
Il ne restait réellement que le menu peuple , plehs 
ronuma, qui se ralliait autour des prêtres et des évêques, 
et formait le peuple chrétien. 

Entre ce peuple et ses nouveaux chefs, entre la 
société religieuse et la société ecclésiastique, l’inégalité 
était grande : inégalité non -seulement de richesse, 
d’influence, de situation sociale, mais de lumières, de 
développement intellectuel et moral. Et plus le christia- 
nisme, par le seul fait de sa durée , se développait, 
s’étendait, s’élevait, plus cette inégalité croissait et écla- 
tait. Les questions de foi, de doctrine, devenaient, 
d’année en année, plus complexes et plus difflciles ; les 
règles de la discipline de l’Église, ses relations avec la so- 
ciété civile s’étendaient et se chmpliquaient également; 
en sorte que, pour prendre part à l’administration de 
ses affaires, il fallait, de jour en jour, un plus grand 
développement d’esprit, de science, de caractère, en 
un mot, des conditions morales plus élevées et plus 
rares. Et cependant tels étaient le trouble général de 
la société et le malheur des temps que l’état moral du 
peuple, au lieu de s’améliorer et de s’élever, s’abaissait 
de jour en jour. 

C’est là. Messieurs, quand on a fait la part de toutes 
les passions humaines, de tous les intérêts personnels, 
c’est là la véritable cause qui a fait passer la société 
religieuse sous l’empire de la société ecclésiastique, et 
qui a exclu du pouvoir les fidèles pour le livrer au seul 
clergé. 
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Comment s’opéra la seconde révolution dont nous 
avons déjà saisi l’origine ? Comment, dans le sein même 
de la société ecclésiastique, le pouvoir passa-t-il dd 
corps des prêtres aux évêques ? 

Ici, Messieurs, une distinction importante est à faire: 
rétat des choses n’était point le même au v® siècle quant 
au pouvoir des évêques dans leur siège, et au gouver- 
nement général de TÉglise. Dans rinlérieur du diocèse, 
révêque ne gouvernait pas seul ; il agissait avec le con- 
cours et l’assentiment de son clergé. Ce n’était pas là 
une véritable institution ; le fait n’était pas réglé d’une 
manière fixe, ni selon des formes permanentes; mais il 
est évident toutes les fois qu’il s’agit de l’administration 
urbaine où diocésaine. Les mots cum assensu clericorum 
reviennent sans cesse dans les monuments du temps. 
S’agit-il, au contraire, du gouvernement général, soit 
de la province ecclésiastique, soit de l’Église tout en- 
tière? Les choses changent : les évêques vont seuls aux 
conciles investis de ce gouvernement; et quand de 
simples prêtres y paraissent, c’est comme délégués de 
leur évêque. Le gouvernement général de TÉglise, à 
celle époque, est entièrement épiscopal. 

N’attachez cependant pas à ces mots le sens qu’ils 
ont emporté plus tard : ne croyez pas que chaque 
évêque allât aux conciles uniquement pour son propre 
compte, en vertu de son propre droit. Il y allait comme 
représentant de son clergé. L’idée que l’évêque, chef 
naturel de ses prêtres, parlait et agissait partout pour 
leur compte et en leur nom, était alors dans tous les 
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esprits, dans celui des évêques eux-mêmes, et limitait 
leur pouvoir, tout en leur servant d'échelon pour 
monter plus haut et s'affranchir. 

Une autre cause, encore plus décisive peut-être, bor- 
nait les conciles aux seuls évêques : c'était le petit nom- 
bre des prêtres et l'embarras de leur fréquent dépla- 
cement. A en juger par le grand rôle qu'ils jouent, et, 
passez-moi cette expression, par le bruit qu'ils font au 
V® siècle, on est tenté de croire les prêtres fort nom- 
breux. 11 n'en était rien : quelques indications positives, 
quelques témoignages historiques le prouvent directe- 
ment. Au commencement du v® siècle, par exemple, 
il est question du nombre des prêtres à Rome ; et l'on 
dit, comme une grande richesse, que Rome a vingt- 
quatre églises et soixante-seize prêtres. f.es preuves 
indirectes fournissent les mêmes conclusions; les actes 
des conciles du iv® et du v® siècle sont pleins de canons 
qui défendent à un simple clerc d'aller se faire ordon- 
ner dans un autre diocèse que le sien, à un prêtre de 
quitter son diocèse pour aller servir ailleurs, ou même 
de voyager sans le consentement de son évêque *. On 
s'applique, par toutes sortes de moyens, à fixer les prê- 
tres dans le lieu où ils sont ; on les garde, on les retient 
avec un soin extrême, tant ils sont rares, tant les évê- 
ques pourraient être tentés de se les enlever récipro- 
quement. Après rétablissement des monarchies bar- 
bares, les rois francs ou bourguignons, tous les chefs 

i 'Soyez les canons des conciles d'Arles en 314, de Turin en 
397, d’Arles en 450, de Tours eu 461. 
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riches et fameux, travaillaient sans cesse à se débaucher 
mutuellement ces compagnons, ces kudes, ces antrus^ 
lions, qui faisaient leur corlége et leur force; la légis- 
lation barbare abonde en dispositions destinées à répri- 
mer ces tentatives; les rois se promettent, dans les 
traités, qu’ils n’attireront point, qu’ils ne recevront 
même pas leurs leudes réciproques. La législation ecclé- 
siastique des iv« et v« siècles contient, quant aux prê- 
tres, des dispositions analogues, prises à coup sûr par 
les mêmes motifs. 

C’était donc pour un prêtre une assez grande affaire 
que de quitter, pour une mission lointaine, Téglise à 
laquelle il était attaché; il y était difficilement remplacé; 
le service religieux souffrait de son absence. L’établis- 
sement du système représentatif, dans l’Église comme 
dans l’État, suppose un assez grand nombre d’hommes 
qui se puissent déplacer aisément, sans inconvénient 
pour eux-mêmes et pour la société. Il n’en élait point 
ainsi au v® siècle ; et, pour remplir les conciles de sim- 
ples prêtres, peut-être eût-il fallu des indemnités et 
des dispositions coercitives, comme il en a fallu long- 
temps en Angleterre pour faire venir les bourgeois au 
parlement. Tout tendait donc à faire passer le gouver- 
nement de l’Église entre les mains des évêques, et au 
v« siècle le système épiscopal avait presque complè- 
tement prévalu. 

Quant au système de la monarchie pure, le seul dont 
nous n’ayons encore rien dit, parce que les faits ne nous 
l’ont pas encore montré, il était fort loin de dominer 
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à cetté' époque, de prétendre même à dominer ; et la 
sagacité la plus exercée, l’ardeur même de Tambition 
personnelle n^eût pu pressentir ses futures destinées. 
Cependant on voyait déjà croître de jour en jour la con- 
sidération et rinfluence de la papauté ; il est impossible 
de consulter avec impartialité les monuments du 
temps sans reconnaître que, de toutes les parties de 
l’Europe, on s’adresse à Févêque de Rome pour avoir 
son opinion, sa décision même en matière de foi et 
de discipline, dans les procès des évêques, dans toutes 
les grandes occasions où FÉglise est intéressée. Sou- 
vent ce n’est qu’un avis qu’on lui demande , et quand 
il Fa donné, ceux à qui l’avis déplaît ne s’y sou- 
mettent pas; mais un parti puissant s’y range tou- 
jours, et d'affaire en affaire, sa prépondérance devient 
plus marquée. Deux causes y contribuaient surtout 
alors; d’une part, le système du patriarchat était encore 
puissant dans FÉglise; au-dessus des évêques et des 
archevêques, avec des privilèges plus nominaux qu’ef- 
ficaces, mais généralement avoués, un patriarche pré- 
sidait à une grande contrée. L’Orient avait eu et avai^ 
encore plusieurs patriarches, celui de Jérusalem, celui 
d’Antioche, celui de Constantinople, celui d’Alexandrie. 
En Occident, Févêque de Rome Fêlait seul, et cette 
circonstance aida beaucoup à l’élévation exclusive de 
la papauté. La tradition, d’ailleurs, que saint Pierre 
avait été évêque de Rome, et Fidée que les papes étaient 
«es successeurs, étaient déjà fort répandues parmi les 
chrétiens d’Occidcnt. 
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Ainsi, Messieurs, on aperçoit clairement, dans les 
cinq premiers siècles, le fonden^ent historique de tous 
les systèmes qui ont été soutins ou appliqués, tant 
sur l’organisation intérieure que sur la situation exté- 
rieure de la société religieuse. 11 s’en faut bien qu’ils 
soient tous au même rang : les uns n’ont psuru qu’en 
passant, et comme des accidents ou des transitions ; les 
autres n’ont existé pendant longtemps qu’en germe et 
ne se sont développés qu’avec lenteor|; ils sont de dates 
très-diverses et d’importance très-inégale; mais tous 
peuvent se rattacher à quelque fait, invoquer quelque 
autorité. 

Quand on se demande quels principes prévalaient 
au sein de cette variété de principes, quels grands 
résultats étaient consommés au v« siècle, on reconnaît 
les faits suivants : 

1» La séparation de la société religieuse et de la 
société ecclésiastique, et la domination de la société 
ecclésiastique sur la société religieuse; résultat dû sur- 
tout à l’extrême inégalité intellectuelle et sociale qui 
existait entre le peuple et le clergé chrétien. 

2* La prédominance du système aristocratique dans 
l’organisation intérieure de la société ecclésiastique; 
l'intervention des simples prêtres dans le gouverne- 
ment de l’Église devient de jour en jour plus rare et 
plus faible; le pouvoir se concentre de plus en plus 
entre les mains des évêques. 

3® Enfin, quant aux rapports de la société religieuse 
avec la société civile, de l’Église avec l’État, le système 
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qui prévaut C8t,!çeiui de l’alliance, de la transaction 
entre des puissances, distinctes, mais en contact per* 
pétuel. 

Tels sont les trois grands faits qui caractérisent l’étal 
de l’Église au commencement dû v* siècle. A leur 
seul; énoncé, sur la simple apparence générale, il est 
impossible d’y méconnaître des germes menaçants, 
d’une part, dans le sein de la société religieuse, pour 
la liberté de la masse des fidèles ; de l’autre, et dans 
le sein de la société ecclésiastique, pour la liberté d’une 
grande partie du clergé lui-même. La prédominance 
presque exclusive des prêtres sur les fidèles et des 
évêques sur Ips prêtres présageait dans l’avenir les 
abus du pouvoir et les désordres des révolutions. De 
telles craintes. Messieurs, si quelqu’un les eût conçues 
au V' siècle,, n’auraient pas été sans fondement : mais 
on était loin de les concevoir; c’était surtout à se 
régler, à se constituer, qu’aspirait la société chrétienne; 
elle avait surtout besoin d’ordre, de lois, de gouverne- 
ment; et, malgré la dangereuse tendance de quel- 
ques-uns des principes qui y prévalaient, les libertés, 
soit du peuple dans la société religieuse, soit des 
simples prêtres dans la société ecclésiastique, ne man- 
quaient alors ni de réalité ni de garanties. 

La première résidait dans l’élection des évêques, 
fait sur lequel je n’ai garde d’insister, car il est évident 
pour quiconque jette un coup d’oeil sur les monuments 
de cette époque. Cette élection n’avait lieu m suivant 
des régies générales, ni dans des formes permanentes; 
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elle était prodigieusement irrégulière, diverse, sujette 
à une multitude d'accidents. En 374, l’évêque de Milan, 
Auxence, arien d'opinion, venait de mourir ; on s’éttdt 
réuni dans la cathédrale pour élire son successeur. Lé 
peuple, lé clergé, les évàjues de la province, tous étaient 
là, et tous très-animés ; les deux partis, les orthodoxe» 
et les ariens, voulaient chacun nommer 
tumulte aboutit à un désordre violent. Un Éro u^ ^M^' 
venait d'arriver à Milan, au nom de l'empereur 
un jeune homme, il s’appelait Ambroise. InforiU'^é éu 
tumulte, il se rend dans l'église pour le faire cesser ; 
ses paroles, son air plurent au peuple. 11 avait bonne 
renommée : une voix s'élève du milieu de l'église, la 
voix d'un enfant, selon la tradition ; elle s'écrie : « Il 
faut nommer Ambroise évêque! » Et, séance tenante, 
Ambroise fut nommé évêque; il est devenu saint 
Ambroise. 

Voilà un exemple de la manière dont les élections 
épiscopales se faisaient encore quelquefois à la fin du 
IV* siècle. A coup sûr elles n'étaient pas toutes à ce 
point désordonnées, subites; mais ces caractères ne 
choquaient, n’étonnaient même personne, et le lende- 
main de son élévation, saint Ambroise était tenu de 
tous pour très-bien élu. Voulez- vous que nous regar- 
dions à une époque postérieure, à la fin du v* siècle, 
par exemple? J'ouvre le recueil des lettres de Sidoine 
Apollinaire, le monument le plus curieux et en même 
temps le plus authentique des mœurs de ce temps, 
surtout des mœurs de la société religieuse. Sidoine a 
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été évêque de Clermont; il a lui-même recueilli et revu 
ses lettres; c’est bien là ce qu’il a écrit, ce qu’il a 
voulu léguer à la postérité. Voici une lettre qu’il adresse 
à son ami Domnulus : 

Sidoine à son cher Domnulus, sahxtu 

Puisque tu désires savoir [ce qu*a fait à Châlons, avec sa reli* 
>||tqÊe|^a fermeté accoutumées, notre père en Christ, le pontife 
je ne puis tarder plus longtemps è te faire partager notre 
Il arriva en cette ville en partie précédé, en partie 
suivi des évêques de la province, réunis pour donner un chef à 
rËglise de ce municipe, troublée et chancelante dans sa disci- 
pline, depuis la retraite et la mort de l’évêque Paul. L’assemblée 
des clercs trouva dans la ville des factions diverses, et toutes ces 
intrigues privées qui ne se forment jamais qu’au détriment du bien 
public, et qu’avait excitées un triumvirat de compétiteurs. L’un 
d’eux, privé d’ailleurs de toute vertu, étalait l’illustration d’une 
race antique ; un autre, nouvel Apieius, se faisait appuyer par les 
applaudissements et les clameurs de bruyants parasites gagnés 
à l’aide de sa cuisine; un troisième s’était engagé par un marché 
secret, s’il parvenait au but de son ambition, à livrer les domaines 
de l’Église au pillage de ses partisans. Le saint Patient et le saint 
Euphronius *, qui, dédaignant toute haine et toute faveur, étaient 
les premiers à soutenir fermement et rigidement le plus sage avis, 
ne tardèrent pas à reconnaître l’état des choses. Avant de rien 
manifester en public, ils tinrent d’abord conseil en secret avec les 
évêques leurs collègues ; puis, bravant les cris d’une tourbe de 
furieux, ils imposèrent tout à coup les mains, sans qu’il se doutât 
de rien et formât aucun vœu pour être élu, à un saint homme 
nommé Jean, recommandable par son honnêteté, sa charité et sa 
douceur. Jean a été d’abord lecteur, et a servi à l’autel dès son 
enfance ; puis, à la suite de beaucoup de temps et de travail, il est 
devenu archidiacre... 11 n’élait donc que prêtre du second ordre, 

I Livre iv, lettre 2.5. 

• Évêque de Lyon, 

• Évêque d'Autun. 
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et, au milieu de ces factions si acharnées, {^rsenil^ m^eiaUait par 
ses louanges un homme qui ne demandait rieu ; mais personne 
aussi n'osait accuser un homme qui ne méritait que des éloges. 
Nos évêques l’ont proclamé leur collègue, au grand étonnement 
des intrigants, à l’extrême confusion des méchants, aux acclama- 
tions des gens de bien, et sans que personne osât ou voulût 
réclamer... 

Tout à rheure nous assistions à une élection popu- 
laire ; en voilà maintenant une aussi irrégulière, aussi 
inattendue, faite tout à coup, au milieu du peuple, par 
deux pieux évêques. En voici une troisième encore 
plus singulière, sll est possible. Sidoine lui-même en 
est à la fois le narrateur et Tacteur. 

L'évêque de Bourges était mort : telle était l'ardeur 
des compétiteurs et de leurs factions que la ville en 
était bouleversée et qu'il n^y avait aucun moyen d'ar- 
river à un résultat. Les habitants de Bourges imagi- 
nèrent de s'adresser à Sidoine, illustre dans toute la 
Gaule par sa naissance, sa richesse, son éloquence, son 
savoir, longtemps revêtu des plus hautes fonctions 
civiles, et tout récemment nommé lui-même évêque 
de Clermont. Ils le prièrent de leur choisir un évêque, 
à peu près comme, dans l'enfance des républiques 
grecques, le peuple, lassé des orages civils et de sa 
propre impuissance, allait chercher un sage étranger 
pour qu'il lui donnât des lois. Sidoine, un peu surpris 
d'abord, accepte pourtant, s'assure du concours des 
évêques dont il a besoin pour l'ordination de celui 
qu'il est seul chargé d’élire, se rend à Bourges, et ras- 
semble le peuple dans la cathédrale. Permeitez-moi 
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de là lettre dans laquelle il rend compte de 

toute Teffaire à Perpétuus, évêque de Tours, et lui 
envoie le discours qu^il prononça dans cette assemblée. 
Elle est un peu longue, et le discours aussi ; mais ce 
mélange de rhétorique et de religion, ces puérilités 
littéraires au milieu des scènes les plus animées de la 
vie réelle, cette confusion du bel esprit et de l’évêque 
font mieux connaître que toutes les dissertations du 
monde cette singulière société, à la fois vieille et jeune, 
en décadence et en progrès : je ne retrancherai çà et 
là que quelques passages sans intérêt. 

Sidome^ au seigneur pape Perpétuns, salut^. 

Dans Ion zèle pour les lectures spirituelles, lu vas jusqu'à voi/' 
loir connaître des écrits qui ne sont nullement dignes d'occuper 
tes oreilles ou d’exercer ton jugement. Tu me commandes en con- 
séquence de t’envoyer le discours que j’ai adressé dans l’église au 
peuple de Bourges, discours auquel ni les divisions de la rhéto- 
rique, ni les mouvements de l’art oratoire, ni les ligures gramma- 
ticales, n’ont prêté l’élégance et la régularité convenables ; car 
dans cette occasion je n’ai pu combiner, selon l'usage général des 
orateurs, soit les graves témoignages de l’iiistoire, soit les fictions 
des poètes, soit les étincelles de la controverse. Les séditions, les 
brigues, la diversité des partis m'entraînaient en tous sens ; et sf 
l’occasion me fournissait une ample matière, les affaires ne me 
laissaient pas le temps de la méditer. H y avait une telle foule de 
compétiteurs que deux bancs ne suffisaient pas pour contenir les 
candidats à un seul siège ; tous se plaisaient à eux-mêmes, et tous 
déplaisaient également à tous. Nous n’eussions même rien pu faire 
pour le bien commun si le peuple, plus calme, n'eût renoncé à sou 
propre jugement pour se soumettre à celui des évêques. Quelques 
prêtres chuchotaient dans quelque coin, mais en public pas un ne 
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loufflait ; car la plupart redoutaient leur ordre non moins que les 
iulres ordres... Reçois donc cette feuille : je Tai dictée, le Christ 
en est léinoin, en deux veilles d’une nuit d’été ; mais je crains bien 
qu’en la lisant tu n’en croies là-dessus encore plus que je ne te 
mande. 


macocRS. 

Mes très-chers, l'histoire profane rapporte qu’un certain philo- 
sophe enseignait à ses disciples la patience de se taire avant de 
leur montrer la science de parler, et qu’ainsi tous les commençants 
observaient pendant cinq ans un silence rigoureux, au milieu des 
discussions de leurs condisciples; de sorte que les esprits les plus 
prompts ne pouvaient être loués avant qu’il se fût écoulé un temps 
convenable pour les bien connaître. Quant à moi, ma faiblesse est 
réservée à une condition bien différente, moi qui, même avant 
d’avoir rempli auprès de quelque homme de bien l’humble fonctior 
de disciple, me vois forcé d’entreprendre, auprès des autres, la lâche 
de docteur ^.. Mais enfin, puisqu’il vous a plu, dans votre erreur, 
de vouloir que moi, dénué de sagesse, je cherche pour vous, avec 
l’aide du Christ, un évêque rempli de sagesse, et en la personne 
duquel se réunissent toutes sortes de vertus, sachez que votre 
accord dans cette volonté, en me faisant un grand honneur, m’im- 
pose aussi un plus grand fardeau... 

Et d’abord il faut que vous sachiez quels torrents d'injures 
m’attendent et à quels aboiements de voix humaines se livrera, 
contre vous aussi, la foule des prétendants... Si je viens à nommer 
quelqu’un parmi les moines, pût-il même être comparé aux Paul, 
aux Antoine , aux Hilaire , aux Macaire , tout aussitôt je sens 
résonner, autour de mes oreilles, les murmures bruyants d’une 
foule d’ignobles pygmées qui se plaindront, disant : t Celui qu’on 
nomme là remplit les fonctions non d’un évêque, mais d’un abbé • 
il est bien plus propre à intercéder pour les âmes auprès du juge 
céleste, que pour les corps auprès des juges de la terre, p Qui ne 
serait profondément irrité, en voyant les plus sincères vertus 
représentées comme des vices? Si nous choisissons un homme 
humble, on l’appellera abject ; si nous en proposons un d’un 

i Sidoine Tenait à peine d’être nommé évêque vers la fin 
de 471. 
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de tou)l%0 lâ lettre dans laquelle il rend compte de 
toute l’affaire à Perpétuus, évêque de Tours, et lui 
envoie le discours qu’il prononça dans cette assemblée. 
Elle est un peu longue, et le discours aussi ; mais ce 
mélange de rhétorique et de religion, ces puérilités 
littéraires au milieu des scènes les plus animées de la 
vie réelle, cette confusion du bel esprit et de Tévêque 
font mieux connaître que toutes les dissertations du 
monde cette singulière société, à la fois vieille et jeune, 
en décadence et en progrès : je ne retrancherai çà et 
là que quelques passages sans intérêt. 

Sidoine, au seigneur pape Perpétuus, salut^. 

Dans ton zèle pour les lectures spirituelles, tu vas jusqu’à vou* 
loir connaître des ccrils qui ne sont nulleiuenl dignes d’occuper 
les oreilles ou d’exercer (on jugement. Tu me commandes en con- 
séquence de t’envoyer le discours que j’ai adressé dans l’église au 
peuple de Bourges, discours auquel ni les divisions de la rhéto- 
rique, ni les mouvements de l’art oratoire, ni les ligures gramma- 
ticales, n’ont prêté l’élégance et la régularité convenables ; car 
dans celte occasion je n’ai pu combiner, selon l’usage général des 
orateurs, soit les graves témoignages de l’iiistoire, soit les fictions 
des poètes, soit les étincelles de la controverse. Les séditions, les 
brigues, la diversité des partis m’entraînaient en tous sens ; et sf 
l’ocoasion me fournissait une ample matière, les affaires ne me 
laissaient pas le temps de la méditer. 11 y avait une telle foule de 
compétiteurs que deux bancs ne suffisaient pas pour contenir les 
candidats à un seul siège ; tous se plaisaient à eux -mêmes, et tous 
déplaisaient également à tous. Nous n’eussions même rien pu faire 
pour le bien commun si le peuple, plus calme, n’eût renoncé h son 
propre jugement pour se soumettre à celui des évêques. Quelques 
préires chuchotaient dans quelque coin, mais en public pas un ne 
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soufflait ; car la plupart redoutaient leur ordre non moins que les 
autres ordres... Reçois donc cette feuille : je Tai dictée, le 'Christ 
en est lémoin, en deux veilles d’une nuit d’été ; mais je crains bien 
qu’en la lisant tu n’en croies là-dessus encore plus que je ne le 
mande. 


OISCOURS. 

Mes très-chers, l'histoire profane rapporte qu’un certain philo- 
sophe enseignait à ses disciples la patience de se taire avant de 
leur montrer la science de parler, et qu’ainsi tous les commençants 
observaient pendant cinq ans un silence rigoureux, au milieu des 
discussions de leurs condisciples; de sorte que les esprits les plus 
prompts ne pouvaient être loués avant qu’il se fût écoulé un temps 
convenable pour les bien connaître. Quant à moi, ma faiblesse est 
réservée à une condition bien différente, moi qui, même avant 
d’avoir rempli auprès de quelque homme de bien l’humble fonction 
de disciple, me vois forcé d’entreprendre, auprès des autres, la lâche 
de docteur Mais enfin, puisqu’il vous a plu, dans votre erreur, 
de vouloir que moi, dénué djç sagesse, je cherche pour vous, avec 
l’aide du Christ, un évêque rempli de sagesse, et en Ja personne 
duquel se réunissent toutes sortes de vertus, sachez que votre 
accord dans cette volonté, en me faisant un grand honneur, m’im- 
pose aussi un plus grand fardeau... 

Et d’abord il faut que vous sachiez quels torrents d'injures 
m’attendent et à quels aboiements de voix humaines se livrera, 
contre vous aussi, la foule des prétendants... Si je viens à nommer 
quelqu’un parmi les moines, pût-il même être comparé aux Paul, 
aux Âutoine , aux Hilaire , aux Macaire , tout aussitôt je sens 
résonner, autour de mes oreilles, les murmures bruyants d’une 
foule d’ignobles pygmées qui se plaindront, disant : « Celui qu’on 
nomme là remplit les fonctions non d’un évêque, mais d’un abbé * 
il est bien plus propre à intercéder pcÉr les âmes auprès du juge 
céleste, que pour les corps auprès des juges de la terre. » (Jui ne 
serait profondément irrité, en voyant les plus sincères vertus 
représentées comme des vices? Si nous choisissons un homme 
humble, on l’appellera abject; si nous en proposons un d’un 

1 Sidoine venait à peine d’être nommé évêque vers la fia 
de 471. 
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wacièfc lier, on le traitera d'orgueilleux ; si nous prenons un 
konime peu éclairé, son, ignorance le fera passer pour ridicule; si 
«U ^ntraire c'est un savant, sa science le fera dire bouffi d'orgueil ; 
f^îi ef t austère, on le haïra comme cruel ; s'il est indulgent, on l'ac- 
cusera de trop de facilité ; s'il est simple, on le dédaignera comme 
béte; s'il est plein de pénétration, on le rejettera comme rusé ; s'il 
est exact, on h traitera de minutieux; s'il est coulant^ on l'ap* 
pellera négligent ; s'il a l'esprit fin, on le déclarera ambitieux ; s'il 
a du calme, on le tiendra pour paresseux ; s'il est sobre, on le 
prendra pour avare; s'il mange pour se nourrir, on l'accusera de 
gourmandise ; si le jeûne est sa nourriture, on le taxera de vanité... 
Ainsi, de quelque manière que l'on vive, toujours la bonne con- 
duite et les bonnes qualités seront livrées aux langues acérées des 
médisants, semblables à des hameçons à deux crochets. Et, de 
plus, le peuple dans son obstination, les clercs dans leur indo- 
cilité, ne se soumettent que difficilement à la discipline monas- 
tique. 

Si je désigne un clerc, ceux qui n'ont été promus qu'après lui 
le jalouseront, ceux qui l’ont été avant le dénigreront ; car parmi 
eux il y en a quelques-uns (ceci soil? dit sans offenser les autres) 
qui s'imaginent qne la durée du temps de la cléricature est la seule 
mesure du mérite, et qui voudraient en conséquence que, dans 
l'élection d'un prélat, nous choisissions, non selon le bien commun, 
mais d'après l'âge... 

Si, par hasard, je vous indique un homme qui ait exercé des 
charges militaires, aussitôt j'entends s'élever ces paroles : « Sidoine, 
parce qu'il a passé des fonctions du siècle à la cléricature, ne veut 
pas prendre pour métropolitain un homme de la congrégation reli- 
gieuse ; fier de sa naissance, élevé au premier rang par les insignes 
de ses dignités, il dédaigne les pauvres du Christ. » C'est pour- 
quoi je vais, à l'instant même, rendre le témoignage que je dois, 
non pas tant à la charité des gens de bien qu'aux soupçons des 
méchants. Au nom de l'Esprit saint, notre Dieu tout-puissant, qui 
par la voix de Pierre condamna Simon le magicien , pour avoir 
çru que la grâce de la bénédiction peut être achetée à prix d’argent» 
je déclare que, dans le choix de l'homme que j'ai cru le plus 
digne, je n'ai été influencé par l'argent ni la faveur , et qu'après 
avoir examipé, autant et plus même qu’il ne fallait, ce qu'étaient 
la personne, le temps, la province et celte ville, j’ai jugé que celui 
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qu’il convient le mieux de vous donner est Thomme dont je vais 
vous rappeler la vie en peu de mots. 

Simplicius, béni de Dieu , répond aux vœux des deux ordres 
et par sa conduite et par sa profession; la république pourra 
trouver en lui de quoi admirer, TÊglise de quoi chérir. Si nous 
devons porter respect à la naissance (et l’évangéliste nous a prouvé 
lui-même qu’il ne faut pas négliger cette considération, car Luc, 
en commençant l’éloge de Jean, estimait très-avantageux qu’il 
descendît d’une race sacerdotale^, les parents de SimpÜcius ont 
présidé dans les églises et dans les tribunaux ; sa famille a été 
illustrée par des évêques et des prélats : ainsi ses ancêtres ont 
toujours été en possession de dicter des lois, soit divines, soit 
humaines... Si nous regardons à son âge, il a à la fois toute l’acti- 
vité de la jeunesse et la prudence de la vieillesse... Si l’on veut 
de la charité, il en a montré avec profusion au citoyen , au clerc, 
au pèlerin, aux petits comme aux grands; et son pain a été plus 
souvent et plutôt goûté par celui qui ne devait pas le rendre. S’il 
a fallu se charger d’une mission, plus d’une fois Simplicius s’est 
présenté, pour votre ville, devant les rois couverts de fourrures et 
devant les princes ornés de la pourpre.. J’allais presque oublier 
de parler d’une chose qu’il ne faut cependant pas omettre. Jadis, 
dans ces temps antiques de Moïse, ainsi que le dit le Psalmiste, 
lorsqu’il fallut élever le tabernacle d’alliance, tout Israël dans le 
déseï t entassa aux pieds de Béseléel le produit de ses offrandes. 
Dans la suite, Salomon, pour construire le temple de Jérusalem, 
mil en mouvement toutes les forces du peuple, quoiqu’il eût réuni 
les dons de la reine de la contrée méridionale de Saba aux richesses 
de la Palestine et aux tributs des rois voisins. Simplicius, jeune, 
soldat, faible, seul, encore fils de famille et déjà père, vous a fait 
aussi construire une église; il n’a été arrêté dans son pieux des- 
sein, ni par l’attachement des vieillards à leurs biens, ni par la 
considération de ses petits enfants ; et cependant sa modestie a été 
telle qu’il a gardé le silence à ce sujet. Et en effet, c’est, si je ne 
me trompe , un homme étranger à toute ambition de popularité ; 
il ne recherche point la faveur de tous, mais celle des gens de bien : 
il ne s’abaisse point à une imprudente familiarité, mais il attache 
un grand prix à de solides amitiés... Enliii, il doit surtout être 
désiré pour évêque, parce qu’il ne le désire nullement, et ne tra- 
vaille point à obtenir le sacerdoce, mais seulement à le mériter. 
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Quelqu’un me dira peut-être : « Mais comment, en si peu de 
temps, en avea-vous tant appris sur cet homme? » Je lui répon 
drai ; je connaissais les habitants de Bourges avant de connaître 
la ville. J’en ai connu beaucoup en route, dans le service militaire, 
dans des rapports d’argent et d’affaires, dans leurs voyages, dans 
les miens. On apprend aussi beaucoup de choses par l’opinion 
publique, car la nature n’impose pas à la renommée les bornes 
étroites de la patrie... 

La femme de Simplicius descend de la famille des Palladius qui 
ont occupé les chaires des lettres et des autels, avec l’approbation 
de leur ordre ; et comme le caractère d’une matrone ne veut être 
rappelé qu’avec modestie et succinctement, je me contenterai d’af- 
firmer que cette femme répond dignement au mérite et aux hon- 
neurs des deux familles, soit de celle où elle est née et a grandi, 
soit de celle où elle a passé par un honorable choix. Tous deux 
élèvent leurs fils dignement et en toute sagesse; et le père, en les 
comparant à lui, trouve un nouveau sujet de bonheur en ce que 
déjà ses enfants le surpassent. 

El puisque vous avez juré de reconnaître et d’accepter la décla- 
ration de mon infirmité au sujet Hle cette élection, au nom du 
Père, du Fils et du Saint-Esprit, Simplicius est celui que je déclare 
devoir être fait métropolitain de notre province et souverain pon- 
tife de votre ville ; quant à vous, si vous adoptez ma dernière 
décision au sujet de l'homme dont je viens de parler, approuvez- 
la, conformément à vos premiers engagements. 


Je n’ai besoin de rien ajouter, Messieurs ; ces trois 
exemples vous ont, j’en suis sûr, très-bien expliqué ce 
qu’était au v" siècle l’élection des évêques. Sans doute 
elle n'avait point les caractères d’une institution véri- 
table; dénuée de règles, de formes permanentes et 
légales^ livrée aux hasards des circonstances et des pas- 
sions, ce n'élait pas là une de ces libertés fortes devant 
lesquelles s’ouvre un long avenir ; mais, dans le pré- 
sent^ celle-là était très-réelle; elle amenait un grand 
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mouvement dans l’intérieur des cités ; c^élait une 
garantie efficace. 

Il y en avait une seconde, la tentie fréquente des 
conciles. Le gouvernement général de TÉglise était, 
à cette époque , entre les mains des conciles : con- 
ciles généraux, nationaux, provinciaux. On y portait 
les questions de foi et de discipline, les procès des évê- 
ques, toutes les grandes ou difficiles affaires de l’Église 
Dans le cours du iv' siècle, on trouve quinze conciles et 
vingt-cinq dans le v* S et ce ne sont là que les principaux 
conciles, ceux dont il est resté des traces écrites; il y en 
a eu, à coup sûr, un grand nombre de locaux, peu fré- 
quentés, de courte durée, qui n^ont laissé aucun monu- 
ment, dont le souvenir même a été perdu. 


* Voyez les deux tableaux suivants : 

TABLEAU !)£$ PRINCIPAUX CONCILES DU IV® SIÉCLB. 


DATK. 

LIEU. 

ASSISTANTS. 

314 

Arles 

83 évêques, 14 prêtres, 35 diacret, 8 
lecteurs ou exorcistes. 

346 

Cologne 

14 évêques, 10 prêtres délégués. 

353 

Arles. 


355 

Poitiers 

Les évêques de Gaule. 

356 

Béziers. 

358 

Vaison 

Id. 

358 

Lieu inconnu. . . .... 

Jd. 

360 

Lieu inconnu 

Id. 

36^ 

Paris 

Id. 

374 

Valence 

21 évêques. 

385 

Bordeaux. 

386 

Trêves. 


386 

Lieu inconnu 

Les évêques de Gaule. 

387 

Nîmes. 

1 397 

Turin. 
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Une preuve indirecte démontre Timportance des con- 
ciles à celte époque. Personne n'ignore qu'en Angle- 
terre, dans l'origine du gouvernement représentatif, 
lors de la formation de la chambre des Communes, on a 
fait beaucoup de statuts pour ordonner la tenue régu- 
lière et fréquente des parlements. Le même fait paraît, 
au V* siècle, pour les conciles. Plusieurs canons, entre 
autres ceux du concile d'Orange tenu en Mi , portent 
qu’un concile ne se séparera jamais sans indiquer le 
concile suivant, et que si le malheur des temps empêche 


TABLEAU DES PRINCIPAUX CONCILES DU V® SIÈCLE. 


DATE. 

LIEU. 

ASSISTANTS. 

406 

Toulouse 

Les évêques de Gaule. 

419 

Valence 

* Ù. 

499 

Lieu incertain. 


4.^9 

Riez 

13 évêques, 1 prêtre délégué. 

441 

Orange 

16 évêques, 1 prêtre. 

442 

Vaison. 


444 

Lieu incertain. 


451 

Lieu incertain. 


452 

Arles 

44 évêi^ues. 

452 

Narbonne 

Les éveques de la l^e Narbonnaise. 

453 

Angers 

8 évêques. 

454 

Bourges 

Les évêques do Gaule. 

455 

Arles 

13 évêques. 

460 

Lyon. 1 


4G1 

Tours 

8 évêques, 1 prêtre délégué, 1 évêque 
signe ajjrès le concile. 

463 

Arles 

19 évêques. 

465 

Vannes 

6 évêques. 

470 

Chàlon-sur-Suône. . . . 

Les évêques de la Lyonnaise. 

472 

Bourges. 

474 

Vienne. 


475 

Arles 

30 évêques. 

475 

Lyon. 

495 

Lyon. 


496 

Reims. 


499 

Lyon 

8 évêques. 

! S5 
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qu’on ne tienne un concile deux fois par an, selon les 
canons, on prendra toutes les précautions possibles pour 
s’assurer du moins qu’il ne s’écoulera pas un long 
intervalle sans qu’il s’en réunisse quelqu’un. 

Ainsi les deux grandes garanties de la liberté dans 
une société quelconque, rélection d’une part et la dis- 
cussion de l’autre, existaient, en fait, dans la société 
ecclésiastique du v® siècle, désordonnées, il est vrai, 
incomplètes, précaires, la suite des temps l’a bien prouvé, 
mais, dans le présent, réelles et fortes, à la fois cause 
et témoignage du mouvement et de l’ardeur des esprits. 

Maintenant, Messieurs, mettez, je vous prie, mette' 
cet état de la société religieuse à côté de l’état de la 
société civile que j’ai essayé de peindre dans notre der- 
nière réunion. Je ne m’arrêterai pas à tirer les consé- 
quences de cette comparaison; elles sautent aux yeux, 
et déjà, à coup sûr, vous les avez reconnues. Je les résu- 
merai en deux traits. 

Dans la société civile, point de peuple et point de gou- 
vernement; l’administration impériale est tombée, 
l’aristocratie sénatoriale tombée, l’aristocratie munici- 
pale tombée ; la dissolution est partout; le pouvoir et la 
liberté sont atteints «le la même stérilité, de la même 
nullité. 

Dans la société religieuse, au contraire, se révèle un 
peuple très -animé, un gouvernement très- actif. Les 
causes d’anarchie et de tyrannie sont nombreuses; mais 
la liberté est réelle et le pouvoir aussi. Partout se ren- 
contrent et se développent les germes d’une activité 
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populaire très-énergique et d’un gouvernement très- 
fort. C’est, en un mot, une société pleine d’avenir, d’un 
avenir orageux, chargé de bien et de mal, mais puis- 
sant et fécond. 

Voulez-vous que nous fassions dans cette comparaison 
un pas de plus? Nous n’avons considéré jusqu’ici que 
les faits généraux, la vie publique, pour ainsi dire, des 
deux sociétés. Voulez-vous que nous pénétrions dans la 
vie domestique, dans l’intérieur des maisons? Que nous 
recherchions comment employaient et passaient leur 
temps, d’une part les hommes considérables de la 
société civile, de l’autre les chefs de la société religieuse? 
11 vaut la peine d’adresser au v' siècle celte question, 
caria réponse ne peut manquer d’être très-instructive. 

11 y avait dans les Gaules, à la fin du iv* et au v' siè- 
cles, un certain nombre d’hommes importants et ho- 
norés, longtemps revêtus des grandes charges de l’État, 
demi-païens, demi-chrétiens, c’est-à-dire n’ayant point 
de parti pris, et, à vrai dire, se souciant peu d’en prendre 
aucun en matière religieuse; gens d’esprit, lettrés, phi- 
losophes, pleins de goût pour l’étude et les plaisirs intel- 
lectuels, riches et vivant magnifiquement. Tel était, à 
la fin du iv‘ siècle, le poète Ausone, comte du palais impé- 
rial, questeur, préfet du prétoire, consul, et qui possé- 
dait en Saintonge et près de Bordeaux de fort belles 
terres; tels, à la fin du v*, Tonance Ferréol, préfet des 
Gaules, en grand crédit auprès des rois visigotbs, et 
dont les domaines étaient situés en Languedoc et dan» 
le Rouergue, sur les bords du Gardon et près de Milhau; 
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Eutrope, aussi préfet des Gaules, platonicien de profes- 
sion, et qui habitait en Auvergne; Consence, de Nar- 
bonne, un des plus riches citoyens du Midi, et dont la 
maison de campagne, dite Oclaviana, et située sur la 
route de Béziers, passait pour la plus magnifique de la 
province. C’étaient là les grands seigneurs de la Gaule 
romaine : après avoir occupé les fonctions supérieures 
du pays, ils vivaient dans leurs terres loin de la masse 
de la population, passant leur temps à la chasse, à la pè- 
che, dans des divertissements de tout genre; ils avaient 
de belles bibliothèques, souvent un théâtre où se jouaient 
les drames de quelque rhéteur, leur client : le rhéteur 
Paul faisait jouer chez Ausone sa comédie de F Extrava- 
gant (Delirm), composait lui-même de la musique pour 
les entr’actes, et présidait à la représentation. A ces 
divertissements se joignaient des jeux d’esprit, des con- 
versations littéraires; on raisonnait sur les anciens 
auteurs ; on expliquait, on commentait ; on faisait des 
vers sur tous les petits incidents de la vie. Elle se passait 
de la sorte agréable, douce, variée, mais molle, égoïste, 
stérile, étrangère à toute occupation sérieuse, à tout 
intérêt puissant et général. Et je parle ici des plus hono- 
rables débris de la société romaine, des hommes qui 
n’étaient ni corrompus, ni désordonnés, ni avilis, qui 
cultivaient leur intelligence, et avaient en dégoût les 
mœurs serviles et la décadence de leur temps. 

Voici maintenant quelle était la vie d’un évêque, par 
exemple de saint Hilaire, évêque d’Arles, et de saint 
Loup, évêque de Troyes, au commencement du v' siècle. 
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Saint Hilaire se levait de grand matin : ir habitait 
toujours dans la ville; dès qu"il était levé, quiconque 
voulait le voir était reçu; il écoutait les plaintes, accom- 
modait les différends, faisait Tofflce de juge de paix. Il 
se rendait ensuite à Téglise, célébrait roffice, prêchait, 
enseignait, quelquefois plusieurs heures de suite. Rentré 
chez lui, il prenait son repas, et pendant ce temps on lui 
faisait quelque lecture pieuse ; ou bien il dictait, et sou- 
vent le peuple entrait librement et venait écouter. Il 
travaillait aussi des mains, tantôt filant pour les pau- 
vres, tantôt cultivant les champs de son église. Ainsi 
s’écoulait sa journée, au milieu du peuple, dans des 
occupations graves, utiles, d"un intérêt public, qui 
avaient, à chaque heure, quelque résultat. 

La vie de saint Loup n’était pas tout à fait la même : 
ses mœurs étaient plus austères, son activité moins 
variée; il vivait durement, et la rigidité de sa conduite, 
l’assiduité de ses prières, étaient sans cesse célébrées par 
ses contemporains. Aussi exerçait-il plus d’ascendant 
par son exemple général que par le détail de ses actions: 
l frappait l’imagination des hommes; à ce point que, 
selon une tradition dont la vérité importe assez peu, 
puisque, vraie ou fausse, elle révèle également l’opinion 
contemporaine, Attila, en quittant la Gaule, l’emmena 
avec lui jusqu’au bord du Rhin, jugeant qu’un si saint 
homme protégerait son armée. Saint Loup était d’ail- 
leurs d’un esprit cultivé, et portait au développement 
intellectuel un intérêt actif. 11 s’inquiétait dans son dio- 
cèse des écf les et des lectures pieuses ; il protégeait tous 
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ceux qui cultivaient les lettres; et lorsqu'il fallut aller 
comballre dans la Grande-Bretagne les doctrines de 
Pélage, ce fut à son éloquence et à sa sainteté, en même 
temps qu'à colle de saint Germain d'Auxerre, que le 
concile de 429 s’en remit du succès. 

Que dirai-je de plus. Messieurs? Les faits parlent clai- 
rement; entre les grands seigneurs de la société romaine 
et les évêques, il n'est pas difficile de dire où était la 
puissance, à qui appartenait l’avenir. 

J’ajouterai un seul fait, indispensable pour compléter 
ce tableau de la société gauloise au v« siècle et de son 
singulier état. 

Les deux classes d’hommes, les deux genres de vie 
et d'activité que je viens de mettre sous vos yeux, 
n'étaient pas toujours aussi distincts, aussi sépares 
(ju'on serait tenté de le croire, et que leur différence 
pourrait le faire présumer. De grands seigneurs, à peine 
chrétiens, d'anciens préfets des Gaules, des hommes 
du monde et de plaisir, devenaient souvent évêques. 
Ils finissaient même par y être obligés, s'ils voulaient 
prendre part au mouvement moral de l'époque, con- 
server quelque importance réelle, exercer quelque 
influence active. C'est ce qui arriva à Sidoine Apolli- 
naire, comme à beaucoup d’autres. Mais, en devenant 
évêques, ces hommes ne dépouillaient pas complètement 
Icur^ habitudes et leurs goûts : le rhéteur, le grammai 
rien, le bel esprit, l'homme du monde et de [daisir, m 
disparaissaient pas toujours sous le manteau épiscopal; 
et les deux sociétés, les deux sortes de mœurs se 
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montraient quelquefois bizarrement rapprochées. Voici 
une lettre de Sidoine, exemple et monument curieux 
de cette étrange alliance. Il écrit à son ami Ériphios : 

Sidoine, à son cher Eriphius, salut. 

Tu es toujours le même, mon cher Ëriphius ; jamais ni la chasse, 
ni la ville» ni les champs ne l’atiirent si fortement que Tamour des 
lettres ne le retienne encore... Tu me prescris de l’envoyer les 
vers que j’ai faits à la prière de ton beau-père *, cei homme res- 
pectable qui, dans la société de ses égaux, vit également prêt à 
commander ou à obéir. Mais comme tu désires savoir en quel lieu 
et à quelle occasion ont été faits ces vers, afin de mieux comprendre 
cette œuvre de peu de valeur , ne t’en prends qu’à toi-même si 
la préface est plus longue que l’ouvrage. 

Nous nous étions réunis au Sépulcre de saint Just •, tandis que 
la maladie t’empêchait de te joindre à nous. On avait, avant le 
jour, fait la procession annuelle, au milieu d’une immense popu- 
lation des deux sexes, que ne pouvaient contenir la basilique et 
la crypte, quoique entourées d’immenses portiques. Après que les 
moines et les clercs eurent, en chantant alternativement les psau- 
mes avec une grande douceur, célébré matines, chacun Se retira 
de divers côtés, pas très-loin cependant, afin d’être tout prêt pour 
tierce, lorsque les prêtres célébreraient le sacrifice divin. Les 
étroites dimensions du lieu, la foule qui se pressait autour de nous, 
et la grande quantité de lumières nous avaient suffoqués ; la 
pesante vapeur d’une nuit encore voisine de l’été, quoique attiédie 
par la première fraîcheur d’une aurore d’automme , avait encore 
réchauffé celte enceinte. Tandis que les diverses classes de la 
société se dispersaient de tous côtés , les principaux citoyens 
allèrent se rassembler autour du tombeau du consul Syagrius, qui 
nVtait pas éloigné de la portée d’une flèche. Quelques-uns s’étaient 
assis sous l’ombrage d’une treille formée de pieux qu’avaient 
recouverts les pampres verdoyants de la vigne ; nous nous étions 
étendus sur un vert gazon embaumé du parfum des fleurs» La 

> Philimathius. 

* Évêque de Lyon, vers la fin du ive siècle. On célébrait sa fête 
le 2 septembre. 
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conversation titait douce, enjouée, plaisante ; en outre (ce qui est 
le plus agréable), il n'était question ni des puissances, ni des 
tributs ; nulle parole qui pût compromettre, et personne qui pût 
être compromis. Quiconque pouvait raconter en bons termes une 
histoire intéressante était sûr d’étre écoulé avec empressemenf. 
Toutefois on ne faisait point de narration suivie, car la gaieté in* 
terrompaii souvent le discours. Fatigués enfin de ce long repos, 
nous voulûmes faire quelque chose. Bientôt , nous séparant en 
Jeux bandes, selon les âges, les uns demandèrent h grand cris 
le jeu de la paume ; les autres, une table et des dés. Pour jiloi, je 
fus le premier à donner le signal du jeu de paume, car je raittpii 
tu le sais, autant que les livres. D'un autre côté, mon frère &m- 
nicius, homme rempli de grâce et d’enjouement, s'était emparé 
des dés, les agitait, et frappait do son cornet, comme s'il eût sonné 
de la trompette, pour appeler à lui les joueurs. Quant à nous, nous 
jouâmes beaucoup avec la foule des écoliers, de manière à ranimer 
par cet exercice salutaire, la vigueur de nos membres engourdis 
par un trop long repos. L'illustre Philimathius lui^même, comme 
Jil le poêle de Mantoue, 

Ausus et ipse manu juvenum tentare laborem, 

66 mêla constamment aux joueurs de paume. II y réussissait très- 
bien quand il était plus jeune ; mais comme il était fort souvent 
.epoussé du milieu, où l'on se tenait debout, parle choc du joueur 
qui courait; comme, d’autres fois, s'il entrait dans l’arène, il ne 
pouvait ni couper le chemin, ni éviter la paume volant devant lui 
ou tombant sur lui, et que renversé fréquemment, il ne se relevait 
qu'avec peine de sa chute malencontreuse, il fut le premier à s’éloi- 
gner de la scène du jeu, poussant des soupirs, et fort échauffé: 
cet exercice lui avait fait gonfler les fibres du foie , et il éprouvait 
des douleurs poignantes. Je m’arrêtai tout aussitôt, pour faire 
l’acte de charité de cesser en même temps que lui, et d’éviter 
ainsi à notre frère l’embarras de sa fatigue. Nous nous assîmes 
donc de nouveau, et bientôt la sueur Je força à demander de l’eau 
pour se laver le visage ; on lui en présenta, et en même temps une 
serviette chargée de poils, qui, nettoyée de sa saleté de la veille, 
était par hasard suspendue sur une corde, tendue par une poulie, 
devant la porte â deux battants de la petite maison du portier. 
Tandis qu'il séchait â loisir ses joues : « Je voudrais, me dil-il, que 
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« lu dictasses pour moi un quatrain sur rétoiïe qui me rend cet 
« office. — Soit, lui répondis-je. — Mais, ajouta-t-il, que mon nom 
» soit contenu dans ces vers. » — Je lui répliquai que ce qu’il 
deïnandait était faisable.— « Eb bien î reprit-il, dicte donc. » Je 
lui dis alors en souriant : — « Sache cependant tjue les Muscs 
« s’irriteront bientôt, si je veux me mcler à leur chœur au milieu 
€ de tant de témoins. » — 11 reprit alors très-vivement , et 
eependant avec politesse (car c’est un homme de feu et une 
source inépuisable de bons mots) : « Prends plutôt garde, seigneur 
« Sol^us, qu’Apollon ne s’irrite bien davantage si tu tentes de 
i^%éduire en secret et seul ses chères élèves. » Tu peux juger 
quèîs applaudissements excita celte réponse rapide et si bien 
tournée. Alors, et sans plus de retard, j’appelai son secrétaire, 
qui était là tout près, ses tablettes à la main, et je lui dictai le 
quatrain que voici : 

« Un autre matin, soit en sortant d’un bain chaud, soit lorsque 
« la chasse échauffe le front, puisse le beau Philimathius trouver 
« encore ce linge pour sécher son visage tout mouillé, afin que 
« l’eau passe de son front dans celte toison comme dans le gosier 
« d’un buveur! » 

A peine votre Épiplianius avaitril écrit ces vers qu’on nous 
annonça que l’heure était venue , que l’évêque sortait de sa 
retraite , et nous nous levâmes aussitôt. 

Sidoine était alors évêque, et sans doute plusieurs 
de ceux qui raccompagnaient au tombeau de saint Jusl 
et à celui du consul Syagrius, et qui participaient avec 
lui à la célébration de T office divin et au jeu de paume, 
au chant des psaumes et au goût des petits vers, étaient 
évêques comme lui. 

Nous voilà. Messieurs, au terme de la première 
question que nous nous sommes posée : nous venons 
de considérer fétat social de la Gaule civile et reli- 
gieuse, romaine et chrétienne, au siècle. 11 noua 
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reste à étudier l'état moral de la môme époque, les 
idées, les croyances, les sentiments qui l'agitaient, en 
un mot la vie intérieure et intellectuelie des hommes 
sera Tobjet de notre prochaine réunion. 
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OVJet de la ieçon.— Que faut-il entendre par l’état moral d’une société f— 
Influence réciproque de l’état social sur l’état moral, et de l’état moral sur 
l’état social.— -Au iv« siècle, In société civile gauloise possédait seule des 
institutions favorables au développement intellectuel, — Des écoles gauloises. 
—De la situation légale des professeurs. — La société religieuse n’avait d'au- 
tre moyen de développement et d’influence que ses idées. — Cependant l’une 
languit et l’autre prospère. — Décadence des écoles civiles. — Activité de la 
société chrétienne. — Saint Jérôme, saint Augustin et saint Paulin de Noie. 
—Leur correspondance avec la Gaule —Fondation et caractère des monas 
tères dans laGaule. — Causes de la différence de l’état moral des deux socié- 
tés. — Tableau comparatif de la littérature civile et de la littérature chré 
tienne aux iv» et ve siècles. — Inégalité de la liberté d’esprit dans les deux 
sociétés. — Nécessité que la religion prêtât son appui aux études et aux 
letM. 


Messieurs, 

Avant d’entrer dans l’examen de l’état moral de la 
société gauloise à la fin du iv* et au commencement 
du Y® siècle, permettez que je m'arrête un moment 
sur le but même de ce trayail. Ces mots, élat moral, 
ont, aux yeux de beaucoup de gens, une apparence 
un peu Yague. Je voudrais les déterminer avec pré- 
cision. On accuse aujourd’hui les sciences morales de 
manquer d'exactitude, de clarté, de certitude; on 
leur reproche de n'être pas des sciences. Elles peuvent, 
elles doivent être des sciences tout comme les sciences 
physiques, car elles s’exercent aussi sur des faits. Les 
bits moraux ne sont pas moins réels que les autres : 
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riiomme ne les a point inventés; il les a aperçus et 
nommés ; il les constate et en tient compte à toutes 
les minutes de sa vie ; il les étudie comme il étudie 
tout ce qui Tentoure, tout ce qui arrive à son intelligence 
par Tentremise de ses organes. Les sciences morales 
ont, sMl est permis de parler ainsi, la même matière 
que les autres sciences ; elles ne sont donc nullement 
condamnées par leur nature à être moins précises ni 
moins certaines. Il leur est plus difficile, j’en conviens, 
d’arriver à Texaclitude, à la clarté, à la précision. 
Les faits moraux sont, d’une part, plus étendus, plus 
vastes, et, de l’autre, plus profondément cachés que 
les faits matériels ; ils sont à la fois plus complexes 
dans leur développement et plus simples à leur ori- 
gine. De là une plus grande difficulté de les observer 
de les classer, de les réduire en science. C’est la véri- 
table source des reproches dont les sciences morales 
ont été souvent l’objet. Remarquez, je vous prie, eu 
passant, leur singulière destinée : ce sont évidemment 
les premières dont le genre humain se soit occupé. 
Quand on remonte au berceau des sociétés, on ren- 
contre partout les faits moraux qui, sous le manteau 
de la religion ou de la poésie, attirent l’attention, 
agitent la pensée des hommes; et cependant, pour 
réussir à les bien connaître, à les connaître scientifi- 
quement, il faudra tout le savoir-faire, toute la pénétra- 
tion, toute la prudence de la raison la plus exercée. 
Telle est donc la nature des sciences morales qu’elles 
sont à la fois, dans l’ordre chronologique, les premières 
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et les dernières; les premières dont le besoin tourmente 
Tesprit humain, les dernières qu"il parvienne à élever 
à ce degré de précision, de clarté et de certitude qui est 
le caractère scientifique. Ne nous étonnons donc pas et 
ne nous effrayons pas davantage des reproches qu'elles 
ont encourus ; ils sont naturels et légitimes : sachons 
bien que ni la certitude ni la valeur des sciences mo- 
rales n'en sont atteintes; et tirons-en cette utile le- 
çon que, dans leur étude, dans l'observation et la des- 
cription des faits moraux, il faut, s’il est possible, 
être encore plus difficile, plus exact, plus attentif, plus 
rigoureux que partout ailleurs. J’en profite pour mon 
compte, et je commence par déterminer avec préci- 
sion ce que j'entends par ces mots : élaC moral de la 
société. 

Nous nous sommes occupés jusqu'ici de l’état social 
de la Gaule, c’est-à-dire des relations des hommes 
entre eux, de leur condition extérieure et matérielle. 
Cela fait, les rapports sociaux décrits, les faits dont l’en- 
semble constitue la vie d’une époque sont-ils épuisés? 
Non, certes : il reste à étudier l’état intérieur, personnel 
des hommes, l’état des âmes, c’est-à-dire, d'une part, 
les idées, les croyances, toute la vie intellectuelle de 
l'homme; de l’autre, les rapports qui lient les idées aux 
actions, les croyances aux déterminations de la volonté, 
la pensée à la liberté humaine. 

C’est là le double fait qui constitue, à mon avis, l'é- 
lat moral d’une société, et que nous avons à étudier 
dans te société gauloise da siècle. 
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A en croire une opinion fort répandue, je pourrais 
me dispenser d'insister longtemps surcel examen. On 
a beaucoup dit que l’état moral dépend de Tétât social, 
que les relations des hommes entre eux, les principes 
ou les coutumes qui y président, décident de leurs 
idées, de leurs sentiments, de leur ’vie intérieure; que 
les gouvernements, les institutions font les peuples. 
C'est une idée dominante dans le dernier siècle, et qui 
se reproduit, sous des formes différentes, dans les plus 
illustres écrivains de Tépoque, dans Montesquieu, Vol- 
taire, les économistes, les publicistes, etc. Rien de 
plus simple : la révolution que le siècle dernier a 
fait éclater a été une révolution sociale; il s'est bien 
plus occupé de changer la situation réciproque des 
hommes que leurs dispositions intérieures et per- 
sonnelles; il a voulu réformer la société plutôt que 
l’individu. Qui s'étonnera qu'il ait été surtout préoc-^ 
cupé de ce qu'il cherchait, de ce qu'il faisait, et que 
l'importance de l’état social Tait trop exclusivement 
fra[)pé? 

Quelque chose cependant aurait dû l'avertir : il tra- 
vaillait à changer les relations, la condition extérieure 
des hommes ; mais quels étaient les instruments, les 
points d'appui de son travail? Des idées, des senti- 
ments, des dispositions intérieures et individuelles: 
c'était à l'aide de l'état moral qu'il entreprenait la ré- 
forme de Tétat social. 11 devait donc reconnaître l'état 
moral non-seulement comme distinct, mais comme 
jusqu'à un certain point indépendant de Tétat social ; 
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il devait voir que les situations, les institutions ne sont 
pas tout, ne décident pas de tout dans la vie des peu- 
ples, que d’autres causes peuvent modifier, combattre, 
rwirmonterméme celles-là, et que si le monde extérieur 
agit sur l’homme, l’homme à son tour le lui rend 
bien. Je n’insiste pas davantage, Messieurs ; je ne vou- 
drais pas, tant s’en faut, qu’on crût que je repousse 
l’idée que je combats; sa part de légitimité est grande; 
nulle doute que l’état social n’exerce sur l’état moral 
une puissante influence. Je ne veux pas seulement que 
celte doctrine soit exclusive; l’influence est partagée et 
réciproque : s’il est vrai de dire que les gouvernements 
font les peuples, il n’est pas moins vrai que les peuples 
font les gouvernements. La question qui se rencontre 
ici est plus haute et plus grande encore qu’elle ne pa- 
raît ; c’est la question de savoir si les événements la 
vie du inonde social sont, comme le monde physique, 
sous l’empire de causes extérieures et nécessaires, ou 
si l’homme lui-même, sa pensée, sa volonté, concou- 
rent à les produire et à les gouverner; quelle est li 
part de la fatalité et celle de la liberté dans les desti- 
nées du genre humain. Question d’un intérêt immense, 
et que j’aurai peut-être un jour occasion de traiter 
comme elle le mérite; je ne puis aujourd’hui que la 
poser à sa place, et je me contente de réclamer pour la 
liberté, pour l’homme lui-même , une place, et une 
grande place, dans la création de l’histoire, parmi les 
auteurs des événements. 

Je reviens à l’examen de l'état moral de la société 
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civile et de la société religieuse dans les Gaules^ aux 
IV* et V® siècles. 

Si les institutions pouvaient tout faire, si les moyens 
fournis par la société et les lois suppléaient à tout. Té-- 
at intellectuel de la société civile gauloise, à cette épo- 
que, aurait été très-supérieur à celui de la société re- 
ligieuse. La première, en efTet, possédait seule les in- 
stitutions propres à seconder le développement des 
esprits, le progrès et l’empire des idées. La Gaule ro- 
maine était couverte de grandes écoles : les principales 
étaient celles de Trêves, Bordeaux , Autun, Toulouse , 
Poitiers , Lyon , Narbonne , Arles, Marseille , Vienne , 
Besançon, etc. Quelques-unes étaient fort anciennes : 
celles de Marseille et d’Autun, par exemple, dataient du 
P’’ siècle ; on y enseignait la philosophie, la médecine> 
la jurisprudence, les belles-leltres, la grammaire, Tas- 
Irologie, toutes les sciences du temps. Dans la plupart 
des autres écoles , on n’enseigna d’abord que la rhéto- 
rique et la grammaire ; vers le iv® siècle seulement, des 
professeurs de philosophie et de droit furent partout 
introduits. 

Non-seulement ces écoles étaient nombreuses et 
pourvues de plusieurs chaires, mais les empereurs pre- 
naient sans cesse, en faveur des professeurs, de nou- 
velles mesures. Leurs intérêts sont, depuis Constantin 
jusqu'à Théodose le Jeune, Pobjet de constitutions fré- 
quentes qui tantôt étendent, tantôt confirment leurs 
privilèges. Voici les principales : 
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4 * 

CmÿtoMin Auguste à Voîusianus^ (en 324}. 

Nous ordonnons que les médecins, les grammairiens, et les âiK 
très professeurs ès lettres soient, ainsi que les biens qu’ils pos- 
sèdent dans leurs cités, exempts des charges municipales, et qu’ils 
puissent être revêtus des honneurs*. Nous défendons qu'on les tra- 
luise [indûment] en justice, ou qu'on leur fasse quelque tort; si 
quelqu'un les tourmente, qu'il soit poursuivi par les magistrats, 
afin qii'eux-mêmes ne prennent pas celte peine, et qu’il paie cent 
mille pièces au fisc; si un esclave les a offensés, qu'il soit frappé 
de verges par son matire, devant celui qu’il a offensé; et si le maî- 
tre a consenti à l’outrage, qu’il paie vingt mille pièces au fisc, et 
que son esclave reste en gage jusqu’à ce que toute la somme soit 
livrée. Nous ordonnons de rendre auxdits professeurs leurs traite- 
menls et salaires ; et comme ils ne doivent pas être chargés de 
fonctions onéreuses,.., nous permettons qu’on leur confère les 
ftonneurs quand ils le voudront, ipais nous ne les y forçons point*» 

Constantin Auguste au peuple (en 333). 

Confirmant les bienfaits de nos divins prédécesseurs, nous ordon- 
nons que les médecins et les professeurs ès lettres, ainsi que leurs 
femmes et leurs enfants, soient exempts de toutes fonctions et 
charges publiques ; qu'ils ne soient pas compris dans le service de 
la milice, ni obligés de recevoir des hôtes, ou de s’acquitter d’au- 
cune charge, afin que par là ils aient plus de facilité pour instruire 
beaucoup de gens dans les éludes libérales et les arts susnommés*. 

* Probablement préfet du prétoire. 

* On distinguait dans les cités les munera, fonctions munici- 
pales d'un ordre inférieur, et qui ne conféraient point de privi- 
lèges , et les honores, fonctions supérieures, magistratures véri- 
tables, auxquelles certains privilèges étaient attachés. 

» Cod. Théod., Hv. ni, tit. 3, i. 1. 

« Ibid , 1. 3. 
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Graiien Auguste à Antoine, préfet du pi^toire des Gaules (en 376). 

Qu'au sein des grandes cités qui, dans tout le diocèse confié h ta 
Magnificence, fleurissent et brillent par d'illusires mattres, les 
meilleurs président à l'éducation de la jeunesse (nous voulons par- 
ler des rhéteurs et des grammairiens, dans les langues atiique et 
romaine) ; que les orateurs reçoivent du fisc, à titre d'émoluments, 
vingt'quâtre rations que le nombre moins considérable de douze 
rations soit, suivant l'usage, accordé aux grammairiens grecs et 
latins. Et afin que les cités qui jouissent des droits de métropole 
choisissent de fameux professeurs, et comme nous ne pensons pas 
que chaque cité soit libre de payer suivant son gré ses rhéteurs et 
ses mattres, nous voulons faire pour l'illustre cité de Trêves quel- 
que chose de plus : ainsi donc, que trente rations y soient accordées 
au rhéteur, vingt au grammairien latin, et douze au grammairien 
grec, si l'on peut en trouver un capable 

• 

Valentinien, Honorius, Théodose II rendirent plu- 
sieurs décrets semblables. Depuis que l’Empire était 
partagé entre plusieurs maîtres, chacun d’eux s’inquié- 
tait un peu plus de la prospérité de ses États et des éta- 
blissements publics qui s’y rencontrtûent. De là une 
amélioration momentanée dont les écoles se ressenti- 
rent, particulièrement celles des Gaules, sous l’admi- 
nistration de Constance Chlore, de Julien et de Graiien. 

A côté des écoles étaient placés en général d’autres 
établissements analogues. Ainsi, il y avait à Trêves une 
grande bibliothèque du palais impérial, sur laquelle 

i Annona, une certaine mesure de blé, d’huile et d’autres den 
rées, probablement ce qu’il en fallait pour la consommation 
journalière d’une personne, 

t Cod. Théod., lÎT. xiii, tit. 8, 1. 11. 
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aucun renseignement spécial ne nous est resté, mais 
dont nous pouvons juger par les détails qui nous ont 
été conservés sur celle de Constantinople. Celle-ci avait 
un bibliothécaire et sept scribes, constamment occu- 
pés, quatre pour le grec et trois pour le latin ; ils co- 
piaient, soit les ouvrages anciens qui se détérioraient, 
soit les ouvrages nouveaux. Il est probable que la 
même institution subsistait à Trêves et dans les grandes 
villes de la Gaule. 

La société civile était donc pourvue de moyens d’in- 
struction et de développement intellectuel; il n'en était 
pas de même de la société religieuse; elle n'avait, à 
cette époque, point d'institution spécialement consacrée 
à renseignement ; elle ne recevait de TÉtat aucun se- 
cours dans ce but particulier. Les clirétiens pouvaient, 
comme les autres , fréquenter les écoles publiques; 
mais la plupart des professeurs étaient encore païens, 
ou indifférents en matière religieuse, et, dans leur in- 
différence, assez malveillants pour la religion nouvelle. 
Ils attiraient donc fort peu les chrétiens. Les sciences 
qu'ils enseignaient, la grammaire et la rhétorique, 
païennes d’origine, dominées par le vieil esprit paien, 
n’avaient d’ailleurs que peu d’intérêt pour le christia- 
nisme. Enfin, ce fut longtemps dans les classes infé- 
rieures, parmi le peuple, que se propagea le christia- 
nisme, surtout dans les Gaules; et c’étaient les classes 
supérieures qui suivaient les grandes écoles. Aussi 
n'est-ce guère qu’au commencement du iv® siècle qu’on 
voit les chrétiens y paraître, et encore y sont-ils rares 
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Aucune autre source d’étude ne leur était ouverte. 
Les établissements qui devinrent peu après, dans 
l’Église chrétienne , le refuge et le foyer de l’instruc- 
tion, les monastères, commençaient à peine dans les 
Gaules : ce fut seulement après l’an 360 que les deux 
premiers furent fondés par saint Martin , l’un à Ligugé, 
près de Poitiers, l’autre à Marmoutiers, près de Tours ; 
et ils étaient consacrés plutôt à la contemplation reli- 
gieuse qu’à l’enseignement. 

Toute grande école, toute institution spécialement 
vouée au service et aux progrès de l’intelligence, man- 
quait donc alors aux chrétiens; ils n’avaient que 
leurs idées mêmes, le mouvement intérieur et per- 
sonnel de leur pensée. Il fallait qu’ils tirassent tout 
d’eux-mêmes; leurs croyances et l’empire de leurs 
croyances sur leur volonté, le besoin qu’elles avaient 
de se propager, de prendre possession du monde, c’était 
là toute leur force. 

Cependant l’activité et la puissance intellectuelle des 
deux sociétés étaient prodigieusement inégales. Avec 
scs institutions , ses professeurs, ses privilèges, l’une 
n’était et ne faisait rien ; avec ses idées seules, l’autre 
travaillait sans relâche et s’emparait de tout. 

Tout atteste, au v* siècle, la décadence des écoles 
civiles. Les beaux esprits contemporains , Sidoine 
Apollinaire et Mamerl Claudien, par exemple, la déplo- 
rent à chaque page, disant que les jeunes gens n’étu- 
dient plus, que les professeurs n’ont plus d’élèves, que 
la science languit et se perd. On essayait, par une mul- 
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titbde de petits expédients, d’échapper à la nécessité de 
longues et fortes études : c’est le temps des abtirévia- 
teurs, abbréviateurs d’histoire, de philosophie, de gram> 
maire, de rhétorique ; et ils se proposent évidemment, 
non de propager l’instruction dans les classes qui n’étu- 
dieraient pas, mais d’épargner le travail de la science 
à ceux qui pouvaient et ne voulaient pas s’y livrer. 
C’étaient surtout les jeunes gens des classes supérieures 
qui fréquentaient les écoles : or ces classes étaient, vous 
l’avez vu , en pleine dissolution. Les écoles tombaient 
avec elles; les institutions subsistaient encore, mais 
vides; l’âme avait quitté le corps. 

L’aspect intellectuel de la société chrétienne est bien 
différent. La Gaule était, au v® siècle, sous l’influence 
de trois chefs spirituels, dont aucun ne l’habitait : saint 
Jérôme * à Bethléem, saint Augustin * à Hippone, saint 
Paulin • à Noie : celui-ci seul Gaulois d’origine. Ils 
gouvernaient véritablement la chrétienté gauloise ; 
c’était à eux qu’elle s’adressait en toute occasion, pour 
en recevoir des idées, des solutions, des conseils. Les 
exemples abondent. Un prêtre né au pied des Pyrénées, 
et qui s’appelait Vigilance, avait voyagé en Palestine; 
il y avait vu saint Jérôme, et s’était pris avec lui de 
controverse sur quelques questions de doctrine ou de 
discipline ecclésiastique. De retour dans, les Gaules, 
il écrivit sur ce qu’il regardait comme des abus; il 


1 Né en 331, mort en 420. 

* Né en 354, mort en 430. 

• Né en 354, mort en 431. 
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attaqua le culte des martyrs, leurs reliques, les miracles 
opérés sur leur tombeau , les jeûnes fréquents , les 
austérités, même le célibat. A peine son ouvragée était -il 
publié qu’un prêtre, nommé Ri paire, qui habitait dans 
son voisinage, probablement le Dauphiné ou la Savoie, 
en informa saint Jérôme, lui rendant compte en gros 
du contenu du livre et de son danger, disait-il. Saint 
Jérôme répond sur-le-champ à Ripaire , et sa réponse 
est une première réfutation qui en promet une seconde 
plus détaillée. Aussitôt Ripaire et un autre prêtre voisin, 
Didier, envoient à Bethléem, par un troisième prêtre, 
Sisinnius, l’écrit de Vigilance ; et, moins de deux ans 
après le commencement de la querelle, saint Jérôme 
fait passer dans les Gaules une réfutation complète, 
qui s’y répand avec rapidité. Le même fait avait lieu, 
presque au même moment , entre la Gaule et saint 
Augustin, au sujet de l’hérésie de Pélage sur le libre 
arbitre et la grâce : même soin de la part des clercs 
gaulois d’informer de tout le grand évêque; même 
activité de sa part à répondre à leurs questions, à lever 
leurs doutes, à soutenir, à diriger leur foi. Toute hérésie 
qui menaçait, toute question qui s’élevait, devenait, 
entre les Gaules d’une part, Hippone, Bethléem et Noie 
de l’autre, l’occasion d’une longue et rapide succession 
de lettres, de messages, de voyages, de pamphlets. Il 
n’était pas même nécessaire qu’il s’élevât une grande 
question, qu’il s’agît d’un intérêt religieux général et 
pressant. De simples fidèles, des femmes étaient préoc- 
cupés de certaines idées, de certains scrupules; les 
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lumières leur manquaient: ils recouraient aux mêmes 
docteurs, aux mêmes remèdes. Une femme de Bayeux, 
Hédibie, et au même moment une femme de Cahors, 
Algasie, rédigent, pour les adresser à saint Jérôme, 
Tune douze, Tautre onze questions sur des matières 
philosophiques , religieuses , historiques ; elles lui de- 
mandent l’explication de certains passages des livres 
saints ; elles veulent savoir de lui quelles sont les 
conditions de la perfection morale, ou bien quelle 
conduite on doit tenir dans certaines circonstances de 
la vie. En un mot, elles le consultent comme un direc- 
teur spirituel quotidien et familier; et un prêtre, 
nommé Apodème, part du fond de la Bretagne, chargé 
de porter ces lettres au fond de la Palestine, et d'en 
rapporter la réponse. La même activité, la même rapi- 
dité de circulation régnent dans l’intérieur de la chré- 
tienté gauloise : saint Sulpice Sévère, compagnon et 
ami de saint Martin de Tours, écrit une vie du saint 
encore vivant : en quatre ou cinq ans, de l’an 397 à 
l’an 402 , elle est partout répandue, dans la Gaule, en 
Espagne, en Italie ; on en vend des copies dans toutes 
les grandes villes ; les évêques se l’envoient avec 
empressement. Partout où se manifestent un besoin, 
une affaire, un embarras religieux, les docteurs travail- 
lent, les prêtres voyagent, les écrits circulent. Et ce 
n’était pas, Messieurs, une chose facile que cette activité, 
celle vive et vaste correspondance ; les moyens maté- 
riels manquaient ; les routes étaient peu nombreuses 
et périlleuses; il fallait porter bien loin les questions. 
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Attendre bien longtemps les réponses; il fallait que le 
zèle actifs que la patience immobile ne s’épuisassent 
point; il fallait enfin cette persévérance dans les besoins 
moraux qui de tout temps est une vertu rare, et qui 
peut seule suppléer à rimperfeclion des institutions. 

Du reste, les institutions commençaient à naître et à 
se régulariser parmi les chrétiens de la Gaule. A la pre- 
mière moitié du v* siècle appartient la fondation de M 
plupart des grands monastères des provinces méridio- 
nales. On attribue à saint Castor, évêque d’Apt jusque 
vers 422, celui de Saint-Faustin à Nîmes, et un autre 
dans son diocèse. Vers le même temps, Cassien fondait 
à Marseille celui de Saint-Victor ; saint Honorât et saint 
Caprais celui de Lérins, le plus célèbre du siècle, dans 
une des îles d’Hyères ; un* peu plus tard naquirent celui 
deCondatou Saint-Claude en Franche-Comté, celui de 
Grigny dans le diocèse de Vienne, et plusieurs autres 
de moindre importance. Le caractère primitif de ces 
monastères gaulois a été tout autre que celui des monas- 
tères orientaux. En Orient, les monastères ont eu sur- 
tout pour but risolement et la contemplation ; les 
hommes qui se retiraient dans la Thébaïde voulaient 
échapper aux plaisirs, aux tentations, à la corruption de 
la société civile; ils voulaient se livrer seuls, hors de 
tout commerce social, aux élans de leur imagination et 
aux rigueurs de leur conscience. Ce ne fut que plus tard 
qu’ils se rapprochèrent dans les lieux où ils s’étaient 
d’abord dispersés, etd^'anachorètes ou solitaires, devin- 
rent cénobites, xoivoêiot, vivant en commun. En Occi- 
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dent, et malgré Timitalion de l’Orient, les monastères 
ont eu une autre origine ; ils ont commencé par la vie 
commune, par le besoin, non de s'isoler, mais de se 
réunir. La société civile était en proie à toutes sortes de 
désordres : nationale, provinciale ou municipale, elle 
se dissolvait de toutes paris; tout centre, tout asile 
manquaient aux hommes qui voulaient discuter, s'exer- 
cer, vivre ensemble; ils en trouvèrent un dans les mo- 
nastères. La vie monastique n’eut ainsi, en naissant, 
ni le caraclère contemplatif, ni le caractère solitaire ; 
elle fut au contraire très-sociale, très-active ; elle alluma 
un foyer de développement intellectuel; elle servit 
d'instrument à la fermentation et à la propagation des 
idées. Les monastères du midi de la Gaule sont les écoles 
philosophiques du christianisme : c'est là qu'on médite, 
qu'on discute, qu’on enseigne ; c’est de là que parlent 
les idées nouvelles, les hardiesses de l'esprit, les héré- 
sies. Ce fut dans les abbayes de Saint-Victor et de Lérins 
que toutes les grandes questions sur le libre arbitre, 
la prédestination, la grâce, le péché originel, furent le 
plus vivement agitées, et que les opinions pélagiennes 
trouvèrent, pendant cinquante ans, le plus d'aliment 
et d'appui. 

Vous le voyez. Messieurs, l’étal intellectuel de la 
société religieuse et celui de la société civile ne sauraien: 
se comparer : d’une part, tout est décadence, langueur, 
inertie ; de l'autre, tout est mouvement, ardeur, ambi- 
tion, progrès. Quelles sont les causes d’un tel contraste? 
11 faut savoir d'où provenait, comment s'entretenait. 
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pourquoi s’aggravait chaque jour, entre les deux socié- 
tés, une différence si éclatante : par là seulement nous 
parviendrons à bien connaître, à bien comprendre leur 
état moral. 

Il y a, je crois, au fait que je viens de signaler, deux 
grandes causes ; 1* la nature même des sujets, des ques- 
tions, des travaux intellectuels dont s’occupaient les 
deux sociétés; 2» la liberté très-inégale des esprits dans 
l’une et dans l’autre. 

La littérature civile, si je puis me servir de cette expres- 
sion, n’offre guère, à cette époque, dans les Gaules, que 
quatre sortes d’hommes et d’ouvrages : des grammai- 
riens, des rhéteurs, des chroniqueurs et des poètes ; 
poètes non pas en grand, mais en petit, des faiseurs 
d’épithalames, d’inscriptions, de descriptions, d’idylles, 
d’églogues. Voilà sur quels sujets s’exerçait alors ce qui 
restait de l’esprit romain. 

La littérature chrétienne est tout autre. Elle abonde 
en philosophes, en politiques, en orateurs; elle remue 
les plus grandes questions, les plus pressants intérêts. 
Je vais mettre sous vos yeux, en ayant toujours soin de 
me renfermer dans la Gaule, quelques noms propres et 
quelques titres, le tableau comparé des principaux écri 
vains et des principaux ouvrages des deux littératures. 
Vous tirerez vous-mêmes les conséquences. 

Je n’ai garde, vous le pensez bien, de prétendre ici à 
une énumération biographique ou littéraire tant soit 
peu complète. Je n’indique que les noms et les faits les 
plus apparents. 
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Parmi les granmairiens dont la littérature civile est 
chargée, je nommerai : 1« Agrœtius on Agriliiis, pro- 
fesseur à Bordeaux vers le milieu du iy« siècle, et de qui 
il nous reste un traité ou fragment de traité sur la pro- 
priété et la différence de la langue latine. Ce sont des sy- 
nonymes latins : par exemple, tempereniia, temperalio et 
t€mperies;percussus eiperculsus. L'auteur appuie sur des 
exemples tirés des meilleurs écrivains, Cicéron, Horace, 
Térence, Tite-Live, etc., les distinctions qu'il établit ; 
2° Urbicus, aussi professeur à Bordeaux, célèbre surtout 
par sa profonde connaissance de la langue et de la litté- 
rature grecques; 3o Ursulus et Harmonius, professeurs 
à Trêves ; Harmonius a recueilli les poésies d'Homère, 
en y ajoutant des notes sur les mauvaises leçons, les 
interprétations, etc. , 

A côté des grammairiens se placent les rhéteurs 
chargés non-seulement d'enseigner l’éloquence, mais 
de faire des discours, des panégyriques, dans toutes les 
grandes circonstances de la vie, les fêtes, les solennités 
civiles, la mort ou l'avénement d'un empereur, etc. 
Douze de ces airs de bravoure d'une éloquence vaine 
ont été spécialement conservés et recueillis. Les quatre 
principaux panégyristes sont : 1° Claude Mamertin, 
auteur de l eloge de l'empereur Maximien, prononcé à 
Trêves le 20 avril 292, jour où l’on célébrait la fonda- 
tion de Rome; 2® Eumène, professeur d’éloquence à 
Autun, auteur de quatre discours prononcés de 297 à 
31i, en présence et à l’honneur de Constance Chlore et 
de Constantin ; 3» Nazarius, professeur à Bordeaux, 
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auteur d'un panégyrique de Constantin; 4« Claude Ma- 
mertin, peut-être fils du premier, auteur d'un discours 
prononcé en 362 devant Julien. 

Parmi les chroniqueurs gaulois et païens de cette 
époque, le plus distingué est Eutrope, qui écrivit, vers 
l’an 370, son abrégé de l'histoire romaine. 

Je pourrais étendre à mon gré la liste des poètes, mais 
vous ne vous plaindrez pas que je n'en nomme que trois. 
Le plus fécond, le plus célèbre, et sans contredit le plus 
spirituel et le plus élégant, est Ausone, né à Bordeaux 
vers 309, et mort dans une de ses terres en 394, après 
avoir occupé les plus hautes charges publiques, et com- 
posé : 4° cent quarante épigrammes; 2» trente-huit 
épitaphes; vingt idylles; 4» vingt-quatre épîtres; 
5° dix-sept descriptions de villes, et une multitude de 
petits poèmes semblables sur les professeurs de Bor- 
deaux, les personnes ou les incidents de sa famille, 
les douze Césars, les sept sages de la Grèce, etc., 
etc. 

Un oncle d'Ausone, nommé Arborius, de Toulouse, a 
laissé un petit poème adressé à une jeune tille trop bien 
parée, ad virginem nimis cultam. 

Un poète de Poitiers, Rutilius Numatianus, qui avait 
vécu à Rome, et qui revint dans sa patrie vers l’an 416, 
a écrit sur son retour un poème intitulé Ilinerarium 
ou De reditUj ouvrage assez curieux par quelques dé- 
tails de lieux, de mœurs, et par l’humeur du poète 
contre l'invasion de la société par les juifs et les moines. 
Il était évidemment païen. 
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Je passe à la littérature chrétienne gauloise de la 
même époque. 

Le premier nom que je rencontre est celui de saint 
Ambroise; quoiqu’il ait passé sa vie en Italie , je le 
prends comme Gaulois, parce qu’il était né à Trêves 
vers Tan 3W. Ses œuvres ont été recueillies en deux vo- 
lumes in-folio. Ils contiennent trente-six ouvrages dif- 
férents, traités religieux, commentaires sur les livres 
saints, discours, lettres, hymnes, etc. Le plus étendu et 
aussi le plus curieux est intitulé De officiis ministrorum 
(Des devoirs des ministres de l’Église). J’y reviendrai 
peut-être plus tard et avec détail ; je ne veux aujour- 
d’hui que vous en faire remarquer le caractère; vous 
seriez tentés de croire, d’après le titre, que c’est un 
traité des devoirs particuliers des prêtres, et de la ma- 
nière dont ils doivent s’acquitter de leurs fonctions. 
Vous vous tromperiez ; c’est un traité complet de mo- 
rale, où l’auteur, à propos des prêtres, passe en revue 
tous les devoirs humains, et pose et résout une mul- 
titude de questions de philosophie pratique. 

A côté de saint Ambroise je placerai saint Paulin, 
né, comme lui, en Gaule (à Bordeaux, vers Tan 353), 
mort, comme lui, évêque en Italie (à Noie, en 431). 
Plusieurs de ses ouvrages, entre autres son livre contre 
les païens, se sont perdus; il ne reste guère de lui que 
des lettres et des poésies; mais les lettres avaient, à 
cette époque, une bien autre importance que dans les 
temps modernes; la littérature proprement dite tenait, 
dans le monde chrétien, assez peu de place; on n’é- 
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crivait guère pour écrire, pour le seul plaisir de mar 
nifestcr ses idées; quelque événement éclafoit, une 
question s’élevait, quelque nécessité pressait le monde 
chrétien ; on faisait un livre, et le livre se produisait 
souvent sous la forme d’une lettre à un fidèle , à un 
ami , à une église. Politique , religion , controverse , 
intérêts spirituels et temporels, conseils généraux et 
particuliers, tout se rencontre donc dans les lettres 
de ce temps, et elles sont au nombre de ses plus curieux 
monuments. 

J’ai déjà nommé saint Sulpice-Sévère*, de Toulouse 
(ou de quelque autre ville d’Aquitaine, car son origine 
n’est pas connue avec certitude), et sa Yie de saint 
Martin, de Tours. Il a écrit de plus une Histoire sacrée, 
l’un des premiers essais d’histoire ecclésiastique tentés 
en Occident; elle va du commencement du monde 
jusqu’à l’an 400, et contient quelques faits importants 
qui ne se trouvent point ailleurs. 

Presque en même temps, un peu plus tard cependant, 
le moine Cassien, Provençal d’origine*, à ce qu’il paraît, 
quoiqu’il eût vécu longtemps en Orient, publiait à Mar* 
seille, sur la demande de saint Castor, évêque d’Apt, ses 
Institutions et ses Conférences, ouvrages destinés à 
faire connaître aux Occidentaux l’origine, le régime, 
les pratiques et les idées des moines d’Orient. C’était à 
celte époque, vous venez de le voir, que se fondaient, 
dans la Gaule méridionale, et par le concours do Cas- 

i Né vers 355, mort vers 420. 

> Né vers 360» mort vers 440. 
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sien lui-même, la plupart des monastères; ses livres 
répondaient donc à un besoin actuel et pratique. 

Je m'aperçois qu’avant Cassien j’aurais dû vous par- 
ler de sôjnt Hilaire, évêque de Poitiers l’un des chefs 
les plus actifs et les plus honorables de l’Église gauloise ; 
il a écrit un grand nombre d’ouvrages, peu étendus, 
mais très-importants de leur temps. Ce sont, pour la 
plupart, des pamphlets sur les intérêts et les questions 
qui préoccupaient les esprits. Depuis que le christia- 
nisme était sorti de l’enfance , les grands évêques 
avaient deux rôles à jouer à la fois, le rôle de philoso- 
phes et celui de politiques ; ils possédaient l’empire des 
idées, ou au moins l’influence dans l’ordre intellectuel, 
et ils étaient en même temps chargés des affaires tem- 
porelles de la société religieuse; ils étaient tenus de 
suffire constamment à deux missions, de méditer et 
d’agir, de convaincre et de gouverner. De là la prodi- 
gieuse variété et aussi la précipitation qui éclatent sou- 
vent dans leurs écrits. Ce sont, en général, des œuvres 
de circonstance, des pamphlets destinés, tantôt à résou- 
dre une question de doctrine, tantôt à traiter une affaire, 
à éclairer une âme ou à apaiser un désordre, à re- 
pousser une hérésie ou à obtenir du pouvoir civil une 
concession. Les ouvrages de saint Hilaire sont particu- 
lièrement empreints de ce caractère. 

Un moine qui avait pu connaître saint Hilaire, puis- 
qu'il avait vécu auprès de saint Martin de Tours, Evagre, 


> Mort vers 368» 
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B composé deux dialogues intitulés, l'un : Dispul^ entre 
Théophile, chrétien, et Simon, juif; l’autre : Dispute de 
lâchée, chrétien, et d’Apollonius , philosophe: monu- 
ments curieux de la manière dont un moine chrétien 
concevait , à la fin du iv* siècle , la discussion , d’une 
part, entre le judaïsme et le christianisme, de l’autre, 
entre le christianisme et la philosophie. 

Un prêtre de Marseille, Salvien, originaire de Trêves, 
écrivait un peu plus tard son traité de V Avarice, pur 
essai de morale religieuse , et son livre que j’ai déjà 
cité. De gubernatione Dei, remarquable, soit comme 
tableau de l’état social et des mœurs de l’époque, soit 
comme tentative de justifier la Providence des malheurs 
du monde, et d’en renvoyer le blâme aux hommes 
mêmes qui l’en accusent. 

La queielle du pélagianisme donna lieu à un grand 
nombre d’ouvrages, parmi lesquels je ne citerai que 
ceux de saint Prosper d’Aquitaine, et spécialement son 
poème Contre les ingrats, l’un des iilus heureux essais 
de poésie philosophique qui aient été tentés dans le 
sein du christianisme. Sa CAronïque, qui s’étend depuis 
l’origine du monde jusqu’à l’an 455, n’est pas non plus 
sans importance. 

Pendant que la question du libre arbitre et de la 
grâce agitait toute l’Église, et surtout la Gaule, celle 
de l’immatérialité de l’âme se débattait plus paisible- 
ment dans la Narbonnaise, entre Fausle *, évêque de 

* Mort en 490. 
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Riez, qui soutenait que Tâine est matérielle, et Mamert 
Claudien prêtre de Vienne, frère de Tévêque saint 
Mamert, défenseur de rimmatérialilé. La lettre où 
Fauste établit son opinion, et le traité de Mamert Clau- 
dien, intitulé De la nature de Vâme, sont au nombre 
des plus curieux monuments de Tétât de Tesprit hu- 
main au V® siècle, et je me propose de vous les faire 
connaître plus tard avec détail. 

Je ne citerai plus de la littérature chrétienne de cette 
époque qu’un seul nom, celui de Gennade, prêtre à 
Marseille, qui nous a laissé, sous le titre de Traité des 
hommes illustres ou Auteurs ecclésiastiques, depuis le 
milieu du ive siècle jusqu’à la fin du v% Touvrage où 
Ion trouve le plus de renseignements sur Thisloire 

e 

littéraire du temps. 

Maintenant, Messieurs, comparez ces deux listes, si 
incomplètes et si sèches, d’auteurs et d’ouvrages; n’est- 
il pas vrai que les noms, les titres seuls expliquent la 
dilîérence de Tétat intellectuel des deux sociétés? Les 
écrivains chrétiens s’adressent en même tem[)S aux 
plus grands intérêts de la pensée ci de la vie; ils sont 
actifs et puissants dans le domaine de l’intelligence et 
dans celui de la réalité ; leur activité est rationnelle et 
leur philosophie populaire; ils traitent des choses qui 
remuent les âmes au fond de la solitude et les peuples 
au milieu des cités. La littérature civile, au contraire, 
est étrangère aux questions et de principe ^t de circon- 


* Mort vers 473. 
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stance^ aux besoins moraux et aux sentiments fami- 
liers des masses; c^est une littérature de conven- 
tion et de luxe, de coterie et d’école , vouée unique- 
ment, par la nature même des sujets dont elle s'occupe, 
aux menus plaisirs des gens d'esprit et des grands 
seigneurs. 

Ce n’est pas tout, Messieurs, et il y a, de l'état intel- 
lectuel si divers des deux sociétés, une bien autre cause : 
la liberté (je veux dire la liberté d’esprit) manquait à 
l'une et était, dans l’autre, réelle et forte. 

Comment la liberté n’aurait-elle pas manqué à la 
littérature civile? Cette littérature appartenait à la 
société civile, au vieux monde romain; elle en était 
l’image et ramusement; elle en avait tous les carac- 
tères, la décadence, la stérilité, la futilité, la servilité. 

La nature même des sujets sur lesquels elle s'exer- 
çait lui rendait cet état fort supportable. Elle était 
étrangère à toutes les grandes questions morales, à tous 
les intérêts réels de la vie, c'est-à-dire aux carrières où 
la liberté d’esprit est indispensable. La grammaire, la 
rhétorique, la petite poésie, s’accommodent assez bien 
de la servitude. Pour faire des synonymes latins comme 
Agrœcius, ou pour censurer, comme Arborius, une 
jeune fille trop parée, ou même pour célébrer, comme 
Ausone, les beautés du cours de la Moselle, on peut à 
toute rigueur se passer de liberté, et même de mouve- 
ment d’esprit. Cette littérature subalterne a prospéré 
plus d’une fois sous le despotisme et dans le déclin de 
la société. 



132 QUAMIBME LEÇON.— DES LITTERAtUMS PaIeNNE 

Au sein même des écoles, la liberté manquait. Los 
professeurs étaient complètement amovibles. L’empe- 
reur pouvait, non-seulement les transférer d’une ville à 
l’autre, mais les révoquer à son gré. Ils avaient d’ail- 
leurs contre eux, dans un grand nombre de villes de la 
Gaule, le peuple lui-même. Le peuple était chrétien, du 
moins en grande majorité; et ces écoles toutes païennes 
d’intention et d’origine lui déplaisaient. Les professeurs 
étaient souvent mal vus, maltraités. Ils n’avaient guère 
pour appui que les débris des classes supérieures, et 
l’autorité impériale qui maintenait l’ordre; car. Mes- 
sieurs, l’autorité impériale qui, plus d’une fois, n’avail 
fait, en persécutant les chrétiens, que céder aux cla- 
meurs du peuple, a souvent, au iv' siècle, protégé les 
païens contre le peuple, soit dans l’intérêt de l’ordre, 
soit par l’influence des hommes considérables , païens 
ou indifférents, soit par ce respect des établissements 
publics, des anciennes existences, auquel un gouverne- 
ment ne renonce presque jamais. Mais vous comprend 
sans peine quelle situation dépendante, faible, précaire, 
résultait de là pour les professeurs. Celle des étudiants 
n’était guère plus forte ni plus libre. Ils étaient l’objet 
d’une foule de mesures de police inquisitoriales , vexa- 
toires, et contre lesquelles ils ne possédaient presque 
aucune garantie. Voici une constitution de Valentinien 
qui vous fera connaître leur situation : elle ne s’applique 
qu’à 1 école de Rome; mais le régime des autres écoles 
était analogue. 
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VaîentîPten, VcUens et Gratien, à OlÿbHus, frréfet de Rome (370^. 


Que tous ceui qui viendront étudier h Rome apportent 
d’abord au maître du cens i les lettres des gouverneurs de province 
qui leur ont donné congé de venir, et où doivent être indiqués 
leur ville, leur âge et leurs qualités; 2® qu’ils déclarenl, dès leur 
arrivée, â quelles études ils se proposent de se livrer de préfé- 
rence , 3® que le but eau des employés du cens connaisse leur de- 
meure, afin de tenir la main h ce qu’ils fassent les études qu’ils ont 
indiquées comme le but de leurs désirs ; 4® que lesdits employés 
veillent â ce que lesdits étudiants se montrent dans les réunion! 
tels qu’ils doivent être, à ce qu’ils évitent toute cause de mauvais 
et honteux renom, ainsi que les associations entre eux, que nous 
regardons comme très-voisines des crimes; à ce qu’ils n’aillent pas 
troj souvent aux spectacles, et ne se livrent pas fréquemment â des 
banquets intempestifs. Que si quelque étudiant ne sé conduit pas 
dans la ville comme l’exige la dignité des études libérales, qu’il 
soit publiquement battu de verges, mis sur un vaisseau, chassé de 
la ville, et renvoyé chez lui. Quant à ceux qui se livrent assidûment 
à leurs études, qu’ils puissent ros«.er h Rome jusqu’à leur vingtième 
année; après quoi, s’ils négligent de s’en aller d’eux-mêmes, que 
le préfet ait soin de les faire partir, même contre leur gré. Et pour 
que ces choses-là ne soient pas traitées légèrement, que la haute 
Sincérité avertisse le bureau du cens qu’il ait à rédiger chaque 
mois un étal desdiis étudiants, quels ils sont, d’où ils viennent, et 
lesquels, leur temps écoulé, doivent être renvoyés en Afrique ou 
en d’autres provinces.... Qu’un tableau pareil soit transmis tous les 
ans aux bureaux de N. G., afin que, bien instruits des mérites et 
des études de tous, nous jugions s’ils sont nécessaires à notre ser- 
vice, et quand K 

Quelques-unes de ces précautions peuvent être, dans 
certains cas, nécessaires et légitimes; mais il est bien 
clair que là où elles sont le fait essentiel, dominant, là 

* Magistrat qui, par quelques-unes de ses fonctions, avait quel- 
que analogie avec le préfet de police. 

* Cod. ïhéod., liv. xiv, t. 9, 1. 1. 
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OÙ elles constituent le fond du régime des écoles, il n^y 
a point de liberté. 

La liberté éclate au contraire de toutes parts dans la 
littérature chrétienne. Et d'abord l'activité des esprits, 
la diversité des opinions publiquement manifestées, 
prouvent à elles seules la liberté. L'esprit humain ne se 
déploie pas ainsi en tout sens, ni avec tant d'énergie, 
quand il est chargé de fers. La liberté, d'ailleurs, était 
inhérente à la situation intellectuelle de l'Église : elle 
était dans le travail de formation de scs doctrines, et, 
sur un grand nombre de points, elle ne les avait point 
encore arrêtées ou promulguées. A mesure qu'une 
question apparaissait, soulevée soit par un événement, 
soit par quelque écrit, elle était examinée, débattue par 
les chefs de la société religieuse ; et son opinion offi- 
cielle, la conséquence de ses croyances générales, le 
dogme, en un mot, était proclamé. Une liberté précaire, 
passagère peut-être, mais réelle, appartient nécessaire- 
ment à une telle époque 

L’état de la législation contre l’hérésie ne lui était pas 
encore mortel : le principe de la persécution, Tidée que 
la vérité a droit de gouverner par la force, était bien 
dans les esprits, mais il ne dominait pas encore dans les 
faits. La puissance civile commençait à prêter main-forte 
à l’Église contre les hérétiques, et à sévir contre eux : 
on les exilait, on leur interdisait certaines fonctions, on 
les dépouillait de leurs biens; quelques-uns même, 
comme les priscillianistes en 385, étaient condamnés à 
mort ; les lois des empereurs, surtout celles de Théo- 
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dose le Grand, étaient pleines de menaces et de dispo- 
sitions contre Thérésie ; le cours des choses enfin tendait 
visiblement à la tyrannie. Cependant la puissance civile 
hésitait encore à se faire Tinstrument des doctrines; les 
plus grands évêques, saint Hilaire, saint Ambroise, saint 
Martin, se récriaient encore contre toute condamnation 
capitale des hérétiques, disant que TÉglise n’avait droit 
d^employer que les armes spirituelles. En un mot, quoi- 
que le principe de la persécution fût en progrès, et en 
progrès très-menaçant, la liberté était encore plus forte : 
liberté périlleuse, orageuse, mais active et générale; 
on était hérétique à ses risques et périls, mais on 
pouvait rêtre; on pouvait soutenir, on soutenait son 
opinion, pendant longtemps, avec énergie, avec pu- 
blicité. 

Il suffit de regarder aux canons des conciles de cette 
époque pour se convaincre que la liberté était grande 
encore : sauf deux ou trois grands conciles généraux, 
ces assemblées, dans les Gaules en particulier, ne s’oc- 
cupaient guère que de discipline; les questions de théo- 
rie, de doctrine, n’y apparaissent que plus rarement et 
dans les grandes occasions ; c’est surtout du gouverne- 
ment de l’Église, de sa situation, des droits et des devoirs 
des clercs, qu’on traite et qu'on décide : preuve que, 
sur une multitude de points, la diversité des idées était 
admise et le débat encore ouvert. 

Ainsi d’une part la nature même des travaux, dr 
l’autre la situation des esprits, expliquent pleinenx il 
la supériorité intellectuelle de la société religieuse sm 
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^ société civile; Tune était sérieuse et libre, Taulre 
servile et frivole : qu’y a-t-il à ajouter? 

Aussi n’ajouterai -je qu’une dernière observation, 
mais qui n'est pas sans importance, et qui seule peut- 
être explique pleinement pourquoi la littérature civile 
i.e pouva i rrianquer d’être frappée à mort, tandis que la 
littérature religieuse vi vait et prospérait si énergique- 
ment. 

Pour que la culture de l’esprit, les sciences, les lettres 
prospèrent par elles-mêmes, indépendamment de tout 
intérêt prochain et direct, il faut. Messieurs, des temps 
heureux, paisibles, des temps de contentement et de 
bonne fortune pour les hommes. Quand l’état social 
devient difficile, rude, malheureux, quand les hommes 
souffrent beaucoup et longtemps, l’étude court grand 
risque d’être négligée et de décliner. Le goût de la vérité 
pure, le sentiment du beau séparé de tout autre besoin, 
sont des plantes délicates autant que nobles ; il leur faut 
un ciel pur, un soleil brillant, une atmosphère douce; 
elles courbent la tête et se flétrissent au milieu des 
orages. Le développement intellectuel, le travail des 
esprits pour atteindre à la vérité, s’arrêteraient alors 
s’ils ne se plaçaient à la suite et sous l’égide de quelqu’un 
des intérêts actuels, immédiats, puissants, de l’huma- 
nité. C’est ce qui arriva à la chute de l’Empire romain : 
l’étudi, les lettres, la pure activité intellectuelle, n’au- 
raient pu résister seules aux désastres, aux souffrances, 
au découragement universel; il fallait qu’elles se pus- 
sent rattacher aux sentiments et aux intérêts populaires. 
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qu’elles cessassent de paraître un luxe, et devinssent un 
besoin. La religion chrétienne leur en fournit le moyen, 
ce fut en s’alliant avec elle ^ue la philosophie et les leh 
très se sauvèrent de la ruine qui les menaçait; leur acti- 
vité eut alors des résultats directs, pratiques; elles se 
montrèrent appliquées à diriger les hommes dans leur 
conduite, vers leur salut. On peut le dire sans exagéra- 
tion : Tesprit humain proscrit, battu de la tourmenté, 
se réfugia dans l’asile des églises et des monastères; il 
embrassa en suppliant les autels, pour vivre sous leur 
abri et à leur service, jusqu’à ce que des temps meilleurs 
lui permissent de reparaître dans le monde et de res- 
pirer en plein air. 

Je ne pousserai pas plus loin , Messieurs, celte com- 
paraison de l’état moral des deux sociétés au v® siècle ; 
nous en savons assez, je pense, pour nous les repré- 
senter nettement l’une et l’autre. Il faut maintenant 
entrer plus avant dans Vexamen de la société religieuse, 
seule vivante et féconde ; il faut rechercher quelles 
questions l’occupaient, quelles solutions on lui en don- 
nait, quelles controverses étaient puissantes et popu- 
laires, quelle devait être leur influence sur la vie et les 
actions des hommes. Ce sera l’objet de nos prochaines 

unions. 
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?><*« principales questions débattues en Gaule au v* siècle. — Du pélagianiiiiie. 
-- De la méthode à suivre dans son histoire. — Des faits moraux qui ont 
donné lieu à cette controverse : de la liberté humaine; 20 de l'impuis- 
sonce de la liberté, et de la nécessité d’un secours extérieur; 30 de l’in- 
ftuence des circonstances extérieures sur la liberté ; 4o des changements 
moraux qui surviennent dansl’àrae humaine, sans que l'homme les attribue 
à sa volonté.— Des questions qui naissent naturellement de ces faits.— Du 
point de vue spécial sous lequel on a dû les considérer dans l’Église chré- 
tienne au va siècle. — Histoire du pélagianisme à Rome, en Afrique, en 
Orient et dans la Gaule- — Pélage — Célesiius.— Saint Augustin. — Histoire 
du semi-pélagianisme. — Cassien.— Fauste. — Saint Prosper d’Aquitaine. — 
Des prédestinatiens. — Influence et résultats généraux de cette controverse. 


Messieurs, 

Dans notre dernière réunion , j’ai essayé de vous 
peindre, mais uniquement sous ses traits généraux, 
l'état moral comparatif de la société civile et de la so- 
ciété religieuse en Gaule, au v® siècle. Entrons plus 
avant dans Texamen de la société religieuse , la seule 
qui fournisse à Tétude et à la réflexion une ample 
matière. 

Les principales questions qui aient occupé au v« siècle 
la société chrétienne gauloise, sont l® le pélagianisme, 
ou hérésie de Pélage, combattu surtout par saint Au- 
gustin ; 2* la nature de Pâme, agitée dans le midi de la 
Gaule entre l’évêque Fauste et le clerc Mamert Claih 
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dien , 3® quelques points de culte et de discipline, plu- 
tôt que de doctrine , comme le culte des martyrs , le 
mérite des jeûnes, des austérités, le célibat, etc. : c’était, 
vous rayez vu, l’objet des écrits de Vigilance ; 4® enfin, 
la prolongation de la lutte du christianisme contre le 
paganisme et le judaïsme : elle a encore inspiré les 
deux dialogues du moine Évagre , entre le juif Simon 
et le chrétien Théophile, le chrétien Zachée et le philo- 
sophe Apollonius. 

De ces questions, le pélagianisme est de beaucoup 
la plus importante : il a été la grande affaire intellec- 
tuelle de l’Église au v« siècle, comme l’arianisme l’avait 
été au IV®. C’est de son histoire que nous nous occupe- 
rons spécialement aujourd’hui. 

Personne n’ignore qu’jl s’agit, dans cette controverse, 
du libre arbitre et de la grâce, c’est-à-dire des rapports 
de la liberté de l’homme avec la puissance divine, de 
l’influence de Dieu sur l’activité morale de l’homme. 

Permettez qu’avant d’en aborder l’histoire j’indique 
la méthode que je me propose d’y porter. 

Au seul énoncé de cette question, vous voyez qu’elle 
n^est particulière ni au v* siècle , ni au christianisme ; 
c’est un problème universel, de tous les temps, de tous 
les lieux, que toutes les religions, toutes les philosophies 
ont posé et tenté de résoudre. 

Il se rapporte donc évidemment à des faits moraux 
primitifs, universels, inhérents à la nature humaine, et 
que l’observation doit y reconnaître. Je rechercherai 
d’abord ces faits ; j’essayerai de démêler dans l’homme 
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en général , indépendamment de toute considération 
de temps, de lieu, de croyance particulière, les éléments 
naturels, la matière première, pour ainsi dire, de la 
controverse pélagienne. Je mettrai ces faits en lumière, 
sans y rien ajouter , sans en rien retrancher , sans les 
discuter, uniquement appliqué à les constater et à les 
décrire. 

Je montrerai ensuite quelles questions découlent 
naturellement des faits naturels , quelles difficultés , 
quelles controverses se peuvent élever à leur occasion, 
toujours indépendamment de toute circonstance parti- 
culière de temps, de lieu, d'état social. 

Cela fait, et, si je puis m'exprimer ainsi, le côté 
général et théorique de la question unetois bien établi, 
je déterminerai sous quel point de vue spécial ces faits 
moraux ont dû être considérés au v* siècle, par les 
défenseurs des diverses opinions en débat. 

Enfin , après avoir ainsi expliqué de quelles sources 
et sous quels auspices est né le pélagianisme, je racon- 
terai son histoire ; je tenterai de suivre , dans leurs 
rapports et leurs progrès, les idées principales quMl 
a suscitées, pour faire bien connaître quel était Tétât 
des esprits au moment où s’éleva cette grande con- 
troverse, ce qu’elle en fit, et à quel point elle les 
laissa. 

Je vous demande. Messieurs, votre plus scrupuleuse 
attention, surtout dans Texamen des faits moraux 
auquels la question se rattache : ils sont difficiles à bien 
reconnaître et à énoncer avec précision; je voudrais 
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que riec ne leur manquât en clarté et en certitude , et 
à peine ai-je le temps de les montrer en passant. 

Le premier, celui qui fait le fond de toute la querelle, 
c’est la liberté, le libre arbitre, la volonté humaine. 
Pour connaître exactement ce fait, il faut le dégager 
de tout élément étranger, le réduire strictement à lui • 
même. C’est, je crois, faute de ce soin qu’on l’a si sou- 
vent mal compris; on ne s'est point placé en face du 
fait de la liberté, et de celui-là seul ; on l’a vu et décrit, 
pour ainsi dire, pêle-mêle avec d’autres faits qui lui 
tiennent de très-près dans la vie de l’âme, mais qui n’en 
diffèrent pas moins essentiellement. Par exemple, on a 
fait consister la liberté humaine dans le pouvoir de 
délibérer et de choisir entre les motifs d’action ; la dé- 
libération et le jugement qui la suit ont été considérés 
comme l’essence du libre arbitre. 11 n’en est rien. Ce 
sont là des actes d’intelligence, non de liberté; c’est 
devant l’intelligence que comparaissent les différents 
motifs d’action, intérêts, passions, opinions, ou autres; 
elle les considère, les compare, les évalue, les pèse, et 
enfin les juge. C’est là un travail préparatoire, qui pré- 
cède l’acte de volonté, mais ne le constitue en aucune 
façon. Quand la délibération a eu lieu, quand l’homme 
a pris pleine connaissance des motifs qui se présentent 
à lui, et de leur valeur, alors survient un fait tout 
nouveau, tout différent, le fait de la liberté; l’homme 
prend une résolution, c’est-à-dire commence une série 
de faits qui ont en lui-même leur source, dont il se re- 
garde comme l’auteur, qui naissent parce qu’il le veut, 



142 CINQUIEME LEÇON. — ORIGINES MORALE® 

qui ne naîtraient pas s’il ne le voulait pas, qui seraient 
autres s’il les voulait produire autrement. Écartez tout 
souvenir de la délibération intellectuelle, des motifs 
connus et appréciés ; concentrez votre pensée et celle 
de riiomme qui prend une résolution sur le moment 
même où il la prend, où il dit : « Je veux, je ferai; » et 
demandez-vous, demandez- lui à lui-même s’il ne pour- 
rait pas \ouloir et faire autrement. A couj) sûr, vous 
répondrez, il vous répondra : a Oui.» Ici se révèle le fai* 
de la liberté : il réside tout entier dans la résolution 
que prend l’homme à la suite de la délibération : c’est 
la résolution qui est l’acte propre de l’homme, qui sub- 
siste par lui, et par lui seul ; acte simple, indépendant 
de tous les faits qui le précèdent ou l’entourent, iden- 
tique dans les circonstances les plus diverses, toujours 
le même, quels que soient ses motifs et ses résultats. 

L’homme voit cet acte, Messieurs, tout comme il le 
produit; il se sait libre, il a conscience de sa liberté. 
La conscience est cette faculté qu’a l’homme de con- 
templer ce qui se passe en lui, d’assister à sa propre 
existence, d'être pour ainsi dire spectateur de lui-même. 
Quels que soient les faits qui s’accomplissent dans 
l’homme, c’est par le fait de conscience qu’ils se révè- 
lent à lui; la conscience atteste la liberté, comme la 
sensation, comme la pensée; l’homme se voit, se sait 
libre, comme il se voit, comme il se sait sentant, réflé- 
chissant, jugeant. On a souvent essayé, on essaye encore 
aujourd’hui d'établir, entre ces faitsdivers, je ne sais 
quelle inégalité de clarté, de certitude; on s’élève 
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contre ce qu’on appelle la prétention d’introduire dans 
h science des faits inouïs, obscurs. Les faits de con- 
science, ta sensation, la perception, dit-on, voilà qui 
est clair, avéré; mais les faits de conscience, où sont-ilsî 
quels sont-ils? Je ne crois pas avoir besoin d’insister 
longtemps. Messieurs : la sensation, la perception sont 
des faits de conscience tout comme la liberté; l’homme 
les aperçoit de la même manière, avec le même degré 
de lumière et de certitude. Il peut prêter son attention 
à certains faits de conscience plutôt qu’à certains au- 
tres, et oublier ou méconnaître ceux qu’il ne regarde 
point : l’opinion à laquelle je fais allusion dans ce 
moment en est la preuve; mais quand l’homme s’ob- 
serve d’une manière complète, quand il assiste, sans 
en rien perdre, au spectacle de sa vie intérieure, il & 
peu de peine à se convaincre que toutes les scènes se 
passent sur le même théâtre, et lui sont connues au 
même titre, par la même voie. 

Je désire. Messieurs, que le fait de la liberté humaine, 
ainsi réduit à sa nature propre et distinctive, demeure 
bien présent à votre pensée; car sa confusion avec 
d’autres faits limitrophes, mais différents, a été l’une 
des principales causes de trouble et de débat dans la 
grande controverse dont nous avons à nous occuper. 

Un second fait également naturel , également uni- 
versel, a joué dans celle controverse un rôle consi- 
dérable. 

En même temps que l’homme se sent libre , quïl 
se reconnaît la faculté de commencer, par sa volonté 
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seule, une série de faits, en mênae temps il reconnaît 
que sa volonté est placée sous l’empire d"une certaine 
loi qui prend, selon les occasions auxquelles elle s’ap- 
plique, des noms différents, loi morale, raison, bon 
sens, etc. 11 est libre ; mais, dans sa propre pensée, sa 
liberté n’est point arbitraire; il en peut user d’une 
façon insensée, injuste, coupable, mais chaque fois qu’il 
en use , une certaine règle y doit présider. L’obser- 
vation de cette règle est son devoir, la tâche de sa 
liberté. 

Il s’aperçoit bientôt que jamais il ne s’acquitte plei- 
nement de cette tâche, qu’il n’agit jamais parfaitement 
selon la raison ou la loi morale ; que , toujours libre, 
c’est-à-dire moralement capable de se conformer à la 
règle, en fait il n’accomplit pbint tout ce qu’il doit, ni 
même tout ce qu’il peut. A chaque occasion, quand 
il s’interroge avec scrupule et se répond avec sincérité, 
il est forcé de se dire ; « J’aurais pu si j’avais voulu ; » 
mais sa volonté a été molle, lâche ; elle n’est allée jus- 
qu’au bout ni de son devoir, ni de son pouvoir. 

C’est là, Messieurs, un fait évident, et dont chacun 
peut rendre témoignage ; il y a même ceci de singulier 
que le sentiment de cette faiblesse de la volonté de- 
vient d’autant plus clair, d’autant plus pressant que 
l’homme moral se développe et se perfectionne: les 
meilleurs, c’est-à-dire ceux qui ont employé et déployé 
le plus de force, qui ont su le mieux conformer leur 
volonté à la raison et à la morale, sont bien souvent les 
plus frappés de son insuffisance, les plus convaincus de 
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celle inégalité profonde entre la conduite de Fliomme 
et sa tâche ; la liberté et sa loi. 

De là, Messieurs, un sentiment qui se retrouve, sous 
des formes diverses, dans tous les hommes ; le senti- 
ment de la nécessité d"un secours extérieur, d'un appui 
à la volonté humaine, d'une force qui s'ajoute à sa 
force et la soutienne au besoin. Uhomme cherche de 
tous côtés cet appui , cette force secourable ; il les de* 
mande aux encouragements de Tamilié , aux conseils 
de la sagesse , à l'exemple , à Tapprobation de ses sem- 
blables, à la crainte du Wâme; il n'est personne qui 
n'ait à citer, chaque jour, dans sa propre conduite, 
mille preuves de ce mouvement de Tâmc , avide de 
trouver hors d'elle-même une aide à sa liberté, qu'elle 
sent à la fois réelle et insuffisante. Et comme le monde 
visible , la société humaine, ne répondent pas toujours 
à son vœu, comme ils sont atteints de la même insuffi- 
sance, râme va chercher hors du monde visible, au- 
dessus des relations humaines , cet appui dont elle a 
besoin ; le sentiment religieux se développe ; l’homme 
s'adresse à Dieu, et l'appelle à son secours. La prière 
est la forme la plus élevée, mais non la seule, sous 
laquelle se manifeste ce sentiment universel de la fai- 
blesse de la volonté humaine , ce recours à une force 
extérieure et alliée. 

Et telle est la nature de l'homme que , lorsqu'il 
demande sincèrement cet appui, il l'obtient, et qu'il 
lui suffit presque de je chercher pour le trouver. 
Quiconque, sentant sa volonté faible, invoque de bonne 

1 . 1 . 10 
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fci les encouragements d*un ami, rinfluericc de sages 
tonscils, Tappui de Topinion publique, ou s’adresse à 
Dieu par la prière, sent aussitôt sa volonté fortifiée et 
soutenue, dans une certaine mesure ei pour un cer- 
tain temps. Ceci est un fait d une expérience journa- 
lière, et qu’il est aisé de vérifier. 

En voici un troisième dont la gravité ne saurait être 
méconnue ; je veux dire l’influence des circonstances 
indépendantes de l’homme sur la volonté humaine, 
l’empire du monde extérieur sur la liberté. Personne 
ne conteste le fait; mais il importe de s’en rendre 
compte avec exactitude, car, si je ne m’abuse , il est 
en général mal compris. 

J’ai distingué tout à l’heure la liberté de la délibé- 
ration qui la précède et qui s’accomplit par l’intclli- 
gence. Or, Messieurs, les circonstances indépendantes 
de l’homme, quelles qu’elles soient, le lieu, le temps 
où l’homme est né, les habitudes, les mœurs, l’éduca- 
tion, les événements,’ n’agissent en aucune façon sur 
l’acte même de la liberté, tel que j'ai essayé de le dé- 
crire; il n’en est point atteint ni modifié; il reste tou- 
jours identique et complet, quels que soient les motifs 
qui le provoquent. C’est sur ces motifs, c’est dans la 
sphère où se déidoie l’intelligence que les circonstances 
Fxiérieures exercent et éjunsent leur pouvoir : le siècle, 
le pays, le monde au sein duquel s’écoule la vie, font 
varier à Pinfini les éléments de la délibération qui 
f)récède la volonté: par suite de cette variation, certains 
faits, certaines idées, certains sentiments sont, dans ce 
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Iravail intcUectiMil, présents où absents, prochainÉfou 
éloignés, puissants ou faibles, et le résultat de la déli- 
bération, c’est-à-dire le jugement porté sur les motifs, 
en est grandement affecté. Mais l’acte de volonté qui 
suit la délibération demeure essentiellement le même : 
ce n’est qu’indirectement, et à cause de la diversité des 
éléments introduits dans la délibération, que la con- 
duite de l’homme subit cette influence du monde exté- 
rieur. Un exemple, j’espère, me fera pleinement com- 
prendre. Fidèle aux mœurs de sa tribu, à regret, mais 
pour accomplir son devoir, un sauvage tue son père 
vieux et infirme : un Européen, au contraire, le noui 
rit, le soigne, se dévoue au soulagement de sa vieillesse 
it de ses infirmités. Rien dç plus différent, à coup sûr, 
yue les idées entre lesquelles se passe, dans les deux 
cas, la délibération qui précède l’action, et les résultats 
qui l'accompagnent : rien de plus inégal que la légiti- 
mité, la valeur morale des deux actions en elles-mêmes; 
mais la résolution même, l’acte libre et personnel de 
l’Européen et du sauvage n’est-il pas semblable s’il a 
été accompli dans la même intention et avec le même 
degré d’effortî 

Ainsi, sur les motifs et sur les conséquences de l’acte 
libre, l’influence des circonstances indépendantes de la 
volonté est immense; mais c’est là le champ où elle 
s’exerce; le fait intérieur placé entre la délibération et 
l’action extérieure, le fait de la liberté reste le même, 
et s’accomplit pareillement au milieu des éléments les 
plus divers. 
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J’arrive au quatrième et dernier des grands fait® 
moraux qu'il est indispensable de bien connaître pour 
comprendre Vhistoire du pélagianisme. J'en pourrais 
énumérer beaucoup d’autres ; mais ils sont de moindre 
importance , ils découlent évidemment de ceux que je 
mets ici en lumière , et je n'ai pas le temps de m"y 
airêter. 

Certains changements, certains événements moraux 
s'accomplissent et se déclarent dans Thomme sans qu'il 
en rapporte Torigine à un acte de sa volonté, sans qu’il 
s’en reconnaisse Fauteur. 

Au premier aspect, l’assertion étonne peut-être quel- 
ques pei-sonnes : permettez-moi. Messieurs, de Féclaircir 
d’avance par l’exemple de .faits analogues, mais plus 
fréquents, qui ont lieu dans le domaine de l’intelli- 
gence , et sont plus faciles à saisir. 

Il n’y a personne à qui il ne soit arrivé de chercher 
laborieusement quelque idée , quelque souvenir, de 
s’endormir au milieu de cette recherche sans y avoir 
réussi , et le lendemain , à son réveil , d’atteindre sur- 
le-champ au but. Il n’y a point d’écolier qui , ayant 
commencé à étudier sa leçon, ne se soit couché sans la 
savoir, elle matin, en se levant, ne Fait apprise presque 
sans travail. Je pourrais citer beaucoup de faits de ce 
genre ; Je choisis ces deux-là comme les plus incontes- 
tables et les plus simples. 

J’en tire cette seule conséquence : indépendamment 
de l’activité volontaire et réfléchie de la pensée, un 
certain travail intérieur et spontané s’accomplit dans 
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l’intelligence de l’homme, travail qiw nous ne gouver- 
nons pas, dont nous ne contemplons pas le cours>, et 
pourtant réel et fécond. 

11 n’y a rien là d’étrange : chacun de nous apporte 
en naissant une nature intellectuelle qui lui est propre. 
L’homme gouverne et modifie, perfectionne ou dégrade 
par sa volonté son être moral, mais il ne le crée point ; 
il l’a reçu , et l’a reçu doué de certaines dispositions 
individuelles , d’une force spontanée. La diversité 
native des hommes, sous le point de vue moral comme 
sous le point de vue physique , n’est pas contestable. 
Or, de même que la nature physique de chaque homme 
se développe spontanément et par sa propre vertu , de 
même, quoique à un degré fort inégal, il s’opère dans 
la nature intellectuelle, mise en mouvement par ses 
relations avec le monde extérieur ou par la volonté 
de l’homme lui-même, un certain développement 
involontaire, inaperçu, et, pour me servir d’un mot 
dont je ne voudrais pas qu’on tirât aucune conséquence, 
mais qui exprime figurément ma pensée , je ne sais 
quel travail de végétation qui porte naturellement des 
fruits. 

Ce qui arrive dans l’ordre intellectuel , Messieurs , 
arrive également dans l’ordre moral. Certains faits 
surviennent dans l’intérieur de l’âme humaine, qu’elle 
ne s’attribue pas, dont elle ne se rend pas raison par 
sa propre volonté; certains jours, à certains moments, 
elle se trouve dans un autre état moral que celui où 
elle &' itait laissée, où elle se connaissait. Elle ne remonte 
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pas jusqu’à la source de ces cbaDgements; elle n'y a 
point assisté, et ne se souvient pas d'y avoir concouru. 
En d’autres termes, l’homme moral ne se fait pas lui- 
même tout entier ; il a le sentiment que des causes, 
des puissances extérieures à lui, agissent sur lui et 
le modiûent à son insu; il y a pour lui, dans sa vie 
morale comme dans l’ensemble de sa destinée , de 
l’inexplicable , de l’inconnu. 

Et il n’est pas nécessaire , pour se convaincre de 
ce fait, d’avoir recours à ces grandes révolutions mo- 
rales, à ces changements subits, éclatants, que l’ânic 
humaine peut quelquefois éprouver, mais auxquels 
l'imagination des narrateurs ajoute beaucoup, et qu’il 
est difficile de bien apprécier. 11 suffit, je crois, de 
regarder en soi-niêine pour y découvrir plus d’un 
exemple de ces modifications involontaires; et chacun 
de vous , en observant sa vie intérieure , reconnaîtra 
sans peine, si je ne m’abuse, que les vicissitudes, 
les développements de son être moral ne sont pas 
tous le résultat, soit d’actes de sa volonté, soit de cir- 
constances extérieures qu’il connaisse et qui les lui 
expliquent. 

Tels sont , Messieurs , les principaux faits moraux 
auxquels se rapporte la controverse pélagienne; les 
voilà sans aucun mélange d’événements historiques et 
de circonstances particulières, tels que nous les livre 
la nature humaine , simple , universelle. Vous voyez 
sur-le-champ que, de ces faits seuls, toujours abstrac- 
tion faite de tout élément spécial et accidentel, résulte 
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une multitude de questions , et que plus d’un grand 
débat peut s’élever à leur sujet. 

Et, d’abord, on peut en contester la réalité. Ils ne 
courent {kis tous également ce péril ; le fait de la liberté 
humaine , par exemple , est plus évident , plus irré- 
sistible qu’aucun autre ; on l’a méconnu cependant ; 
on peut tout méconnaître ; il n’y a point de bornes au 
champ de l’erreur. 

En admettant même ces faits, en les reconnaissant, 
on peut se tromper sur la place que chacun occupe, 
sur le rôle que chacun joue dans notre vie morale ; 
on peut mesurer inexactement leur étendue, leur 
importance ; on peut faire trop grande ou trop peti(< 
la part de la liberté, des circonstances extérieures, 
de la faiblesse de la volonté, des influences incon 
nues, etc. 

On peut aussi tenter d’expliquer les faits, et varier 
prodigieusement dans les explications. S’agit-il, par 
exemple, de ces changements involontaires, inaperçus, 
qui surviennent dans l’état moral de l’homme? ou 
dira que l’âme est inattentive, qu’elle ne se souvienl 
pas de tout ce qui se passe en elle-même , qu’elle a 
probablement oublié tel acte de volonté, telle résolu- 
tion , telle impression qui a produit ces conséquences 
dont elle n’a pas tenu le fil, ni observé le développe- 
ment. Ou bien on aura recours, pour expliquer ces 
faits obscurs de la vie morale, à une action directe, 
spéciale, de Dieu sur l’âme, à un rapport permanent 
entre l’action de Dieu et l'activité de l’homme. 



152 CINQUIÈME LEÇON. — ORICINES HISTORIQUES 

Enfin, on peint tenter de conciKer entre eu* ces faits 
de diverses manières; on peut les réduire en système 
selon tel ou tel principe , les rapporter à telle ou telle 
doctrine générale sur la nature et la destinée de 
l’homme et du monde, etc. Ainsi , par une foule de 
causes, mille questions peuvent naitre de la nature 
seule des faits qui nous occupent. Ils sont, à les pren- 
dre en eux-mêmes et dans leur généralité , un sujet 
fécond en débats. 

Que sera-ce si des causes particulières, locales, mo- 
mentanées, viennent encore faire varier le point de 
vue sous lequel on les considère, modifier la connais- 
sance qu’en prend l’esprit humain, le diriger, à leur 
égard , dans un sens piutôt que dans un autre , mettre 
en lumière ou dans l’ombre, grossir ou atténuer tel ou 
tel fait? C'est ce qui arrive toujours, ce qui est arrivé 
au V» siècle. J'ai essayé de remonter avec vous aux 
origines naturelles et purement morales de la con- 
troverse pélagienne : il faut maintenant que nous con- 
sidérions ses origines historiques; elles ne sont pas 
moins nécessaires pour la bien comprendre. 

Il était impossible que , dans le sein de l’Église chré- 
tienne, les faits moraux que je viens de décrire ne fus- 
sent pas considérés sous des points de vue divers. 

Le christianisme a été une révolution essentiellement 
pratique, point une réforme scientifique, spéculative. Il 
s’est surtout proposé de changer l’état moral, de gou- 
verner la vie des hommes; non-seulement de quelques 
hommes, mais des peuples, du genre humain touteutier. 
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C’était là. Messieurs, une prodigieuse nouveauté : la 
philosophie grecque, du moins depuis l’époque où son 
histoire -devient claire et certaine, avait été essentielle- 
ment scientifique, bien plus appliquée à la recherche 
de la vérité qu’à la réforme et au gouvernement des 
moeurs. Deux écoles seules avaient pris une direction 
un peu différente; les stoïciens et les néoplatoniciens 
se proiK)8aient formellement d’exercer une influence 
morale, de régler la conduite aussi bien que d’éclairer 
l’intelligence : mais leur ambition, sous ce rapport, se 
bornait à un petit nombre de disciples, à une sorte d’a- 
ristocratie intellectuelle. 

Ce fut au contraire la prétention spéciale et caracté- 
■ûstique du christianisme d’être une réforme morale et 
une réforme universelle, de gouverner partout, au nom 
de ses doctrines, la volonté et la vie. 

De là, Messieurs, pour les chefs de la société chré- 
tienne, une disposition presque inévitable : entre les 
faits moraux qui constituent notre nature, ils devaient 
s’attacher surtout à mettre en lumière ceux qui sont 
propres à exercer une influence réformatrice, qui en- 
traînent promptement des effets pratiques. Vers ceux- 
là devait se porter de préférence l’attention des grands 
évêques, des Pères de l’Église, car ils y puisaient les 
moyens de faire poursuivre au christianisme sa car- 
rière, d’accomplir eux-mêmes leur mission. 

Il y a plus : le point d’appui de la réforme morale 
chrétienne était la religion ; c’était dans les idées reli- 
gieuses, dans les rapports de l’homme avec la Divinité, 
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de la vie actuelle avec la vie future^ qu’elle puisait sa 
force. Ses chefs devaient donc préférer et favoriser 
aussi, dans les faits moraux, ceux dont la tendance est 
religieuse, qui touchent au côté religieux de notre na- 
ture, et sont, pour ainsi dire, placés sur la limite des 
devoirs actuels et des espérances futures, de la morale 
et de la religion. 

Enfin, les besoins et les moyens d’action du christia- 
nisme, pour opérer la réforme morale et gouverner 
les hommes, \ariaicnt nécessairement avec les temps 
et les situations : il fallait s’adresser, pour ainsi dire, 
dans ràme humaine, tantôt à tel fait, tantôt à tel autre; 
aujourd'hui à une certaine disposition , demain à une 
disposition différente. Il est évident, par exemple, qu’au 
le** et au v® siècle, la tâche dps chefs de la société ro« 
ligieuse n’était pas la même, et ne pouvait s’accomplit 
par les mêmes voies. Le fait dominant au siècle étail 
la lutte contre le paganisme, le besoifi de renverser un 
ordre de choses odieux au nouvel état de Tàme, le tra- 
vail, en un mot, de la révolution, de la guerre. Il fallait 
en appeler incessamment à Tesprit de liberté, d’exa- 
men, au déploiement énergique de la volonté; c’était 
là le fait moral que la société chrétienne invoquait et 
Jéveloppait à toute heure, en toute occasion. 

Au V* siècle, la situation était autre : la guerre était 
finie ou à peu près, la victoire remportée; les chefs 
chrétiens avaient surtout à régler la société religieuse; 
le jour était venu de promulguer ses croyances, d’ar • 
rêter sa discipline, de la constituer enfin sur les ruinu 
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de ce monde païen qu'elle avait vaincu. Çe» vicissitudes 
se retrouvent dans toutes les grandes révolutions mo* 
raies; je n’ai pas besoin d'en multiplier sous vos yeux 
les exemples. Vous comprenez qu'à cette époque ce 
n'était plus l’esprit de liberté qu'on avail sans cesse à 
invoquer : les dispositions favorables à l'établissement 
de la règle, de l’ordre, à l’exercice du pouvoir, devaient 
obtenir la préférence et être cultivées à leur tour. 

Appliquez ces considérations aux faits moraux na- 
turels qui ont enfanté la controverse pélagienne, et vous 
démêlerez sans peine quels étaient ceux dont, au 
v« siècle, les chefs de l’Église devaient spécialement se» 
conder le développement. 

Une autre cause encore modifiait le point de vue soit 
lequel ils considéraient , notre nature morale. Les faits 
relatifs à la liberté humaine et les problèmes qui s’é- 
lèvent à leur occasion ne sont pas isolés; ils se rat- 
tachent à d’autres faits, à d'autres problèmes encore 
plus généraux et plus complexes, par exemple, à la 
question de l'origine du bien et du mal, à celle de U 
destinée générale de l'homme et de ses rapports essen- 
tiels avec les desseins de la Divinité sur le monde. Or, 
sur ces questions supérieures, il y avait dans l’Église 
des doctrines arrêtées, des partis pris, des solutions 
déjà données : et lorsque de nouvelles questions s'éle- 
vaient, les chefs de la société religieuse étaient obligée 
de mettre leurs idées en accord avec ses idées géné- 
rales, ses croyances établies. Voici donc quelle était, en 
pareil cas, la complexité de leur situation. Certains 
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faits, certains problèmes moraux attiraient leurs re- 
gards : ils auraient pu les examiner et les juger en 
philosophes, avec toute la liberté de leur esprit, ab- 
straction faite de toute considération extérieure^ sous 
le point de vue purement scientifique : mais ils possé- 
daient un pouvoir officiel; ils étaient appelés à gouver- 
ner les hommes, à régler leurs actions, à agir sur leur 
volonté : de là une nécessité pratique, politique, qui 
pesait sur la pensée du philosophe, et la courbait en 
un certain sens. Ce n'est pas tout : philosophes et poli- 
tiques, ils étaient en même temps tenus de se réduire 
aux fonctions de purs logiciens, de se conformer en 
toute occasion aux conséquences de certains principes, 
de certaines doctrines immuables. Ils jouaient donc en 
quelque sorte trois rôles, ils portaient trois jougs; ils 
avaient à consulter tout ensemble la nature des choses, 
la nécessité pratique, et la logique; et toutes les fois 
qu'une question nouvelle apparaissait, toutes les fois 
qu'ils étaient appelés à prendre connaissance de faits 
moraux auxquels ils n'avaient pas encore prêté grande 
attention, il fallait penser et agir sous ce triple carac- 
tère, suffire à cette triple mission. 

Telle n'était pas. Messieurs, dans la société religieuse, 
la situation de tous les chrétiens : tous ne se regar- 
daient pas comme appelés, d'une part, à gouverner 
moralement l'Église; de l'autre, à poursuivre dans 
toutes ses conséquences le système de ses doctrines. Il 
ne pouvait manquer de s'élever parmi eux des hommes 
qui se permissent d'observer et de décrire tels ou tels 
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faits lîioraux en eux-mêmes, sans se préoccuper beau- 
coup de leur influence pratique, ou de leur place et de 
leur enchaînement dans un système général; esprits 
bien moins étendus, bien moins puissants que les chefs 
de rÉglise, mais plus libres dans un champ plus étroit 
et qui, en s^mposant une tâche moins difficile, pou* 
\aient arriver, sur certains pointsspéciaux , à une science 
plus précise. Ainsi devaient naître les hérésiarques. 

Ainsi naquit le pélagianisme. Nous voilà, si je ne 
m’abuse, au courant des grandes circonstances préli- 
minaires et en quelque sorte extérieures qui ont dû 
influer sur sa destinée. Nous connaissons : 1® les prin- 
cipaux faits naturels sur lesquels a porté la querelle; 
2® les questions qui découlent naturellement de ces 
faits ; 3® le point de vue spécial sous lequel les faits et 
les questions devaient être considérés au v® siècle , soit 
par les chefs de la société religieuse, soit par les esprits 
actifs et curieux qui s’élevaient isolément dans son sein. 
Nous pouvons maintenant aborder Thistoire même de 
la controverse pélagienne; nous tenons le fil qui peut 
nous y conduire, le flambeau qui doit Téclairer. 

C’est dans les premières années du v* siècle que la 
controverse s’est élevée avec éclat ; non que le libre 
arbitre et l’action de Dieu sur l’âme humaine n’eussent 
pas encore occupé les chrétiens; les Lettres de saint 
Paul et bien d’autres monuments attestent le contraire ; 
mais on avait accepté ou méconnu les faits presque 
sans débat. Vers la fin du iv* siècle , on commençait à 
les scruter plus curieusement , et quelques-uns des 



158 auQmèuE leçon. — histoire dc 

chefe de l’Église en concevaient déjà quelque inquié- 
tude : « II ne faut pas, disait alors saint Augustin lui> 
« même, parler beaucoup de la grâce aux hommes qui 
« ne sont pas encore chrétiens, ou des chrétiens bien 
c affermis ; c’est une question épineuse, et qui peut 
« troubler la foi. » 

Vers l'an 405, un moine breton, Pélage (c’est le nom 
que lui donnent les écrivains latins et grecs ; il parait 
que son nom national était Morgan), se trouvait à Rome. 
On a beaucoup discuté son origine, son crractère moral, 
son esprit , sa science , et on lui a dit , sous ces divers 
rapports, beaucoup d’injures ; elles ne paraissaient pas 
londées : à en juger par les principaux témoignages, et 
par celui de saint Augustin lui-même, Pélage était un 
homme bien né, instruit, de hiœurs graves et pures. 
Il vivait donc à Rome, déjà arrivé à un certain âge; et, 
sans donner aucun renseignement précis, sans écrire 
de livre, il commença à parler beaucoup du libre arbi- 
tre, à insister sur ce fait moral, à le mettre en lumière. 
Rien n’indique qu’il attaquât personne et recherchât 
la controverse ; il paraissait croire seulement qu’on ne 
tenait pas assez de compte de la liberté humaine, qu'on 
ne lui faisait pas, dans les doctrines religieuses du 
temps, une assez large part. 

Ces idées n’excitèrent à Rome aucun trouble, presque 
aucun débat. Pélage parlait librement ; on l’écoutait 
sans bruit. Il avait pour principal disciple Célestius, 
moine comme lui , on le croit du moins , mais plus 
jeune, plus confiant, d’un esprit plus hardi, et plus 
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décidé à pousser jusqu'au bout les conséquences de ses 
opinions. 

Eu Mi, Pelage et Célestius ne sont plus à Rome ; on 
les trouve en Afrique, à Kippone et à Carthage. Dans 
cette dernière ville, Célestius expose ses idées : une 
controverse s'engage aussitôt entre lui et le diacre 
Paulin , qui l'accuse d'hérésie auprès de l'évêque. En 
un concile se rassemble : Célestius y comparaît 
rt se défend avec vigueur ; il est excommunié, et, après 
livoir vainement essayé d'un appel à l'évêqûe de Rome, 
il passe en Asie, où Pélage, à ce qu'il semble, l’avait 
précédé. 

Leurs doctrines se répandaient ; elles trouvaient dans 
les îles de la Méditerranée , entre autres en Sicile et à 
Rhodes, un accueil favorable ; on envoya à saint Augus- 
tin un petit écrit de Célestius, intitulé Definitiones , et 
que beaucoup de gens s'empressaient de lire. Un Gau- 
lois, Hilaire, lui en écrivit avec une vive inquiétude. 
L'évêque d’Hippone commença à s'alarmer; il voyait, 
dans les idées nouvelles, plus d'une erreur et plus d'un 
péril. 

Et d’abord, entre les faits relatifs à l'activité morale 
de l'homme, celui du libre arbitre était presque le seu. 
dont Pélage et Célestius parussent occupés : saint Au- 
gustin y croyait comme eux, et l’avait proclamé plus 
d'une fois ; mais d’autres faits devaient , à son avis, 
prendre place à côté de celui-là : par exemple, l’insuffi- 
sance de la volonté humaine, la nécessité d'un secours 
extérieur, et les changements moraux qui surviennent 
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dans râme sansqn 'elle puisse se les attribuer. Pelage et 
Céleslius semblaient n"en tenir aucun compte; première 
cause de lutte entre eux et Tévêque d'Hippone, dont 
l’esprit plus vaste considérait la nature morale sous un 
plus grand nombre d’aspects. 

Pélage d’ailleurs, par l’importance presque exclusive 
qu’il donnait au libre arbitre, affaiblissait le côté reli- 
gieux de la doctrine chrétienne, pour en fortifier, si je 
puis ainsi parler, le côté humain. La liberté est le fait 
de riiomme ; il y apparaît seul. Dans l’insuffisance de 
la volonté humaine, au contraire, et dans les chan- 
gements moraux qu’elle ne s’attribue point, il y a place 
pour l’intervention divine. Or la puissance réforma- 
trice de l’Église étant essentiellement religieuse, elle 
n’avait qu’à perdre, sous le point de vue pratique, i 
une théorie qui mettait en première ligne le fait où la 
religion n’avait rien à démêler, et laissait dans Tombre 
ceux où son empire trouvait occasion de s’exercer. 

Enfin, saint Augustin était le chef des docteurs de 
l’Église, appelé, plus qu’aucun autre, à maintenir le 
système général de ses croyances. Or les idées de Pélage 
et de Célestius lui semblaient en contradiction avec 
quelques-uns des points fondamentaux de la foi chré- 
tienne, surtout avec la doctrine du péché originel et de 
la rédemption. 11 les attaqua donc sous un triple rap- 
port : comme philosophe , parce que leur science de la 
nature humaine était, à ses yeux, étroite et incomplète ; 
comme réformateur pratique et chargé du gouverne- 
ment de l’Église, parce qu’ils affaiblissaient, selon lui, 
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ioû plus efficace moyen de réforme et de gouvernement; 
comme logicien, parce que leurs idées ne cadraient pas 
exactement avec les conséquences déduites des prin- 
cipes essentiels de la foi. 

Vous voyez quelle gravité prenait dès lors la querelle: 
tout s’y trouvait engagé, la philosophie, la politique el 
la religion, les opinions de saint Augustin et ses affaires, 
son amour-propre et son devoir. Il s’y livra tout entier, 
publiant des traités, écrivant des lettres, recueillant 
tous les renseignements qui lui arrivaient de toutes 
parts, prodigue de réfutations, de conseils, et portant 
dans tous ses écrits, dans toutes ses démarches, ce mé- 
lange de pasi^ion et de douceur, d’autorité et de sym- 
pathie, d’étendue d’esprit et de rigueur logique qui lui 
donnait un si rare pouvoir! 

Pelage et Céiestius, de leur côté, ne demeuraient pas 
inactifs ; ils avaient trouvé en Orient de puissants amis. 
Si saint Jérôme fulminait contre eux à Bethléem, Jean, 
évêque de Jérusalem, les protégeait avec zèle ; il con- 
voqua , à leur occasion , une assemblée des prêtres de 
son Église; l’Espagnol Orose, disciple de saint Augus- 
tin, et qui se trouvait en Palestine, s’y présenta, et 
raconta tout ce qui s’était passé en Afrique, au sujet de 
Pelage, ainsi qiie les erreurs dont on l’accusait ; sur la 
recommandation de l’évêque Jean , Pélage fut appelé ; 
on lui demanda s’il enseignait vraiment ce qu’Augustin 
avait réfuté ; « Que m’importe Augustin?» répondit- il. 
Plusieurs des assistants furent choqués : Augustin était 
alors le docteur le plus célèbre et le plus respecté de 
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rÉglise; on voulait chasser Pelage et même Pexcom* 
munier. Mais Jean détourna le coup, lit asseoir Pelage, 
et rinterrogea, disant : «C'est moi qui suis ici Augustin; 
« c'est à moi que tu répondras. » Pélage parlait grec; 
son accusateur Orose ne parlait que latin ; les membres 
de rassemblée ne Tentendaient pas ; elle se sépara sans 
rien décider. 

Peu après, au moins de décembre 415, un concile 
tint en Palestine, à Diospolis, l'ancienne Lydda, com- 
posé de quatorze évêques, et sous la présidence d’Eu- 
loge, évêque de Césarée. Deux évêques gaulois, bannis 
de leurs sièges, Héros, évêque d’Arles, et Lazare, évê- 
que d’Aix, lui avaient adressé contre Pélage une nou- 
velle accusation. Ils ne se rendirent pas au concile, 
alléguant une maladie, et probablement informés qu'il 
leur était peu favorable. Pélage y parut, toujours 
protégé par l’évêque de Jérusalem : on l'interrogea sur 
ses opinions; il les expliqua, les modifia, adopta tout 
ce que le concile lui présenta comme la vraie doctrine 
de rÉglise, raconta ce qu'il avait déjà souffert, fit valoir 
ses relations avec plusieurs saints évêcjues, avec Augus» 
ün lui -même qui, deux ans auparavant, lui avait écrit 
une lettre destinée à contester quelques-unes de se( 
idées, mais pleine de bienveillance et de douceur. L'ao 
cusation d'Héros et de Lazare fut lue, mais toujours en 
latin et par un interprète. Le concile se déclara satis- 
fait; Pélage fut absous et reconnu orthodoxe. 

Le bruit de celte décision arriva bientôt en Afrique 
vous savez quelle activité régnait à cette époque dans 
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J’Église, et avec quellë mpjdité les événements, les 
nouvelles , les écrits circulaient d’Asie en Afrique , 
d’Afrique en Europe , de cité en cité. Dès que saint 
Augustin fut informé des résultats du concile de Dios- 
polis, et quoiqu’il n’en connût pas encore les actes, il 
mit tout en mouvement pour en combattre l’elTet. Vers 
le même temps survint en Palestine un incident qui 
donna à la cause de Pélage une mauvaise couleur. Il 
était resté à Jérusalem, et y professait ses idées avec 
plus d’assurance. Une violente émeute éclata à Bethléem 
contre saint Jérôme et les monastères qui s’y étaient 
formés auprès de lui : de graves excès furent commis, 
des maisons pillées et brûlées, un diacre tué, et Jérôme 
fut obligé de se réfugier dans une tour. Les pélagiens, 
dit-on , étaient les auteurs de ces désordres ; rien ne le 
prouve, et je suis un peu enclin à en douter; cependant 
il y avait lieu de le soupçonner; on le crut en général, 
une grande clameur s’éleva; saint Jérôme en écrivit à 
l’évêque de Rome , Innocent I", et le pélagianisme en 
fut gravement compromis. 

Deux conciles solennelssiégeaient celte année (en 416) 
m Afrique, à Carthage et à Milève: soixante-huit évêques 
assistaient à l’un ; soixante et un à l’autre. Pélage et sa 
doctrine y furent formellement condamnés; les deux 
assemblées informèrent le pape de leur décision, et saint 
Augustin lui écrivit en particulier , avec quatre autres 
évêques, lui donnant sur toute l’affaire plus de détails, 
et l’engageant à l’examiner lui-même, pour proclamer 
la vérité et anathématiser l’erreur. 
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Le 27 janvier 417, Ïnnoceiït répondit aux deux con- 
ciles, aux cinq évêques^ et condamna les doctrines des 
pélagiens. 

Ils ne se tinrent pas pour battus. Deux mois après 
Innocent était mort; Zosime lui avait succédé; Célestius 
retourna à Rome; il obtint du nouveau pape un nouvel 
examen; il y expliqua ses opinions probablement comme 
Lavait fait Pélage à Diospolis; et, le 21 septembre 417, 
Zosime informa, par trois lettres, les évêques d’Afrique 
qu’il s’était scrupuleusement occupé de cette affaire, 
qu’il avait entendu Célestius lui-même, dans une réu- 
nion de prêtres tenue dans l’église de Saint-Clément, 
que Pélage lui avait écrit pour se justifier, qu’il était 
satisfait de leurs explications, et qu’il les avait réinté- 
grés dans la communion de l’Église. 

A peine ces lettres étaient arrivécT eu Afrique qu’un 
nouveau concile se réunit à Carthage (en mai 418); deuï 
cent trois évêques ^ y étaient présents : il condamna, eu 
huit canons explicites, les doctrines de Pélage, et s’a- 
dressa à l’empereur Honorius pour en obtenir, contre 
les hérétiques, des mesures qui missent l’Église à l’abri 
du péril. 

De 418 à 421, parurent en effet plusieurs édits et 
lettres des empereurs Honorius, Théodose II et Cons- 
tance, qui bannissaient de Rome, et de toutes les villes 
où ils tenteraient de propager leurs fatales erreurs 
Pélage, Célestius et leurs partisans. 

Le pape Zosime ne résista pas longtemps à l’autorité 

^ Selon d’autres deux cent quatorze. 
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des conciles et des empereurs : il convoqua une nou- 
velle assemblée^ pour y entendre de nouveau Célestius : 
mais Célestius avait quitté Rome, et Zosime écrivit aux 
évêques d'Afrique qu'il avait condamné les pélagiens. 

La querelle continua quelque temps encore ; dix-huit 
évêques d'Italie refusèrent de souscrire la condamna- 
tion de Pélage : ils furent dépossédés de leurs sièges, et 
exilés en Orient. Le triple arrêt du concile, du pape et 
de l'empereur avait porté à cette cause un coup mortel. 
Depuis l'année 4i8, on ne découvre plus, dans l'his- 
toire, aucune trace de Pélage. Le nom de Célestius se 
rencontre encore quelquefois, jusque vers 427 ; il dispa- 
raît alors. Ces deux hommes une fois hors de la scène, 
leur école décline rapidement. L'opinion de saint Au- 
gustin, adoptée par les conciles, par les papes, par 
l'autorité civile, devient la doctrine de l'Église. Mais la 
victoire devait lui coûter encore quelques combats : le 
pélagianisme mourant laissait un héritier; les semi- 
pélagiens rengagèrent aussitôt la lutte, qu'il ne pou- 
vait plus soutenir. 

Dans le midi de la Gaule, au sein des monastères de 
Lérins et de Saint-Victor, alors le refuge des hardiesses 
de la pensée, il parut à quelques hommes, entre autres 
vu moine Cassien dont je vous ai déjà parlé, que le tort 
Je Pélage avait été d'être trop excusif, et de ne pas tenir 
>ssez de compte de tous les faits relatifs à la liberté 
humaine et à son rapport avec la puissance divine. 
L'insuffisance de la volonté de l'horr me, par exemple, 
la nécessité d'un secours extérieur, les révolutions nio- 
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raies qiii s’opèrent dans Tâme et ne sont pas son ouvrage, 
étaient des faits réels, importants, et qu"il ne fallait ni 
contester, ni seulement négliger. Cassîen les admit 
pleinement, hautement, rendant ainsi, à la doctrine du 
libre arbitre, quelque chose de ce caractère religieux 
que Pélage et Célestius avaient tant affaibli. Mais, en 
même temps, il contesta plus ou moins ouvertement 
plusieurs des idées de saint Augustin ; entre autres son 
explication de la réforme morale et de la sanctification 
progressive de l’homme. Saint Augustin les attribuait à 
l’action directe, immédiate, spéciale, de Dieu sur Tâme, 
à la grâce proprement dite, grâce à laquelle Thomme 
n'avait par lui-même aucun titre, et qui provenait du 
don absolument gratuit, du libre choix de la Divinité. 
Cassien accorda plus d'efficacité aux mérites de l'homme 
même, et soutint que son amélioration morale était en 
partie l'œuvre de sa propre volonté, qui attirait sur lui 
le secours divin, et produisait, par un enchaînement 
naturel, bien que souvent inaperçu, les changements 
intérieurs auxquels se faisait reconnaître le progrès de 
la sanctification. 

Tel fut , entre les semi-pélagiens et leur redoutable 
adversaire, le principal sujet de la controverse : elle 
commença vers 428, à la suite des lettres de Prosper 
d'Aquitaine et d'Hilaire, qui s'élaient hâtés d’informer 
saint Augustin que le pélagianisme renaissait sous une 
nouvelle forme. L'évêque d'Hippone écrivit sur-le-champ 
un nouveau traité intitulé : De prædesiinatione sancio- 
rum, et dedono perseverantiœ;l^rosfer publia son poème 
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contre les ingrats, et la guerre des pamphlets et des let- 
tres reprit toute spn activité. 

Saint Augustin mourut en 430; saint Prosper et Hi- 
laire restèrent seuls chargés de poursuivre son œuvre. 
Us allèrent à Rome, et firent condamner les semi-péla- 
giens par le pape Célestin. Quelque modifiée que fût 
cette doctrine , elle était peu favorable dans l’Église ; 
elle reproduisait une hérésie déjà vaincue; elle affai- 
blissait, bien qu’à un moindre degré, le ressort religieux 
de la morale et du gouvernement; elle était en désac- 
cord avec le cours général des idées qui tendait à faire, 
en toute occasion, à rintervcntion divine, la plus large 
part; elle serait tombée presque sans résistance si une 
doctrine directement contraire, celle des prédestina- 
tiens, n’était venue lui'prêter quelques moments de 
force et de crédit. 

Des écrits de saint Augustin sur Timpiiissance de la 
volonté humaine, la nullité de ses mérites et la nature 
parfaitement libre et gratuite de la grâce divine, quel- 
ques logiciens intraitables déduisirent la prédestination 
de tous les hommes, et Tirrévocabilité des décrets d« 
Dieu sur le sort éternel de chacun. Les premières mani- 
festations de cette doctrine au v« siècle sont obscures et 
douteuses; mais dès qu’elle parut, elle choqua le bon 
sens et l’équité morale de la plupart des chrétiens. 
Aussi les semi-pélagiens s’empressèrent-ils de la com- 
battre, et de présenter leurs idées comme le contre- 
poison naturel d’une telle erreur. Tel fut surtout le ca- 
ractère que s’efforça d’imprimer au semi-pélagiahisme, 
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vers Fan 445, Tévèque de Riez, Fauste, que j’ai déjà 
nommé, et dont je parlerai plus lard avec détail. J1 se 
présenta comme une sorte de médiateur entre les péla- 
giens et les prédeslinatiens : il faut, disait-il, dans l.i 
question de la grâce de Dieu et de l’obéissance de 
l’homme, tenir la voie moyenne, et n’incliner ni à 
droite ni à gauche. Selon lui Pélage et saint Augustin 
avaient été l’un et Tautre trop exclusifs : l’un accordait 
trop à la liberté humaine et pas assez à l’action de Dieu ; 
l’autre oubliait trop la liberté humaine. Cette espèce de 
transaction obtint d'abord dans l’Église gauloise beau- 
coup de faveur ; deux conciles réunis, l’un à Arles en 
472, l’autre à Lyon en 473, condamnèrent formelle- 
ment les prédestinations, et chargèrent Fauste de 
publier un traité qu’il avait écrit contre eux, intitulé : 
De la grâce el de la liberté de la volonté humaine^ en lui 
mlonnanl même d’y ajouter quelques développements. 
Bais ce ne fut là, pour le semi-pélagianisme, qu’un jour 
ie répit, une lueur de fortune, et il ne tarda pas à 
jetomber dans son discrédit. 

De son vivant déjà, saint Augustin avait été accusé 
de conduire à la doctrine de la prédestination, à la 
complète abolition du libre arbitre, et il s en était éner- 
giquement défendu. Il se trompait, je crois, comme 
logicien, en niant une conséquence qui semble dé- 
couler invinciblement de scs idées, d’une pari, sur 
l’impuissance et la corruption de la volonté humaine, 
de l’autre, sur la nature de l’intervention et de la pre- 
science divine. Mais la supériorité d’esprit de saint Au- 
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jriislin le sauva, en cette occasion, des erreurs où Teui 
précipité la logique, et il fut inconséquent précisément 
à cause de sa haute raison. Permettez- moi, Messieurs, 
d'insister un moment sur ce fait moral, qui seul expli- 
que les contradictions de tant de beaux génies : j’ea 
prendrai un exemple tout près de nous, et Vun des 
plus frappants. La plupart d’entre vous ont Iq à coup 
sûr le Contrai social de Rousseau : la souveraineté du 
nombre, de la majorité numérique, est. Vous le savez, 
le principe fondamental de l'ouvrage, et Rousseau en 
suit longtemps les conséquences avec une inflexible 
rigueur. Un moment arrive cependant où il les aban- 
donne, et les abandonne avec éclat; il veut donner à là 
société naissante ses lois fondamentales, sa constitu- 
tion : sa haute intelligence l’avertit qu’une telle œuvre 
ne peut sortir du suffrage universel, de la majoriié 
Dumérique, de la multitude : « Il faudrait des dieux, 

dit-il, pour donner des lois aux hommes Ce n’est 

point magistrature, ce n’est point souveraineté... C’est 
une fonction particulière et supérieure qui n’a rien de 
tommun avec l’empire humain L » Et le voilà qui fait 
intervenir un législateur unique, un sage, violant ainsi 
jon principe de la souveraineté du nombre pour recou- 
rir à un principe tout différent, à la souveraineté de 
l’intelligence, au droit de la raison supérieure. 

Le Contrat social, Messieurs, et presque tous les ou- 
vrages de Rousseau, abondent en contradictions pa- 


Contrat sociah liv. ii, chap. 7. 



170 ClNQUlàME LEÇON. — HISTOIRE DU 

reilles, et elles sont peiit-êire la preuve la plus écla- 
tante du grand esprit de Fauteur. 

Ce fut par une inconséquence de même nature que 
saint Augustin repoussa hautement la prédestination, 
qiFon lui imputait. D'autres, à sa suite, dialecticiens 
subtils et étroits, poussèrent sans hésiter jusqu'à cette 
doctrine et s'y établirent : pour lui, dès qu'il l'aperçut, 
éclairé par son génie, il détourna la vue, et, sans re- 
brousser tout à fait chemin, il prit son vol dans un 
autre sens, en refusant absolument d’abolir la liberté. 
L'Église ht comme saint Augustin : elle avait adopté 
ses doctrines sur la grâce, et condamné à ce titre les 
pélagiens et les semiqiélagiens; elle condamna pareil- 
lement les prédestinatiens, enlevant ainsi à Cassien, à 
Fauste, et à leurs disciples, le prétexte à la faveur du- 
quel ils avaient repris quelque ascendant. Le semi- 
péla^ianisme ne fit plus dès lors que décliner : saint 
Césaire, évêque d’Arles, reprit contre lui, au commen- 
cement du VF siècle, la guerre que saint Augustin et 
saint Prosper lui avaient faite; en 529, les conciles d'O- 
range et de Valence le condamnèrent; en 530, le pa[)e 
Boniface II le frappa à son tour d'une sentence d'ana- 
thème, et il cessa bientôt, pour longtemps du moins, 
d’agiter les esprits. Le nrédestinatianisme eut le même 
sort. 

Aucune de ces doctrines, Messieurs, n'avait enfanté 
une secte proprement dite : elles ne s'étaient point sé- 
parées de l'Église, ni constituées en société religieuse 
distincte ; elles n’avaient point d’organisation, point de 
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culte : c’étaient de pures opinions débattues entre des 
hommes d’esprit; plus ou moins accréditées, plus ou 
moins contraires à la doctrine officielle ‘de l’Église, 
mais qui ne la menacèrent jamais d’un schisme. Aussi 
de leur apparition et des débats qu’elles avaient susci- 
tés, il ne resta guère que certaines tendances, certaines 
dispositions intellectuelles, non des sectes ni des écoles 
véritables. On rencontre à toutes les époques, dans le 
cours de la civilisation européenne : 1® des esprits pré- 
occupés surtout de ce qu'il y a d’humain dans notre 
activité morale, du fait de la liberté, et qui se ratta- 
chent ainsi aux pélagiens; des esprits surtout frap- 
pés de la puissance de Dieu sur l’homme, de l'interven- 
tion divine dans l’activité humaine, et enclins à faire 
disparaître la liberté humaine sous la main de Dieu ; 
ceux-là tiennent aux prédestinatiens. 3^ Entre ces deux 
tendances se place la doctrine générale de l'Église, qui 
s’efforce de tenir compte de tous les faits naturels, de 
la liberté humaine et de l’intervention divine, nie que 
Dieu fasse tout dans l’homme, que l’homme puisse tout 
sans le secours de Dieu, et s’établit ainsi , avec plus de 
raison peut-être que de conséquence scientifique , dans 
^es régions du bon sens, vraie patrie de l’esprit humain 
qui y revient toujours, après avoir erré de toutes parti 
(pose longos errores). 
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Messieurs, 

Entre la question dont nous nous sommes occupés 
iamedi dernier, et celle dont nous nous occuperons 
lujourd’hui, la différence est grande. Le pélagianisme 
ï été non-seulement une question, mais un événement; 
il a soulevé aes partis, des intérêts , des passions; il a 
mis en mouvement les conciles, les empereurs ; il a 
influé sur le sort de beaucoup d’hommes. La question 
de la nature de l’âme n’a produit rien de pareil ; elle a 
été débattue entre quelques hommes d’esprit, dans un 
coin de l'Empire. J’ai eu, dans notre dernière réunion, 
beaucoup de faits à raconter : je n’ai à vous parler 
aujourd’hui que de livres et d’arguments. 
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Je VOUS prie de remarquer la marche de nos études. 
Nous avons commencé par examiner Tétât social, les 
faits extérieurs et publics; de là nous avons passé à Tétat 
moral de la Gaule; nous Tavons cherché d^abord dans 
les faits généraux, dans Tensemble de la société; ensuite 
dans un grand débat religieux, dans une doctrine, mais 
dans une doctrine active, puissante, qui est devenue un 
événement; nous Tétudierons aujourd’hui dans une 
simple discussion philosophique. Nous pénétrons ainsi 
de plus en plus dans l’intérieur des esprits : nous avons 
considéré les faits, puis les idées mêlées aux faits e' 
subissant leur influence ; nous voici en présence des 
idées seules. 

Permettez qu’avant d’entrer dans la question même, 
je dise quelques mots du caractère général des ouvrages 
de cette époque, et de ceux du moyen âge en général. 
Pourquoi ont-ils été si longtemps et si complètement 
oubliés? Pourquoi méritent-ils qu’on leur rende aujour- 
d’hui quelque attention ? 

Si vous comparez, d’une part, la littérature ancienne, 
grecque et romaine, et de l’autre, la littérature moderne 
proprement dite, à celle du moyen âge, voici, je crois, 
ce qui vous frappera surtout. 

Dans Tantiquité, la forme des ouvrages, Tart de la 
composition et du langage sont admirables; quand 
même le fond est médiocre, les idées fausses ou confuses, 
l’ignorance extrême, le travail est habile et ne peut 
manquer de plaire; il atteste des esprits à la fois natu- 
rels et difficiles, simples et élégants, dont le développe- 
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ment intérieur surpasse de beaucoup la science acquise, 
qui sentent vivement et excellent à reproduire le beau. 

Dans la littérature moderne, depuis le xvi® siècle, par 
exemple, la forme est souvent imparfaite, la simplicité 
Et l’art manquent souvent à la fois; mais le fond est en 
général raisonnable; les ignorances grossières, les diva- 
gations, la confusion, deviennent déplus en plus rares; 
la méthode, le bon sens, en un mot, le mérite scienti- 
fique domine ; si l’esprit n’est pas toujours satisfait, du 
moins est-il rarement choqué ; le spectacle n’est pas 
toujours beau, mais le chaos a disparu. 

Autre est la condition des travaux intellectuels du 
moyen âge : en général, le mérite de l’art leur manque; 
la forme en est grossière, bizarre ; le langage incorrect, 
la méthode confuse, vicieuse; ils abondent en divaga- 
tions, en idées incohérentes; on y sent des esprits peu 
avancés, peu cultivés, qui manquent de développement 
intérieur aussi bien que de science, et ni la raison ni le 
goût n’en sont satisfaits. C’est pourquoi ils ont été 
oubliés, tandis que la littérature grecque et romaine a 
survécu et survivra éternellement à la société dont elle 
est née. Cependant, sous cette forme si imparfaite, au 
milieu de ce bizarre mélange d’idées et de faits si sou- 
vent mal compris et mal liés, les livres du moyen âge 
sont des monuments très-remarquables de l’activité et 
^ela richesse de l’esprit humain ; on y rencontre beau- 
coup de vues fortes et originales; les questions y sont 
souvent sondées dans leurs dernières profondeurs; des 
éclairs de vérité philosophique, de beauté littéraire, 
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brillent souvent au sein de ces orageuses ténèbres. Le 
minerai est brut dans cette mine, mais il contient beau- 
coup de métal et mérite encore d’être exploité. 

Les écrits des v® et vp siècles ont d’ailleurs un carac- 
tère et un intérêt particuliers ; c’est le moment où 
l’ancienne philosophie expire, où commence la théolo» 
gie moderne , où l’une se transforme pour ainsi dire 
dans l’autre , où certains systèmes deviennent des 
dogmes, certaines écoles des sectes. Ces époques de 
transition sont d’une grande importance, et peut-être, 
sous le point de vue historique, les plus instructives de 
toutes. Ce sont les seules où apparaissent rapprochés 
certains faits, certains étais de l’homme et du monde, 
qui ne se montrent ordinairement qu’isoles et séparés 
par des siècles; les seules, par conséquent, où il soit 
facile de les comparer, de les expliquer, de les lier 
entre eux. L’esprit humain. Messieurs, n’est que trop 
disposé à marcher dans une seule route, à ne voir le? 
choses que sous un aspect partiel, étroit, exclusif, à se 
mettre lui-même en prison ; c’est donc pour lui une 
bonne fortune que d’être contraint, par la nature même 
du spectacle placé sous ses yeux, à porter de tous côtés 
sa vue, à embrasser un vaste horizon, à contempler un 
grand nombre d’objets différents, à étudier les grands 
problèmes du monde sous toutes leurs faces et dans 
leurs diverses solutions. 

C’est surtout dans le midi de la Gaule que ce caractère 
du V® siècle se manifeste avec évidence. Vous avez vu 
quelle activité régnait dans la société religieuse, entre 
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autres dans les monastères de Léririset de Saint-Victor, 
foyers de tant d’opinions hardies. Tout ce rnouvemeni 
d’esprit ne venait pas du christianisme : c’était dans les 
mêmes contrées, dans la Lyonnaise, la Viennoise, la 
Narbonnaise, l’Aquitaine, que l’ancienne civilisation sur 
son déclin s’était pour ainsi dire concentrée et conser- 
vait encore le plus de vie ; l’Espagne, ITialie même 
étaient à cette é[)oque beaucoup moins actives que la 
Gaule, beaucoup moins riches en éludes et en écrivains. 
Peut-être faut-il attribuer surtout ce résultat au déve- 
loppement qu’avait pris dans ces provinces la civilisation 
grecque, et à l’influence prolongée de sa philosophie. 
Dans toutes les grandes villes de la Gaule méridionale, 
à Marseille, à Aix, à Vienne, à Lyon même, on enten- 
dait, on parlait la langue grecque : il y avait à Lyon, 
sous Caligula, dans rAlhanacunij temple consacré àcet 
emploi, des exercices littéraires en grec; et au com- 
mencement du VI* siècle, lorsque saint Césaire, évêque 
d’Arles, engageâtes fidèles à chanter avec les clercs, en 
attendant le sermon, une portion du peuple chantait en 
grec. On trouve, parmi les Gaulois distingués de cette 
époque, des philoso[)hes de toutes les écoles grecques : 
tel est mentionné comme pythagoricien, tel autre 
comme platonicien, tel comme épicurien, tel comme 
stoïcien. Les écrits gaulois des iv® et v* siècles, entre 
autres celui dont je vais vous entretenir, le traité De la 
nature de rdmc, de Mamert Claudien, citent des pas- 
sages et des noms de philosophes qu’on ne rencontre 
point ailleurs. Tout atteste, en un mot, que, sous le 
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point de vue philosophique comme sous le point de vue 
religieux, la Gaule, romaine et grecque aussi bien que 
chrétienne, était à celte époque, en Occident du moins, 
la portion la plus animée, la plus vivante de TEmpire. 
Aussi est-ce là que la transition de la philosophie païenne 
à la théologie chrétienne, du monde ancien au monde 
moderne, est le plus clairement empreinte et se laisse 
le mieux observer. 

Dans ce mouvement des esprits, la question de la 
nature de Tàme n^était pas nouvelle; dès le i®' siècle, 
et dans tous les siècles, on la voit débattue entre les 
docteurs de l’Église, et la plupart se prononcent en 
faveur de la matérialité. Les passages abondent; j’en 
citerai quelques-uns qui ^ont positifs. Tertullien dit 
expressément : 

La corporaliK^ de l’âme brille aux yeux des nôtres dans l’Évan- 
gile. L’âme d’un homme soulTre aux enfers; elle est placée au 
milieu de la Hamme ; elle sent 5 la langue une douleur cruelle, et 
elle implore, de la main d’une âme plus heureuse, une goutte 
d’eau ... Tout cela n’esl rien sans le corps; l’être incorporel est 
libre de tonte espèce de chaîne, étranger à toute peine comme à 
tout plaisir, car c’est par le corps que l’homme est puni ou jouit*. 

Quel liomnie ne voit, dit Arnobe, que ce qui est simple et im- 
mortel ne peut connaître aucune douleur*? 

Nous concevons, dit saint Jean de Damas, des êtres incorporels 
et invisibles de deux façons, les uns par essence, les autres par 
grâce; les uns comme incorporels par nature, les autres comme ne 
l’élant que relativement et par comparaison avec la grossièreté de 
la matière. Ainsi Dieu est incorporel par nature; quant aux anges, 


> Tertullien, De anima, c. 5,7. 
t Arnobe, Adversus gentes^ 1 fli 
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aux démons et aux âmes {humaines), on ne tes appelle incorpofeli 
que par grâce, el en les comparant à la {grossièreté de la matière*. 

Je pourrais multiplier à Tinfîni ces citations; toutes 
prouveraient que la matérialité de Tâme était, dans les 
premiers siècles, une opinion non-seulement admise, 
mais presque dominante. 

L'Église, cependant, tendait visiblement à en sortir, 
/s Pères font un effort continuel pour se représenter 
Lime autrement que comme matérielle. La phrase que 
je viens de citer de saint Jean de Damas en est déjà une 
preuve; vous voyez qu'il établit entre les êtres maté- 
riels une certaine distinction. Les Pères philosophes 
entrent dans la même voie, et tentent d'y marcher plus 
avant. Origène, par exem|)le, s'étonne que l'âme maté- 
rielle puisse avoir des idées de choses immatérielles, et 
arriver à une vraie science : il en conclut qu'elle pos- 
sède une certaine immatérialité relative, c'est-à-dire 
que, matérielle par rapport à Dieu, seul être vraiment 
spirituel, elle ne l'est pas par rapport aux choses de la 
terre, aux corps visibles el grossiers 

Tel avait été le cours des idées au sein de la philoso- 
phie [aiïennc; dans ses premiers essais domine aussi la 
troyance à la matérialité de l'ânie, et en meme temps 
un certain effort progressif pour concevoir l ame sous 
un aspect plus élevé, plus pur : les uns en font un air, 
un souffle; les autre* que ce soit un feu; tous 

1 Saint Jean de Damas, De orthodoxa fidcj 1. ii, c. 3, 12. 

• Origène, De principiis, 1. i, c. 1; 1. ii, c. 2. 
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travaillent à épurer, à raffiner, à spiritualiser la matière, 
lans Tespoir d’arriver au but où ils aspirent. Le même 
désir, la même tendance existaient dans TÉglise chré- 
Benne ; cependant Tidée de la matérialité de Tâme était 
plus générale parmi les docteurs chrétiens du au 
IV* siècle que parmi les philosophes païens à la même 
époque. C’est contre les philosophes païens, et au nom 
d’un intérêt religieux, que certains Pères soutiennent 
cette doctrine; ils veulent que Tâme soit matérielle 
pour qu’elle puisse être récompensée ou punie, pour 
qu’en passant à une autre vie elle se trouve dans un 
état analogue à celui où elle a été sur la terre ; enfin, 
pour qu’elle n’oublie point combien elle est inférieure 
à Dieu, et ne soit jamais tentée de s’égaler à lui. 

A la fin du IV® siècle, une sorte de révolution s’opère, 
sur ce point, dans le sein de l’Église; la doctrine de 
l’immalérialilé de Tâme, de la différence originelle et 
essentielle des deux substances, y apparaît, sinon pour 
la première fois, du moins bien plus positivement, bien 
plus précisément qu’il n’était arrivé jusqu’alors. Elle 
est professée et soutenue : 1° en Afrique , par saint Au- 
gustin dans son traité De quantüale animœ; 2° en Asie, 
par Némésius, évêque d’Émèse, qui a écrit un ouvrage 
très-remarquable sur la nature de l'homme (Tuept «puasoç 
dvôpwTuou); 3® en Gaule, par Mamert Claudien, De natura 
ammcE. Renfermés dans l’histoire de la civilisation gau- 
loise, ce dernier est le seul dont nous ayons à nous 
occuper. 

Voici à quelle occasion il fut écrit. Un homme qui vous 
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est déjà connu, Fauste , évêque de Riez, exerçait, dan» 
rÉglise gauloise, une grande influence. Né Breton 
comme Pélage, il était venu, on ne sait pourquoi, dans 
le midi de la Gaule; il se fit moine dans Tabbaye de Lé- 
rins, et en 433 il en devint abbé. Il y institua une 
grande école, où il recevait les enfants des parents ri- 
ches, et les faisait élever, leur enseignant toutes les 
sciences du temps. Il s’entretenait souvent, avec ses 
moines, de questions philosophiques, et était remar- 
quable, à ce qu’il paraît, par son talent d'improvisa- 
tion. Vers 462, il devint évêque de Riez. Je vous ai 
parlé de la part qu’il prit à l’hérésie semi-pélagienne, 
et de son livre contre les prédestinatiens. C’était un 
esprit actif, indépendant, un peu brouillon, et toujours 
empressé à se mêler de toutes les querelles qui s’éle- 
vaient. On ne sait quelle circonstance appela son atten- 
tion sur la nature de l’âme : il en traite à la fin d’une 
longue lettre philosophique adressée à un évêque , et 
où plusieurs autres questions sont débattues; il se dé- 
clare pour la matérialité, et rédige ainsi ses principaux 
arguments : 

1 0 Autres sont les choses invisibles, autres les choses incorpo- 
relles. 

2o Tout ce qui est créé est matière, saisissable par le Créateur, 
et corporel. 

3o L’âme occupe un lieu ; elle est enfermée dans un corps; 
2o elle n’est point partout où se porte sa pensée ; 3o elle n’est du 
moins que là où se porte sa pensée ; elle est distincte de ses 
pensées qui varient et passent, tandis qu’elle est permanente et 
identique; 5» elle sort du corps à la mort, et y rentre par la résur- 
rection : témoin Lazare; 6o la distinction de l’enfer et du paradis. 
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des peines el des récompenses éternelles, proi^ve que, même après 
la mort, les âmes occupent un lieu et sont corporelles. 

4® Dieu seul est incorporel, parce qu’il est insaisissable et par- 
tout répandu ^ 

Ces propositions, présentées d^une manière ferme et 
précise, sont, du reste, très-peu développées; et quand 
l'auteur entre dans quelques détails , il les emprunte, 
en général, à la théologie, aux récits et à Tautorité des 
livres saints, 

La lettre de Fauste circula sans porter son nom, et fit 
quelque bruit. Mamert Claudien, frère de saint Mamert, 
évêque de Vienne, et prêtre lui-même dans cette église, 
lui répondit par son traité De natura animœ, ouvrage 
bien plus considérable que celui qu'il réfute. Mamert 
Claudien était ; à cette époque , le philosophe le plus 
savant et le plus considéré de la Gaule méridionale; 
pour vous donner la mesure de sa réputation, je vous 
lirai une lettre de Sidoine Apollinaire , écrite, peu après 
la mort du philosophe, à son neveu Pétréius. Elle porte 
le caractère ordinaire des lettres de Sidoine ; tout l’ef- 
fort , toute la puérilité du bel esprit s^y mêlent à des 
sentiments vrais et à des faits curieux. 

Sidoine à son cher Pétréius *, salais, 

Je suis désolé de la perte que vient de faire notre siècle, par It 

1 Je me suis servi du texte de la lettre de Fauste, insérée dans 
l’édition du traité Dénatura animes, deMamert Claudien, publiée 
avec des notes d’André Schott et de Gaspard Bartb, à Zuichaw, 
en 1655. 

Fils de la sœur de Mamert Claudien. 

• Liv. IV, lett. 11. 
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mon toute récente ion oncle Claudien, enlevé à nos yeux qui 
ne verront |)îus désortnais, je le crains, aucun homme pareil. Il 
était en effet plein de sagesse et de prudence, docte, éloquent, 
ingénieux , et le plus spirituel des hommes de son temps , de son 
pays, de sa nation. II ne cessa d’être philosophe, sans jamais 
offenser la religion ; et quoiqu’il ne s’amusât point h faire croître 
ses cheveux ni sa barbe, quoiqu’il se moquât du manteau et du 
bâton des philosophes , quoiqu’il allât même quelquefois jusqu’à 
les détester , il ne se séparait cependant que par l’extérieur et la 
foi de ses amis les platoniciens. Dieu de bonté, quelle fortune 
toutes les fois que nous nous rendions auprès de lui pour le con- 
sulter 1 comme tout à coup il se donnait tout entier à tous , sant 
hésitation. et sans dédain, trouvant son plus grand plaisir à ouvra 
les trésors de sa science, lorsqu’on venait à rencontrer les diffi- 
cultés de quelque question insoluble ! Alors, si nous étions assis 
en grand nombre autour de lui , il nous imposait à tous le devoir 
d’écouter, n’accoidant qu’à un seul, celui que peut-être nous 
eussions choisi nous-mêmes, le droit de parler ; puis il nous expo- 
sait les richesses de sa doctrine, lentement , successivement, dant 
un ordre parfait, sans le moindre artifice de geste ni de langage 
Dès qu’il avait parlé , nous lui opposions nos objections en syllo- 
gismes : mais il réfutait toutes les propositions hasardées de cha- 
cun ; et ainsi rien n’était admis sans avoir été mûrement examiné et 
démontré. Mais ce qui excitait en nous le plus grand respect, c’est 
qu’il supportait toujours sans la moindre humeur la paresseuse 
obstination de quelques-uns ; c’était à ses yeux, un tort excusable, 
et nous admirions sa patience sans savoir cependant l’imiter. Qui 
aurait pu craindre de consulter, sur les problèmes difficiles, un 
homme qui ne se refusait à aucune discussion et ne repoussait aucune 
question, pas même de la part des gens idiots et ignorants? C’en 
est assez sur ses éludes et sa science ; mais qui pourrait louer 
dignement et convenablement les autres vertus de cet homme qui, 
se souvenant toujours des faiblesses de l’humanité, assistait les 
clercs de son travail, le peuple de ses discours, les affligés de ses 
exhortations , les délaissés de ses consolations , les prisonniers de 
son argent, ceux qui avaient faim en leur donnant à manger, ceux 
qui étaient nus en les couvrant de vêtements ? Il serait, je pense, 
également superflu d’en dire davantage à ce sujet... 

Voici ce que nous avions voulu dire d’abord : en l’honneur de 
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celte cendre ingrate, comme dit Virgile, c’est-à-dire qui ne saurait 
nous rendre grâces , nous avons composé une triste et lamentable 
complainte , non sans beaucoup de peine , car n’ayant rien dicté 
depuis longtemps, nous y avons trouvé plus de difficulté : toutefois 
notre esprit, naturellement paresseux , a été ranimé par une dou- 
leur qui avait besoin de se répondre en larmes. Voici donc ces vers: 

« Sous ce gazon repose Claudien, l’orgueil et la douleur de son 
A frère Mamert, honoré comme une pierre précieuse de tous les 

• évêques. En ce maître brilla une triple science, celle de Rome, 
€ celle d’Athènes et celle du CInist; et dans la vigueur de son 
« âge, simple moine , il l’avait conquise tout entière et en secret. 

Orateur, dialeciicien, poète, savant docteur dans les livres sacrés, 
I géomètre et musicien , il excellait à délier les nœuds des ques* 
I tions les plus difficiles, et à frapper du glaive de la parole les 

* socles qui atlaquaient la foi catholique. Habile à moduler les 
« psaumes et à chanter, en présence des autels et à la grande 
« reconnaissance de son frère, il enseigna à faire résonner les 
« inslrumenls de musique. JI régla , pour les fêles solennelles de 
« l’année, ce qui devait être lu en chaque circonstance. 11 fol 
« prêtre du second ordre , eU soulagea son frère du fardeau du 
fl rcpisco])al ; car celui-ci en portail les insignes, et lui loul /d 

« travail. Toi donc, ami lecteur, qui l’aflliges comme s’il ne reslu’U 
4 plus rien d’un tel homme, qui que lu sois , cesse d’arroser de 
« larmes les joues cl ce marbre ; l’âme et la gloire ne sauraient 
« être ensevelies dans un tombeau. » 

Voilà les vers que j’ai gravés sur les restes de celui qui fut 
notre fière à tous.,. 

C'était à Sidoine que Mamert Claudien ayait dédié 
son ouvrage. 

Il est divisé en trois livres. Le premier est le seul qui 
Koit vraiment philosophique : la question y est examinée 
en elle-même, indépendamment de tout fait spécial, de 
toute autorité et sous un point de vue purement ra- 
tionnel. Dans le second, Hauteur invoque à son aide des 
autorités, d'abord celle des philosophoi grecs, ensuite 
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celle des philosophes romains, enfin les livres sacrés, 
l’Évangile ; saint Paul, et les Pères de l’Église. Le troi- 
sième livre a surtout pour objet d’expliquer, dans le 
ïystème de la spiritualité de l’âme, certains événements, 
rertaines traditions de la religion chrétienne, par exem- 
ple, la résurrection de Lazare, l’existence des anges, 
l’apparition de Fange Gal>riel à la vierge Marie, et de 
montrer que, loin de les contredire ou d’en être em- 
barrassé, ce système les admet et en rend comjdc, au 
moins aussi bien que tout autre. 

La classification n’est pas aussi rigoureuse que je 
viens de le dire ; les idées et les arguments sont souvent 
mêlés ; la discussion philosophique reparaît çà et là 
dans les livres qui n’y sont pas consacrés : cependant, 
à tout prendre, l’ouvrage ne manque ni de méthode ni 
de précision. 

J’en vais mettre sous vos yeux le résumé tel que l’a 
rédigé Mamert Claudien lui-même, en dix thèses ou 
propositions fondamentales, dans l’avant-dernier cha- 
pitre du troisième livre. J’en traduirai ensuite littér\- 
lenu nt quelques passages qui vous feront connaître, 
d’une part, à quelle profondeur et avec quelle force 
d’esprit l’auteur avait pénétré dans la question; de l'au- 
tre, quelles bizarres et absurdes conceptions pouvaieni 
s’allier, à cette époque , aux idées les plus élevées et le^ 
plus justes. 

Comme beaucoup des choses que j’ai énoncées dans ce débat, dit 
Mamert Claudien, sont éparses el pourraient ne pas être retenues 
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facilement, je les veux rapprocher, resserrer, H placer, pnour ainsi 
dire, en un seul point, sous les yeux de l’esprit : 

<0 Dieu est incorporel ; Tâmc humaine esi l’image de Dieu, car 
rhomme a été fait à l’image et ressemblance de Dieu. Or un corps* 
ne peut être l’image d’un être incorporel ; donc l’âme humaine, qui 
est l’image de Dieu, est incorporelle. 

2o Tout ce qui n’occupe pas un lieu déterminé est incorporel. Or 
Tâme est la vie du corps, et, dans le corps vivant, chaque partie vil 
autant que le corps entier. Il y a donc, dans chaque partie du corp.s, 
autant de vie que dans le corps entier, et Tâme est celle vie. Ce 
Qui est aussi grand dans la partie que dans le tout, et dans un ppiit 
^pace que dans un grand, n’occupe point de lieu ; donc l’âme 
n’occupe point de lieu. Ce qui n’occupe point de lieu n’est pas cor- 
porel; donc Tâme n’est pas corporelle. 

3° L’âme raisonne, et la faculté de raisonner est inhérente à la 
substance de l’âme. Or la raison est incorporelle, et ne tient point 
de place dans l’espace; donc l’âuje est incorporelle. 

4o La volonté de l’âme est sa substance même, et quand l'âme 
veut, elle est toute volonté, Gr la volonté n’est pas un corps; donc 
l’âme n’est pas un corps. 

5o De même la mémoire est une capacité qui n’a rien de local ; 
die ne s’élargit pas pour se souvenir de plus de choses ; elle ne se 
rétrécit pas quand elle se souvient de moins de choses ; elle se sou- 
vient immatériellement, même des choses matérielles. El quand 
l’âme se souvient, elle se souvient tout entière ; elle est tout souve- 
nir. Or le souvenir u’eslpas un corps; donc l’âme n’est pas un corps. 

6o Le corps sent l’impression du tact dans la partie oîi il est 
touché ; l’àme tout entière sent l’impression, non par le corps tout 
entier, mais par une partie du corps. Une .sensation de ce genre n’a 
rien de local ; or ce qui n’a rien de local est incorporel ; donc l âme 
est incorporelle. 

7o Le corps ne s’approche ni ne s’éloigne de Dieu ; l’ânie s’én 
approche et s’en éloigne sans changer de place ; donc l’âme n’esi 
pas un corps. 

8o Le corps se meut à travers un lieu, d’un lieu à un autre; 
l’âme n’a point de mouvement semblable; donc l’âme n’est point 
corps. 

Le corps a longueur, largeur et profondeur; et ce qui ai 
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longueur, ni largeur, ni profondeur, n’est point corps. L’àme n'i 
rien de pareil ; donc elle n’esi point corps. 

10® Il y a, dans tout corps, la droite, la gauche, le haut, le bas, 
le devant, le derrière; il n’y a, dans l’âme, rien de semblable; 
donc l’âme est incorporelle 

Voici quelques-uns des principaux développements 
apportés à Tappui de ces propositions : 


I. 

Tu dis qu’autre chose est l’âme, autre chose la pensée de Pâme: 
tu devrais plutôt dire que les choses auxquelles pense l’âme.... ne 
sont pas l’âme ; mais la pensée n’est pas autre chose que l’âme 
elle-même. P’âme ; dis-tu, se repose à ce point qu’elle ne pense 
rien du tout. Cela ri’esi pas vrai; l’âme peut changer de pensée, 
mais non pas ne pas penser du tout. Que signifient nos rêves, sinon 
que, même lorsque le corps est faligué et plongé dans le sommeiH 
l’âme ne cesse pas de penser? Ce qui le trompe grandement sul 
l’élat de l’âmç, c’est que lu crois qu’autre chose est l’âme, autri 
chose sont ses facultés. Ce que l’âme pense est un accident, maii 
ce qui pense est la substance même de Pâme*. 

II. 

L’âme voit par l’entremise du corps ce qui est corporel, et par 
elle-même ce qui est incorporel. Sans l’entremise du corps, elle ne 
voit rien de ce qui est corporel, coloré, étendu ; mais elle voit la 
vérité, et la voit d’une vue immatérielle.... Si, comme lu le pré- 
tends, fâme, corporelle elle-même et enfermée dans un corps ex- 
térieur, peut voir par elle-même un objet corporel; rien ne lui est, 
â coup sûr, plus facile à voir que l’intérieur de ce corps où elle est 
enfermée. Eh bien, allons, dispose-toi, mets loi tout entier à Pœu- 
/re; dirige, sur tes entrailles et sur toutes les parties de ton corps, 
cette vue corporelle de Pâme, comme lu Pappelles; dis nous com- 
ment est disposé le cerveau, où repose la masse du foie, comment 
tient la rate..., quels sont les détours et la contexture des veines^ 


1 Liv. III, ch. J4, p. 201-202. 

* Liv. I, ch. 24, p. 83. 
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les origines des nerfs.. .‘Quoi donc? Tu nies que lu sois obligé de 
répondre sur de telles choses? Et pourquoi le nies «tu? Parce que 
Tâme lie peut voir directement et par elle-même les choses cor- 
porelles. Pourquoi donc ne le peut-elle pas, elle qui n’est jamais 
sans penser, c’est-à-dire sans voir? Parce que nul ne peut voir, 
sans l’entremise de la vue corporelle, les objets corporels. Or l’âme, 
qui voit par elle-même certaines choses, mais non les choses cor- 
porelles, voit donc d’une vue incorporelle : or un être incorporel 
peut seul voir d’une vue incorporelle; donc l’ême jest incorpo- 
relle i. 


III. 

Si l’âme est corps, qu’est-ce donc que l’âme appelle son corps, 
sinon elle-même? Ou l’âme est corps, et dans ce cas elle a tort de 
dire mon corps, elle devrait bien plutôt dire moi, puisque c’est là 
elle-même ; ou si l’âme a raison de dire mon corps, comme nous le 
pensons, elle n’est pas corps 

IV. 

Ce n’est pas sans raison qu’on dit que la mémoire est commune 
aux hommes et aux animaux : les cigognes et les hirondelles re- 
viennent à leur nid, les chevaux à leur écurie, les chiens recoiK 
naissent leur maître. Mais comme l’âme des animaux, quoiqu’ellt 
retienne l’image des lieux, n’a pas la connaissance de son être pra 
prc, ils demeurent bornés au souvenir des objets corporels qu’ilü 
ont connus par les sens du corps; et, privés de l’œil de resprH,iÿ 
ne sauraient voir, non-seulement ce qui est au-dessus d’eux, mais 
eux- mêmes*. 


On nous adresse un syllogisme formidable et qu’on croit inso- 
luble : l’âme, nous dit-on, est où elle est, et n’est pas où elle n’esi 
pas. On espère nous faire dire, soit qu’elle est partout, soit qu’elle 
n’est nulle part : car alors, pense-t-on, si elle était partout, elle 
serait Dieu; si elle n’était nulle part, elle ne serait pas. L’âme n’esi 

1 Liv. 111 , ch. 9, p. 187-188. 
s Liv. I, ch. 16, p. 53 
i Liv. I, ch. 81, p. 65. 
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point tout entière dans le monde entier; maibde même que Dieu 
est tout entier dans tout l’univers, de même l’âme est tout entière 
dans tout le corps. Dieu ne remplit point, de la plus petite partie 
de lui-même, la plus petite partie du monde, et de la plus grande 
la plus grande : il est tout entier dans chaque partie, et tout entier 
dans le tout. De même l’âme ne réside point par parties dans les 
diverses parties du corps; ce c’est point une partie de l’âme qui 
sent par l’œil et une autre qui anime le doigt : l’âme tout entière 
vit dans l’œil, et voit par l’œil ; l’àme tout entière anime le doigt 
et sent par le doigt 

VI. 

L’âme qui sent dans le corps, quoiqu’elle sente par des organes 
visibles, sent invisiblement. Autre chose est l’œil, autre chose la 
vue ; autre chose sont les oreilles, autre chose l’ouïe ; autre chose 
les narines, autre l’odorat; autre chose la bouche, autre le goût; 
autre chose la main, autre le tact. Nous distinguons par le tact ce 
qui e.st chaud ou froid, mais nous ne louchons pas la sensation du 
tact, et elle n’est ni chaude ni froide. Autre est l’organe par lequel 
nous sentons, et la sensation que nour sentons*. 

A coup sûr, Messieurs, ni rélévalion, ni la profondeur 
ne manquent à ces idées; elles feraient honneur à tous 
les philosophes de tous les temps; et rarement la nature 
propre de l ame et son unité ont été vues de plus prés 
et décrites avec plus de précision. Je pourrais citer beau- 
coup d'autres passages remarquables, soit par la finesse 
des aperçus, soit par l'énergie de la discussion, quel- 
quefois même [^ar une profonde émotion morale et une 
véritable éloquence. 

Eh bienl voici deux paragraphes qui sont du même 
homme, du même temps, dans le même livre. Mamerl 

* Lir. III, ch. 2, p. 164 

* liy. I, ch. 6, p. 31. 
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Claudien répond à Targument de Fauste, qui veut que 
rânie soit formée de Tair : il raisonne dans Tanciennc 
théorie, qui considérait Fuir, le feu, la terre et l'eau 
comme les quatre éléments essentiels de la nature : 

Le feu, dit-il, est évidemment un élément supérieur à l’air, tant 
par la place qu’il occupe que par sa puissance. C’est ce que prome 
le mouvement du feu terrestre, qui, avec une rapidité presque 
incompréhensible, et par son élan naturel, remonte vers le ciel 
comme vers sa patrie. Si cette preuve ne suiïisait pas, en voici une 
autre : l’air s’éclaire par la présence du soleil, c’est- à dire du feu, 
et tombe dans les ténèbres par son absence. Et ce qui est une 
raison encore plus puissante, c’est que l’air subit l’action du feu et 
se réchauffe, tandis que le feu ne subit point l'action de l’air, et 
n’en est point refroidi. L’air peut être enfermé et retenu dans des 
vases ; le feu jamais. La prééminence du feu est donc clairement 
incontestable. Or c’est du feu (de sa lumière) que nous vient la 
faculté de la vue, faculté commune à l’homme et aux animaux, et 
dans laquelle même certain^ animaux irraisonnables surpassent 
rhomme en énergie et en finesse. Si donc, comme on ne peut le 
nier, la vue vient du feu, et si l’âme, comme lu le penses, est faite 
de l’air, il s’ensuit que l’œil de l’aninial est, quant à sa substance, 
supérieur en dignité à l’âme de l’homme L 

Cette confusion savante des faits matériels et des faits 
intellectuels, cette tentative d'établir je ne sais quelle 
hiérarchie de mérite et de rang entre les éléments pour 
en déduire des conséquences philosophiques, ne rappel- 
lent-elles pas l'enfance de la science et des méditations 
de l'esprit humain? 

Voici en faveur de l'immatérialité de l’ânie un autre 
argument qui ne vaut pas mieux > quoique moins 
bizarre en apparence : 


^ Liv. 1 , ch. 9, p. SS* 
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Tout être incorporel est supérieur, en dignité de nature, à un 
être corporel ; tout être non resserré dans un certain espace, à un 
être localisé ; tout être indivisible, à un être divisible. Or, si le 
Créateur souverainement puissant et souverainement bon n’a pas 
ejéé, coDiine il devait le faire, une substance supérieure au corps et 
lemblable à lui, c’est qu’il n’a pas voulu ou qu’il n’a pas pu. S’il a 
voulu et n’a pas pu, la toute-puissance lui a manqué ; s’il a pu et 
n’a pas voulu (pensée qui, à elle seule, est un crime), ce ne peut 
être que par Jalousie. Or il ne se peut que la souveraine puissance 
ne puisse pas, ni que la souveraine bonté soit jalouse. Donc il a pu 
et voulu créer l’être incorporel ; donc il l’a créé C 

Avais-je tort tout à Theure, Messieurs, en vous par-^ 
lant de ces étranges rapprochements, de ce mélange de 
Dautes vérités et d^erreurs grossières , de vues admira- 
bles et de conceptions ridicules, qui caractérise les 
écrits de cette époque? Encortj celui de Mamert Clau- 
dien est-il un de ceux où de tels contrastes sont le plus 
rares. 

Vous en connaissez maintenant assez pour en appré- 
cier le caractère : pris dans son ensemble, c'est un 
ouvrage plus philoso[)liique que théologique, et dans 
lequel cependant le principe religieux domine. Je dis 
que le principe religieux y domine, car Tidée de Dieu 
est le point de départ de toute la discussion : Tauteur 
ne commence point par observer et décrire les faits 
humains, spéciaux, actuels, pour remonter progressi- 
vement à la Divinité : Dieu est pour lui le fait primitif, 
universel, évident, la donnée fondamentale à laquelle 
se rapportent et doivent se coordonner toutes choses ; il 


• Liv, I, ch. 5^ p. 26. 
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kscend toujours de Dieu à rhomme, et de la nature 
âivine il déduit la nôtre. C"est bien évidemment à la 
religion, non à la science, qu'il emprunte cette mé- 
thode. Mais ce point une fois établi, ce procédé logi- 
que une fois convenu, c'est dans la philosophie qu'il 
puise, en général, et ses idées et sa façon de les expo- 
ser ; son langage est celui de l'école , non de l’Église ; 
il en appelle à la raison, non à la foi; on sent en lui, 
tantôt l'académicien, tantôt le stoïcien, plus souvent le 
[jlatonicien, mais toujours le philosophe, nullement le 
prêtre, quoique le chrétien ne disparaisse jamais. 

Ainsi éclate. Messieurs, le fait que j'ai indiqué en com- 
mençant, la fusion de la philosophie païenne et de la 
théologie chrétienne, la métamorphose de l'une dans 
l'autre. Et il y a ceci de remarquable, que l’argumenta- 
tion destinée à établir la spiritualité de l'âme vient évi- 
demment de l'ancienne philosophie plus que du chris- 
tianisme, et que l'auteur semble surtout s'appliquer à 
convaincre les théologiens, en leur prouvant que la foi 
chrétienne n'a rien en ceci qui ne se concilie à merveille 
avec les résultats auxquels conduit la raison. 

Cette transition de la philosophie ancienne à la théo- 
logie moderne devrait être encore plus visible , plus 
fortement empreinte dans le dialogue du chrétien Za- 
chée et du philosophe Apollonius, par le moine Évagre: 
là, en effet, les deux doctrines, les deux sociétés sont 
directement en présence, et appelées à débattre leurs 
mérites. Mais le débat n'est qu'apparent, et n'existe au 
fait que sur le litre. Je ne connais rien qui prouve plus 
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évidemment à quel point le paganisme était mort dont 
Tesprit des peuples à cette époque. Le philosophe Apol- 
lonius ouvre le dialogue d’un ton arrogant, comme 
tout prêt à pulvériser le chrétien, et méprisant d’avance 
les arguments qu’on pourra lui présenter ‘ : 

Si tu examines avec soin, lui dit-il, tu verras que toutes les reli- 
gions et tous les rites sacrés ont des origines raisonnables ; mais 
votre croyance est tellement vaine et irrationnelle qu’elle me 
semble ne pouvoir être admise que par folie. 

Mais cet orgueil est stérile : dans tout le cours du 
dialogue, Apollonius ne met pas en avant un argument, 
une idée; il ne prouve ritn, ne lépond à rien; il ne 
parle que pour provoquer les discours de Zachée, qui, 
de son coté, ne s’inquiète en aucune façon du paga- 
nisme, ni de la philosophie de son adversaire, ne les 
réfute point, y fait à peine çà et là quelques allusions, 
et ne songe qu’à raconter l’histoire et la foi chrétienne, 
à en faire ressortir l’ensemble et l’autorité. Sans doute 
le livre est l’ouvrage d’un chrétien, et le silence qu’il 
fait tenir à son philosophe ne prouve pas que les phi- 
losophes se lussent en etfet. Mais tel n’est point le ca- 
ractère des premiers débats du christianisme avec la 
philosophie ancienne, lorsque celle-ci était encore vi- 
vante et puissante : il tenait compte alors des argu 
ments de ses adversaires ; il en parlait, il les réfutait ; 
la controverse était réelle et animée. Ici il n’y a plus 

^ Dialogue entre Zachée et Apollonius, dans le Spieilégê de 
d’Achery^, t. X, p. 3. 
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de controverse; le chrétien endoctrine, catéchise le 
philosophe, et ne croit pas lui devoir rien de plus. 

Il lui fait même une concession et lui accorde une 
faveur en prenant pour lui cette peine ; la discussion 
avec les païens était alors une sorte de luxe dont les 
chrétiens ne croyaient plus avoir besoin : 

Beaucoup de persounes, dit Évagre dans la préface de son livre, 
pensent qu’il faut mépriser plutôt que réfuter toutes les objections 
des Gentils, tant elles sont vaines et vides de vraie sagesse ; rntis 
il y je pense, dans un tel mépris, un orgueil inutile, et je trouve, 
à instruire les Gentils, un double bien : d’abord, on montre à tous 
à quel point notre religion est sainte et simple : de plus, instruits 
de la sorte, ils en viennent à croire ce qu’ils méprisaient sans le 
connaître.... D’ailleurs, en approchant le flambeau des yeux des 
aveugles, s’ils n’en voient pas la lumière, ils en sentent du moins 
la chaleur. ^ 

Cette dernière phrase est belle, et exprime un senti 
ment plein de sympathie. 

Un seul point me paraît remarquable dans ce dialo- 
gue : c’est que la question se pose nettement entre le 
ralionalisme et la révélation chrétienne; non que la 
discussion soit plus réelle et plus étendue à ce sujet 
que sur tout autre : c’est dans quelques phrases seule- 
ment que se manifeste cette idée; mais elle est évidem- 
ment au fond de tous les esprits, et forme en quelque 
sorte le dernier retranchement où se défende encore la 
philosophie. Vous venez de voir qu’Ajiollonius reproche 
surtout à la doctrine chrétienne d’être irrationnelle ; 
Zachée lui répond : 

11 est aisé à chacun d’entendre et d’apprendre de Dieu, si lani 

T. 1. 



i94 SIXIÈME LEÇON. — 00 DIALOGOE 

est que quelqu’un des enseignements divins puisse convenir à voire 
sagesse.... car c’est votre décision que le sage ne croit rien, ne se 
trompe point, mais sait toutes choses par lui-même, et n’admet pas 
que rien soit caché ni ignoré, ni que rien soit plus possible au 
Créateur qu’à la créature. Et c’est surtout contre les chrétiens que 
vous adoptez ce mode de raisonnement * 

Et ailleurs : 

L’intelligence suit la foi, et l’esprit humain ne connaît que par 
la foi les choses élevées et qui touchent à Dieu *. 

Ce serait une curieuse étude que celle Je Télat du 
rationalisme à cette époque, des causes de sa ruine, (d 
de ses efforts, de scs transformations pour y échapper : 
mais elle nous mènerait beaucoup trop loin, et d’ail- 
leurs ce n’est pas dans la Gaule que la grande lutte du 
rationalisme et du christianisme s’est passée. 

Le second dialogue d’Évagre, entre le chrétien Théo- 
phile et le juif Simon, est sans aucune importance : il 
ne contient que des explications, des commentaires, 
une menue controverse, pour ainsi dire, sur quelques 
textes des livres saints. 

le pourrais citer et extraire devant vous un grand 
nombre d’autres ouvrages du même temps et du meme 
genre. J’ai choisi les plus remarquables, les plus carac- 
téristiques, les plus propres à faire bien connaître Tétât 
des esprits à cette époque, et leur activité. Elle était 
granile, exclusivement concentrée, il est vrai, dans la 
sëciété religieuse; ce que Tancienne philosophie con- 

* Page 3, 

• Page 9. 
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servait de force et de vie passait au service des chré- 
tiens; c'était somlafortae reîi^euse, et au sein même 
du christianisme , que se produisaient les idées , les 
écoles, toute la science des philosophes; mais, à cette 
condition, elles occupaientencore les esprits, et Jouaient, 
dans rétat moral de la société nouvelle, un rôle im- 
portant. 

C'est là le mouvement que vinrent arrêter Tinvasion 
des Barbares et la chute de l'Empire romain : cent ans 
plus tard , on ne trouve plus aucune trace de ce que 
je viens de mettre sous vos yeux : ces discussions, ces 
voyages , ces correspondances , ces pamphlets, toute 
cette activité intellectuelle de la Gaule au vu® siècle, 
il n'en est plus question. 

La perte fut-elle grande? L'invasion des Barbares 
étouffa-t-elle un mouvement important et fécond? J’en 
doute fort. Rappelez-vous, je vous prie, ce que j’ai eu 
riioiineur de vous dire sur le caractère essentiellement 
pratique du christianisme : le progrès intellectuel, la 
science proprement dite n’étaient point son but; et bien 
qu'il se rattachât sur plusieurs points à l'ancienne 
philosophie, bien qu’il sût s'approprier ses idées et en 
tirer bon parti, il ne s'inquiétait guère de la con- 
tinuer, ni de la. remplacer : changer les mœurs, gou- 
verner la vie , telle était la pensée dominante de ses 
chefs. 

De plus, malgré la liberté d'esprit qui régnait en 
fait, au ye siècle, dans la société religieuse, le principe 
de la liberté n’y était point en progrès ; c'était au 
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contraire le principe de raulorité, de la domination 
officielle des intelligences, par une règle générale et 
fixe, qui tendait à prévaloir. Encore réelle et forte, la 
liberté intellectuelle était pourtant en décadence : Va- 
venir appartenait à Tautorité. Le fait est évident; ies 
écrits du temps le prouvent à chaque page. Tel était, 
d’ailleurs, le résultat presque nécessaire de la nature 
de la réforme chrétienne; plus morale que scientifique, 
elle se proposait surtout d’établir une loi, de régir les 
volontés; c’était donc surtout d’autorité qu’elle avait be- 
soin; l’autorité, dans un pareil état de mœurs, était son 
plus sûr, son plus efficace moyen. 

Or, Messieurs, ce que l’invasion des Barbares et la chute 
de l’Empire romain arrêtèrent surtout, détruisirent 
même, ce fut le mouvement intellectuel ; ce qui restait 
de science, de philosophie, de liberté d’esprit au v* siè- 
cle, disparut sous leurs coups. Mais le mouvement mo- 
ral, la réforme pratique du christianisme, et l’établisse- 
ment officiel de son autorité sur les peuples, n’en fu- 
rent point frappés; peut-être même y gagnèrent-ils au 
lieu d’y perdre : c’est du moins, je crois, ce que l’his- 
toire de notre civilisation, à mesure que nous avance- 
rons dans son cours, nous permettra de conjecturer. 

L’invasion des Barbares ne tua donc point ce qui avait 
vie; au fond, l’activité et la liberté intellectuelles étaient 
en décadence; tout porte à croire qu’elles se seraient 
arrêtées d’elles-mêmes; les Barbares les arrêtèrent plus 
rudement et plus tôt. C’est là, je crois, tout ce qu’on 
peut leur imputer. 
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Nous voici arrivés. Messieurs, dans les limites du 
moins où nous devons nous renfermer, au terme du 
tableau de la société romaine en Gatile, au moment où 
elle est tombée : nous la connaissons, sinon complète- 
ment, du moins dans ses traits essentiels. Pour nous 
bien préparer à comprendre la société qui lui succéda, 
nous avons maintenant à étudier Télément nouveau 
qui vint s'y mêler, les Barbares. Leur état avant l'in- 
vasion, avant qu'ils fussent venus bouleverser la société 
romaine et changer eux- mêmes sous son influence, 
tel sera l'objet de notre prochaine réunion* 
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Objet de la leçon. —De l’élément germanique dans la civilisation moderne.-* 
Des monuments de l’ancien état social de^ Germains. — lo Des historiena 
romains et grecs; 2« des lois barbares ; 3» des traditions nationales. — Cef 
monuments se rapportent à des époques fort diverses. — On les a souvent 
employés pèle mêle.~EiTeur qui en résulte. — De l’ouvrage de Tacite sur les 
mœurs des Germains. — Des opinions des écrivains allemands modernes sut 
l’ancienne société germanique.— Quel genre de vie y provalait, la vie errante 
ou la vie sédentaire? — Des institutions. — De l’état moial. — Comparaison 
entre i’ëlat des tribus germaines et celui d’autres peuplades.— Fausseté de 
la plupart des tableaux de la vie barbare.— Principaux caractères de la véri- 
table influence des Germains sur la civilisation moderne. 


Messieurs, 

Nous abordons successivement les diverses sources de 
notre civilisation. Nous avons déjà étudié, d'une part, 
ce qu’on peut appeler l'élément romain, la société civile 
romaine; de l’autre, l’élément chrétien, la société reli- 
gieuse. Considérons aujourd'hui l'élément barbare, la 
société germanique. 

Les opinions sont fort diverses sur l'importance de 
cet élément, sur le rôle et la part des Germains dans la 
civilisation moderne ; les préjugés de nation, de situa- 
tion, de classe, ont modifié l'idée que chacun s'en est 
faite. Les historiens allemands, les publicistes féodaux, 
ti. de Boulainvilliers, par exemple, ont, en général. 
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attribué aux Barbares une influence très-^lendue : les 
publicistes bourgeois, comme Tabbé Dubos, l'ont, au 
contraire, fort réduite, pour faire à la société romaine 
une bien plus large part ; au dire des ecclésiastiques, 
c'est à rÉglise que la civilisation moderne est le plus 
redevable. Quelquefois les doctrines politiques ont 
seules déterminé l'opinion de l'écrivain; Tabbé de 
Mably, dévoué à la cause populaire, et malgré son 
antipathie pour le régime féodal, insiste fortement sur 
les origines germaniques, parce qu'il croit y voir plus 
d'institutions et de principes de liberté que partout ail- 
leurs. Je n'ai garde , Messieurs , de traiter aujourd'hui 
cette question ; nous la traiterons, elle se résoudra | 
mesure que nous avancerons dans l'histoire de la civi- 
lisation française : nous verrons, d'époque en époque , 
quel rôle y a joué chacun de ses éléments primitifs, ce 
que chacun a apporté et reçu dans leur combinaison. 
Je me bornerai à énoncer d'avance les deux résultats 
auxquels nous conduira , je crois , celte élude : le pre- 
mier, qu'on a fait, en général, la part de l'élément 
barbare, dans la civilisation moderne, trop grande; 
le second, qu'on ne lui a pas fait sa part véritable : on a 
attribué aux Germains , à leurs institutions , à leurs 
mœurs, trop d’influence sur notre société ; on ne leur a 
pas attribué celle qu’ils ont réellement exercée ; nous 
ne leur devons pas tout ce qu'on réclame en leur nom; 
nous leur devons ce qui ne semble pas venir d'eux. 

En attendant que ce double résultat sorte , sous vos 
yeux, du développement progressif des faits, la première 
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condilioaiiaiir apprécier avec vérité la part de l’élément 
germani(|ue dans notre civilisation , c’est de bien con- 
naître ce qu’étaient réellement les Germains au moment 
où elle a commencé et où ils ont eux-mêmes concouru 
à sa formation, c’est^^-dire avant leur invasion et leur 
établissement sur le territoire romain , quand ils habi- 
taient encore la Germanie, dans les in® et iv® siècles. Par 
là seulement nous pourrons nous former une idée 
exacte de ce qu’ils ont apporté dans l’œuvre commune, 
et démêler quels faits sont vraiment d’origine germa- 
nique. 

Cette étude est difficile. Les monuments où nous 
pouvons étudier les Barbares avant l’invasion sont de 
trois sortes: 1° Les écrivains grecs ou romains qui les ont 
connus et décrits depuis leur première apparition dans 
rhistoire jusqu’à cette époque, c’est-à-dire depuis Po- 
Ijbe, environ cent cinquante ans avant J.-C., jusqu’à 
Ammien Marcellin, dont l’ouvrage s’arrête à l’an de 
J.-C. 378. Entre ces deux termes, une foule d’historiens, 
Titc-Live , César , Strabon, Pomponius Mêla, Pline, 
Tacite, Ptolémée, Plutarque, Florus, Pausanias, etc., 
nous ont laissé, sur les peuples germains, des rensei- 
gnements plus ou moins détaillés. 2° Les écrits et les 
documents postérieurs à l’invasion germanique, mais 
qui rapportent ou révèlent des faits antérieurs : par 
exemple, plusieurs chroniques, et surtout les lois bar- 
bares, salique, visigothe, bourguignonne, etc. 3° Les 
souvenirs et les traditions nationales des Germains eux- 
mêmes sur leur destinée et leur état dans les siècles 
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antérieurs à l’invasion, en remontant jusqu’à leur pre- 
mière origine et leur plus ancienne histoire. 

Au seul énoncé de ces documents, il est évident qu'ils 
se rapportent à des temps et à des états extrêmement 
divers. Les écrivains romains et grecs, par exemple, 
embrassent un espace de cinq cents ans, pendant le- 
quel la Germanie et ses peuples leur ont apparu sous 
des points de vue très-difféfénts. Ils ont commencé 
à les connaître par des ouï-dire; des récits de voya- 
geurs, quelques relations lointaines et rares. Sont ve- 
nues ensuite les premières expéditions des Germains 
errants, surtout celle des Teutons et des Cimbres. Un 
peu plus tard, à partir de César et d’Auguste, les Ro- 
mains, à leur tour, ont pénétré en Germanie; leurs ar- 
mées ont passé le Rhin* et le Danube, et vu les Ger- 
mains sous un nouvel aspect, dans un nouvel état. En- 
fin, dès le ni® siècle, les Germains se sont rués sur 
l’Empire romain qui, les repoussant et les admettant 
tour à tour, les a connus bien plus intimement et dans 
une tout autre situation qu'il n'avait fait jusqu'alors. 
Qui ne voit que, durant cet intervalle, à travers tant de 
siècles et d’événements, les Barbares et les écrivains 
qui les décrivaient, l'objet et le tableau, ont dû prodi- 
gieusement varier? 

Les documents de la seconde classe sont dans le 
même cas ; les lois barbares ont clé rédigées assez 
Idhgtemps après l’invasion; la loi des Yisigolhs, dans 
sa partie la plus ancienne, appartient à la dernière 
moitié du v® siècle ; il se peut que la loi salique ait été 
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écrite une première fois sous Clovis; mais la rédaction 
que nous en avons est d^une époque bien postérieure : la 
loi des Bourg^uignons date de Tan 517. Elles sont donc 
toutes, dans leur forme actuelle, bien plus modernes 
que la société barbare que nous voulons étudier. Nul 
doute qu'elles ne contiennent beaucoup de faits et 
qu’elles ne décrivent souvent un état social antérieurs à 
l'invasion; nul doute que les Germains, transportés dans 
la Gaule, n'aient rédigé ainsi leurs anciennes coutumes, 
leurs -anciens rapports sociaux. Mais nul doute aussi 
que, depuis Tinvasion, la société germanicjue ne se fût 
profondément modifiée, et que ces modifications n’eus- 
sent passé dans les lois : la loi des Visigotlis et celle 
des Bourguignons sont bien plus romaines que bar- 
bares; les trois quarts de leurs dispositions tiennent à 
des faits qui n’ont pu naître que depuis l’établissement 
de ces peuples sur le sol romain. La loi salique est plus 
primitive, plus barbare; cependant on peut, je crois, 
prouver que, dans plusieurs parties, entre autres dans 
ce qui touche à la propriété, elle est souvent d’origine 
plus récente. Aussi bien donc que les historiens ro- 
mains, les lois germaines révèlent des temps et des 
états de société très-divers. 

Quant aux documents de la troisième classe, les 
traditions nationales des Germains, l’évidence est en- 
core plus frappante : ces traditions ont presque toutes 
pour objet des faits fort antérieurs , et devenus pro- 
bablement assez étrangers à l’état de ces peuples au 
MI® et au iv* siècle ; des faits qui avaient concouru 
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à produire cet état et pouvaient servir à Texpliquer, 
mais ne le constituaient plus. Je suppose que pour 
étudier, il y a cinquante ans. Tétai des montagnards 
de la haute Écosse, on eût recueilli leurs traditions 
encore si vivantes et populaires, et qu"on eût pris les 
faits qu'elles expriment pour des éléments réels de la 
société écossaise au ivin» siècle, à coup sûr Tillusion 
eût été grande et féconde en étranges méprises. Il en 
serait de meme, et à bien plus forte raison, à Tégard des 
anciennes traditions germaniques; elles se rapportent 
à Thistoire primitive des Germains, à leur origine, à 
leur filiation religieuse, à leurs relations avec une mul- 
titude de peuples en Asie, sur les bords de la mer Noire, 
de la mer Baltique; à des événements enfin qui avaient 
puissamment agi sans doute pour amener Tétat social 
des tribus germaines au iir siècle, et dont il faut 
tenir grand compte, mais qui n'étaient plus alors que 
des causes, non des faits. 

Vous le voyez , Messieurs ; tous les monuments qui 
nous restent sur Tétat des Barbares avant l'invasion, 
quelles que soient leur origine et leur nature, romains 
ou germains, traditions, chroniques ou lois, nous en- 
tretiennent de temps et de faits fort éloignés les uns 
des autres, et parmi lesquels il est très-difficile de dé- 
mêler ce qui appartient vraiment aux ni® et iv® siècles. 
C'est , à mon avis , Terreur fondamentale d’un grand 
nombre d’écrivains allemands, et quelquefois des plus 
distingués, de n'avoir pas tenu assez de compte de cette 
circonstance: pour peindre la société et les mœurs 
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germaines à cette époque, ils puisent souvent pêle- 
mêle dans les trois sources de documents que je viens 
dindiquer, dans les écrivains romains, dans les lois 
barbares, dans les souvenirs nationaux, sans s’inquiéter 
de la différence des temps et des situations, sans obser- 
ver aucune chronologie morale. De là l’incohérence de 
quelques-uns de leurs tableaux, singulier mélange de 
mythologie, de barbarie et de civilisation naissante, des 
âges fabuleux, héroïque et semi-politique, sans exacti- 
tude et sans ordre aux yeux d’une critique un peu sé- 
vère, sans vérité pour l’imagination. 

Je m’appliquerai. Messieurs, à éviter cette erreur : 
c’est de l’état des Germains peu avant l’invasion que je 
veux vous occuper ; c’est là ce qu’il nous importe de 
connaître, car c’est là ce qui a été réel et puissant au 
moment de la fusion des peuples, ce qui a exercé sur 
la civilisation moderne une véritable influence. Je n’en- 
trerai point dans Fexamen des origines et des antiqui- 
tés germaniques ; je ne chercherai point quels ont été 
les rapports des Germains avec les peuples et les reli- 
gions de l’Asie, si leur barbarie était un débris d’une 
ancienne civilisation, ni quels peuvent être, sous les 
formes barbares, les traits cachés de celte société ori- 
ginaire. La question est grande et belle ; mais ce n'est 
point la nôtre, et je ne m’y arrêterai pas. Je voudrais 
également ne jamais transporter dans l’état des Ger- 
mains, au delà du Rhin et du Danube, les faits qui ap- 
partiennent aux Germains établis sur le sol gaulois. La 
difficulté est extrême. Bien avant d’avoir passé le Da- 
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nube ou le Rhin, les Barbares étaient en relation avec 
Rome; leur condition, leurs mœurs, leurs idées, leurs 
lois peut-être en avaient déjà subi Tinfluence. Com- 
ment démêler, au milieu de renseignements d'ailleurs 
si incomplets et si confus, ces premiers résultats de 
rimportaiion étrangère? Comment assigner avec pré> 
cision ce qui était vrain^ent germanique et ce qui por- 
tait déjà une empreinte romaine? J'y tâcherai; la vé- 
rité de riiistoire Texige absolument. 

Le document le plus important que nous possédions 
sur rétat des Germains, entre l’époque où ils ont com- 
mencé à être connus du monde romain et celle où ils 
ront conquis, est sans contredit Touvrage de Tacite. 
Il y faut distinguer avec soin deux choses : d'un côté, 
les faits que Tacite a recueillis et décrits ; de Tautre, 
les réflexions qu'il y mêle, la couleur sous laquelle il 
les présente, le jugement qu’il en porte. Les faits sont 
exacts : il y a quelques raisons de croire que le père de 
Tacite, et peut-être lui-même, avait été procurateur de 
Belgique; il avait pu recueillir sur la Germanie des 
renseignements détaillés; il s’en était occupé avec soin; 
les documents postérieurs prouvent presque tous la 
vérité matérielle de ses récits. Quant à leur couleur 
morale. Tacite a peint les Germains comme Montaigne 
et Rousseau les sauvages, dans un accès d'humeur 
contre sa patrie : son livre est une satire des mœurs 
romaines, l’éloquente boutade d'un patriote philosophe 
qui veut voir la vertu là où il ne rencontre pas la 
mollesse honteuse et la dépravation savante d'une 
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vieille société. N'allez pas croire cependant que tout 
soit faux, moralement parlant, dans cette œuvre de 
colère. L’imagination de Tacite est essentiellement 
forte et vraie; quand il veut simplement décrire 
mœurs germaines, sans allusion au monde romain, 
sans comparaison, sans en tirer aucune conséquence 
générale, il est admirable, et Ton peut ajouter pleine 
foi non-seulement au dessin, mais à la couleur du 
tableau : jamais la vie barbare n'a été peinte avec plus 
de vigueur, plus de vérité poétique. C’est seulement 
quand la pensée de Rome revient à Tacite, quand il 
parle des Barbares pour en faire honte à ses conci- 
toyens, c'est seulement alors que son imagination perd 
son indépendance , sa sincérité naturelle , et qu'une 
couleur fausse se répand sur ses tableaux. 

Un grand changement s'opéra sans doute dans l'état 
des Germains entre la fin du i”" siècle, époque où écri- 
vait Tacite, et les temps voisins de l'invasion; les 
fréquentes communications avec Rome ne pouvaient 
manquer d'exercer sur eux quelque influence, et Vm 
a trop souvent négligé d'en tenir compte. Cependant 
le fond du livre de Tacite était encore vrai à la fin du 
IV® comme du i*' siècle. Rien ne le prouve mieux que 
les récits d'Ammien Marcellin, pur soldat, sans imagi- 
nation, sans instruction, qui avait fait la guerre contre 
les Germains, et dont les descriptions simples et brèves 
coïncident presque partout avec les vives et savantes 
couleurs de Tacite. Nous pouvons donc, même pour 
l’époque qui nous occupe, accorder au tableau Dei 



SUR LGS MCEimS DES GERHAim. 207 

mœurs des Germains une confiance presque entière. 

Si nous comparons ce tableau. Messieurs, aux pein- 
tures de l’ancien état social des Germains, tracées 
naguère par d’habiles écrivains allemands, nous serons 
surpris de la ressemblance. A coup sûr le sentiment 
qui les anime n’est pas le même : c’est avec indigna- 
tion et douleur que Tacite raconte à Rome corrompue 
les vertus simples et fortes des Barbares; c’est avec 
orgueil et complaisance que les Allemands modernes 
les contemplent. Mais de ces causes diverses naît un 
seul et même effet; comme Tacite, bien plus que Tacite, 
la plupart des Allemands peignent des plus belles cou- 
leurs l’ancienne Germanie, ses institutions, ses mœurs; 
s’ils ne vont pas jusqu’à les représenter comme l’idéal 
de la société, du moins les défendent-ils de toute impu- 
tation de barbarie. A les en croire : 1® la vie agricole 
et sédentaire y prévalait, même avant l’invasion, sur 
la vie errante ; les institutions et les idées qui tiennent 
à la propriété foncière étaient déjà fort avancées; 2» les 
garanties de la liberté et même de la sûreté des indi- 
vidus étaient efficaces; 3® les mœurs étaient à la vérité 
violentes et grossières, mais au fond la moralité natu- 
relle de l’homme se développait avec simplicité et 
grandeur; les affections de famille étaient fortes, les 
caractères fiers, les émotions profondes, les croyance» 
religieuses hautes et puissantes; il y avait plus d’énergie 
et de pureté morale qu’on n’en trouve sous des formes 
plus élégantes, au sein d’un dévelo(>pement intellec- 
tuel bien plus étendu. 
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Et quand cette cause est soutenue par des esprits 
médiocres, elle abonde en prétentions étranges, en 
assertions ridicules : l’auteur d’une Histoire d'Allema- 
gne assez estimée, Henrich, ne veut pas que les anciens 
Germains s’enivrassent avec passion*; Meiners, dans 
son Histoire du sexe féminin, soutient que jamais les 
femmes n’ont été si heureuses ni si vertueuses qu’en 
Germanie, et qu’avant l’entrée des Francs, les Gaulois 
ne savaient ni les respecter ni les aimer *. 

Je n’ai garde d’insister sur ces puérilités du patrio- 
tisme scientifique : je n’y aurais même pas touché 
si elles n’étaient la conséquence et pour ainsi dire 
l’excroissance d’un système soutenu par des hommes 
très-distingués, et qui fausse, à mon avis, l’idée histo- 
rique et poétique qu’ils se forment des anciens Ger- 
mains. A considérer les choses en gros et sur la simple 
apparence, l’erreur me semble évidente. 

Comment soutenir, par exemple, que la société ger- 
maine était à peu près fixe, et que la vie agricole y 
dominait, en présence du fait même des migrations, 
des invasions, de ce mouvement continuel qui poussait 
les peuplades germaniques hors de leur territoire î 
Comment croire à l’empire de la propriété foncière, et 
des idées ou des institutions qui s’y rattachent, sur des 
hommes qui abandonnent sans cesse le sol pour aller 
chercher fortune ailleurs? Et remarquez que ce n’élait 
pas seulement sur les frontières que s’accomplissait ce 

* Reichsgeschichte, t. p. 69. 

* Geschichte des weihHchen GeschîechtSt 1. 1®% p. 198 et suit. 
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mouvenfient; la même fluctuation régnait dans l’intc- 
rieur de la Germanie; les tribus s'expulsaient, se 
déplaçaient, se succédaient sans cesse. Quelques para- 
graphes de Tacite le prouvent surabondamment : 

Les Bataves, dit-il, étaient jadis «ne tribu des Cattes ; les troublei 
civils les forcèrent à se retirer dans les îles du Rhin, où ils fonf 
partie de l’Empire romain. (Tacite, Demor, Germ., c. 29.) 

Près des Tenclères se trouvaient autrefois les Bructères ; on dit 
maintenant que les Chamaves et les Angrivariens ont passé dans ce 
pays , après avoir, de concert avec les nations voisines, chassé ou 
détruit entièrement les Bructères. (Ibid,, c. 33.) 

Les Marcomans sont les premiers en gloire et en puissance : 
leur pays meme est le prix de leur bravoure ; ils en ont chassé 
autrefois les Boïens. (Ibid., c. 42.) 

En temps de paix même, les guerriers Cattes ne prennent point 
un visage plus doux ; aucun n’a de maison, ni de champs, ni de 
soins d’aucune espèce; ils viveièt où ils se trouvent, prodigues du 
bien d’auirui. . jusqu’à ce que la faiblesse de l’âge les mette hors 
d’étal de soutenir une vertu si rude. [Ibid., c. 31 .) 

C’est riioniieur des cités (des tribus) d’avoir des frontières 
dévastées, et d’être entourées d’immenses déserts. Ils regardent 
comnu» la meilleure preuve de leur valeur que leurs voisins abau* 
donnent leurs terres, et que nul n’ose s'arrêter près d’eux; 
d’ailleurs ils se croient ainsi plus en sûreté, car ils n’ont à redou- 
ter aucune incursion soudaine. (César, De bell. GaîL lib. vi, c. 23.) 

Sans doute, depuis Tacite, les tribus germaines, plu- 
sieurs du moins, avaient fait quelques progrès : cepen- 
dant, à coup sûr, la fluctuation, le déplacement conti- 
linuel n'avaient pas cessé puisque Tinvasion devenait 
de jour en jour plus générale et plus pressante. 

Voici, si Je ne m'abuse, d'où provient en partie la 
différence qui existe entre le point de vue des Alle- 
mands et le nôtre. Il y avait en effet, au iv® siècle, chez 

T. I. 14 
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plusieurs tribus ou confédérations germaines^ entre 
autres chez les Francs et les Saxons, un commence- 
ment de rie sédentaire, agricole, et toute la nation n’é- 
tait pas adonnée à la rie errante. Sa composition n’é- 
tait pas simple; ce n’était pas une race unique, une 
seule condition sociale. On y reconnaît trois classes 
d’hommes : 1* les hommes libres, hommes d’honneur 
ou nobles, propriétaires; 2“ les Kdt, Kh‘, îasi, etc., ou 
colons, hommes attachés au sol, et qui le cultivent pour 
des maîtres; 3* les esclaves proprement dits. L’exi- 
stence des deux premières classes indique évidemment 
une conquête; la classe des hommes libres était la na- 
tion des conquérants, qui avaient forcé l’ancienne po- 
pulation à cultiver le sol pour leur compte. C’est un fait 
analogue à celui qui, plus tard et sur le territoire de 
l’Empire romain, enfanta le régime féodal. Ce fait s’é- 
tait accompli à diverses époques et sur divers points, 
dans l’intérieur de la Germanie : tantôt les proprié- 
taires et les colons, les vainqueurs et les vaincus étaient 
de races diverses; tantôt c’était dans le sein de la même 
race, entre les tribus différentes, que l’assujettissement 
territorial avait eu lieu ; on voit des peuplades galliques 
ou belges soumises à des peuplades germaines, des 
Germains à des Slaves, des Slaves à des Germains, des 
Germains à des Germains. La conquête s’était passée, 
en général, sur une petite échelle, et demeurait exposée 
à beaucoup de vicissitudes; mais le fait en lui-même ne 
saurait être contesté; plusieurs passages de Tacite l’ex- 
primént positivement : 
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« Ils oiit| dit-il, une'certaine espèce d’esclaves, dont ils ne se 
servent pas comme nousi en leur assignant eertaîns emplois 
dans l’intérieur de la maison : chaeün a sa maison, ses pénates... 
Le maître exige de iVsclave, cmnme d’un colon, une certaine 
quantité de blé, de bétail ou de vêtements^.. Frapper un 
esclave, le charger de fers, est chez eux une chose rare ; ils les 
tuent quelquefois, non par suite de leur sévérité ou de la 
discipline, mais par violence et de premier mouvement, comme 
ils tueraient un ennemi, * (G. 25.) 

Qui ne reconnaît, à cette description, d'anciens ha- 
bitants du territoire tombés sous le joug de conqué- 
rants*? 

Les conquérants, dans les premiers temps du moins, 
ne cultivaient pas : ils jouissaient de la conquêle, tan- 
tôt livrés à une paresse profonde, tantôt tourmentés de 
la passion de la guerre, .des courses, des aventures. 
Quelque expédition lointaine venait-elle à les tenter? 
tous n'en avaient pas la même envie, ils ne partaient 
pas tous : une bande s'éloignait sous la conduite de 
quelque chef fameux; d'autres restaient, préférant gar- 
der leurs premières conquêtes, et continuer à vivre du 
travail des anciens habitants. La bande aventurière re- 
venait quelquefois chargée de butin ; quelquefois elle 
poursuivait sa course, et allait au loin conquérir quel- 
que province de l'Empire, fonder peut-être quelque 
royaume. Ainsi se dispersèrent les Vandales, les Suèves, 
les Francs, les Saxons; ainsi on voit ces peuples par- 
courir la Gaule, l’Espagne, l'Afrique; la Grande-Bre- 
tagne, s'y établir, commencer des États, tandis que les 


t Voyez aussi cbap. 36 et 43. 
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mêmes noms se rencontrent toujours en Germanie, où 
vivent et s'agitent encorn en effet les mêmes peuples. 
I!s se sont morcelés : une partie s’est jetée dans la vie 
errante; une autre s’est attachée à la vie sédentaire, 
n’attendant p^ut-être que l’occasion ou la tentation de 
partir à son tour. 

De là, Messieurs, la différence du point de vue des 
écrivains allemands et du nôtre ; ils connaissent sur- 
tout cette portion des peuplades germaniques qui est 
restée sur le sol, et s’y est de plus en plus adonnée à 
la vie agricole et sédentaire ; nous, au contraire, nous 
avons été naturellement conduits à considérer princi- 
palement la portion qui a mené la vie errante, et s’est 
emparée de l’Europe occidentale. Comme les savants 
allemands, nous parlons des Francs , des Saxons, des 
Suèves, mais non pas des mêmes Suèves, des mêmes 
Saxons, des mêmes Francs; nos recherches, nos pa- 
roles portent presque toujours sur ceux qui ont passé 
le Rhin, et c’est à l’état de bandes errantes que nous 
les voyons apparaître en Gaule, en Espagne, dans la 
Grande-Bretagne, etc. : les assertions des Allemands 
ont pour principal objet les Saxons, les Suèves, les 

/ancs restés en Germanie; et c’est à l’état de peuples 
iîonquérants, il est vrai, mais fixés, ou à peu près, dans 
certaines parties du territoire, et commençant à mener 
la vie de propriétaires, que les montrent presque tous 
les anciens monuments de l’histoire locale. L’erreur de 
ces savants est, si je ne m’abuse, de reporter trop loin 
l’autorité de ces monuments, tous fort postérieurs au 
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IV» siècle, et d'attribuer à la vie sédentaire et à la fixité 
de rétat social en Germanie une date trop reculée : 
mai? l’erreur est plus naturelle et moins grande qu’elle 
ne le serait de notre part. 

Quant aux anciennes institutions germaines, j’en 
parlerai avec détail quand nous traiterons spécialement 
des lois barbares, et surtout de la loi salique ; je me 
bornerai aujourd’hui à caractériser en quelques mots 
leur état à l’époque qui nous occupe. On aperçoit dès 
lors, parmi les Germains, le germe des trois grands 
systèmes d’institutions qui, depuis la chute du monde 
romain, se sont disputé l’Europe. On y trouve : 1* des 
assemblées d’hommes libres où sont débattus les inté- 
rêts communs, les entreprises publiques, toutes les af- 
faires importantes de la nation; 2“ des rois, les uns à 
titre héréditaire, et quelquefois investis d’un caractère 
religieux; les autres à titre électif, et portant surtout 
un caractère guerrier; 3® enfin, le patronage aristocra- 
tique, soit du chef de guerre sur ses compagnons, soit 
du propriétaire sur sa famille et ses colons. Ces trois 
systèmes, ces trois modes d’organisation sociale et de 
gouvernement se laissent entrevoir chez presque toutes 
les tribus germaines avant l’invasion; mais aucun n’est 
réel, efficace; il n’y a, à proprement parler, point 
d’institutions libres, ni monarchiques, ni aristocra- 
tiques, mais seulement le principe auquel ces institu- 
tions se rapportent, le germe d’où elles peuvent sortir. 
Toutes choses sont livrées au caprice des volontés indi- 
viduelles. Toutes les fois que l’assemblée de la nation. 
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(Hi le roi, ou le patron, veut se faire obéir, il faut que 
l’individu y consente, ou que la force désordonnée et 
brutale l’y contraigne; c’est le libre développement et 
la lutte des existences et des libertés individuelles; il 
n’y a point de puissance publique, point de gouverne- 
ment, point d’État. 

Quant à la condition morale des Germains à cette 
époque, il est extrêmement difficile de l’apprécier : c’est 
un texte de déclamations à l’honneur ou à la charge 
de la civilisation ou de la vie sauvage, de l’indépen- 
dance primitive ou de la société développée, de la sim- 
plicité naturelle ou des lumières; mais nous manquons 
de documents pour apprécier ces généralités à leur 
iuste valeur. 11 existe cependant un grand recueil de 
faits, postérieur, il est vrai, à l’époque dont nous par- 
lons, mais qui en est encore l’image assez fidèle : c’est 
l’Histoire des Francs de Grégoire de Tours, à coup sûr 
l’ouvrage qui fournit le plus de renseignements et jette 
le plus de lumières sur l’état moral des Barbares; non 
que le chroniqueur se soit proposé de nous en instruire ; 
mais il raconte une foule d’anecdotes particulières, 
d’incidents de la vie privée, où les mœurs, les relations 
domestiques, les dispositions individuelles, Tétat moral, 
en un mot, des hommes, se révèlent mieux que par- 
tout ailleurs. C’est là qu’on peut contempler et com- 
prendre ce singulier mélange de violence et de ruse, 
d’imprévoyance et de calcul, de patience et d’emporte- 
ment, cet égoïsme de l’intérêt et de la passion mêlé à 
l’empire indestructible de certaines idées de devoir. 
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de certains sentiments désintéressés ^ enfin cé^baos de 
notre nature morale qui constitue la barbarie : état 
très-difficile à décrire avec précision, car aucun trait 
général et fixe ne s'y laisse saisir, aucun principe n'y 
règne; on n'en peut rien affirmer qu'on ne soit à l'in- 
stant obligé d'affirmer le contraire. C'est l'humaniié 
forte et active, mais abandonnée à Timpulsion de ses 
penchants, à la mobilité de ses fantaisies, à la grossière 
imperfection de ses connaissances, à l'incohérence de 
ses idées, à l’infinie variété des situations et des acci- 
dents de la vie. Comment pénétrer dans un tel état et 
en reproduire l'image à l'aide de quelques chroniques 
sèches ou mutilées, de quelques fragments de vieux 
poèmes et de quelques paragraphes de lois? 

Je ne connais qu’un moyen. Messieurs, de parvenir 
à se représenter avec quelque vérité l'état social et mo- 
ral des peuplades germaniques : c'est de les comparer 
aux peuplades qui, dans les temps modernes, sur dififé- 
rents points du globe, dans l'Amérique septentrional, 
dans l'intérieur de l'Afrique, dans l'Asie du nord, ea 
Arabie, seal encore à un degré de civilisation à peu 
près pareil, et mènent à peu près la même vie. Celles- 
ci oe!, été observées de plus près et décrites avec plus 
de détail; elles le sont encore tous les jours; nous 
avons mille moyens de contrôler, de compléter nos 
idées sur leur compte ; notre imagination est continuel 
lement émue et redressée par les récits des i^iageurs, 
En appliquant à ces récits une critique atténÜTe, 60 f 
tenant compte d’un assez grand nombre de 



216 SEPTIEME LEÇON. — COMPARAISON DE l’ÉtAT SOCîAl 

stances tliiférentes, ils deviennent pour nous cônime 
un miroir devant lequel se révèle et où Se reproduit Ti- 
mage des anciens Germains, J"ai entrepris un travail 
de ce genre; j"ai suivi pas à pas Touvrage de Tacite, en 
recherchant dans les voyages, les histoires, les poésies 
nationales, dans tous les documents que nous possédons 
sur les peuplades barbares des diverses parties du 
monde, les faits analogues à ceux qu'il décrit. Je vais 
mettre sous vos yeux les principaux traits de ce rappro- 
chement, et vous serez étonnes de la ressemblance des 
mœurs des Germains et de celle des Barbares mo- 
dernes ; ressemblance qui s'étend quelquefois à de s 
"détails où l'on ne s'attendrait nullement à la rencontrer. 


4o 

Se retirer pour revenir à la 
charge paraît aux Germains pru- 
dence ()lulôt que lâcheté, {De 
mor, Gertn., c. 6.) 


<0 

« Nos guerriers ne se piquent 
point d’attaquer l’ennemi de 
front et quand il est sur ses gar- 
des; il faut pour cela qu’ils soient 
dix contre un. » {Choix de letL 
édif. Missions d’ Amérique, t. VII, 
p. 49.) 

« Les sauvages ne mettent 
point leur gloire à attaquer l’en- 
nemi de front et h force ouverte... 
Si, malgré toutes leurs précau- 
tions et leur adresse, leurs mou- 
I vemenls sont découverts , ils 
I pensent que le parti le plus sage 
est de se retirer. » (Robertson*, 
Histoire d* Amérique, t. II , p. 371 ; 
trad. fraDç.,édit. in-i2de1778.) 

Les héros d’Homère fuient 


I Je cite Kobertson pour m’épargner la peine de citer tous les 
Véoits originaux qu’il a compulsés, et auxquels il renvoie. Je me 
«tMs presque toujours assuré de son exactitude. 
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20 ^ • 

Leurs mères, leurs femmes 
les accompagnent au combat; 
elles ne craignent pas de comp- 
ter, de sucer leufs blessures; 
elles portent des vivres aux com- 
battants et animent leur courage. 

On dit que des armées, déjà 
ébranlées et en déroute, ont été 
ramenées à la charge par les 
femmes qui les suppliaient, se 
jetaient devant les fuyards, etc. 
{Demor. Germ.^ c. 7, 8.) 


30 

lis pensent qu’il y a dans les 
femmes quelque chose de saint 
et d’inspiré; ils ne méprisent 
point leurs conseils et font cas 
de leurs réponses, (/htd., c. 8.) 


toutes les fois qu’ils ne sont pas 
les plus forts et peuvent se sau- 
ver. 

Les femmes Tunguses, en Si- 
bérie, vont aussi h la guerre avec 
leurs maris; elles n’en sont pas 
moins maltraitées. (Meiners, 
Hîst du sexe féminin y en alle- 
mand, 1. 1, p. 48, 4 9.) 

A la bataille d’Yermuk, livrée 
en Syrie en 636, on voyait sur la 
dernière ligne la sœur" de Derar 
et les femmes arabes..., qui sa- 
vaient manier l’arc et la lance... 
Les Arabes se retirèrent trois 
fois en désordre, et trois fois les 
reproches et les coups des femmes 
les ramenèrent à la charge. (Gib- 
bon, Hist. de la dècad. de VEm^ 
pire romam, t. X, p. 240; tra- 
duct. franç., édit, de 4842.) 

30 

« Lorsqu’il s’élève une guerre 
nationale, les prêtres et les de- 
vins sont consultés; quelquefois 
même on prend l’avis des fem- 
mes. » (Robertson, Hist. d'Amé- 
rique, t. II, p. 369.) 

a Les Hurons, en particulier, 
consultentsoigneuseraenl les fem- 
mes. » (Cliarlevoix, Hist. du Ca- 
nada, p. 267, 269-287.) 

Les Gaulois consultaient les 
femmes dans les affaires impor- 
tantes; ils convinrent avec Anni- 
bal que , si les Carthaginois 
avaient à se plaindre des Gau- 
lois, ils porteraient leurs plaintes 
devant les femmes gauloises, qui 
en seraient juges. {Mémoires de 
VÂcadém. des insc., t. XXIV, 
p. 374^ mémoire de l’abbé Fénel.) 
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io 

Ils croient, autanl que nation 
au inonde, aux auspices et à la 
divination.... Ils coupent en mor- 
ceaux une baguette d’arbre frui- 
tier, et après avoir distingué ces 
morceaux par certaines marques, 
ils les sèment au hasard et pèle- 
mêle sur un vêtement blanc. 
Après cela, le grand prêtre, s’il 
s’agit d’intérêt public, le père de 
famille lui-même, si c’est une af- 
faire particulière, invoque les 
dieux, les yeux levés au ciel, 
prend trois fois chaque morceau, 
et donne l’inlerprélation selon 
les marques qui se présentent. 

On connaît aussi chez eux l’u- 
sage d’interroger le chant et le 
vol des oiseaux. (Demor. Germ., 
c. ^0.) 


5 » 

Ils choisissent leurs rois à la 
noblesse, leurs chefs à la valeur. 
Les rois n’ont pas un pouvoir 
illimité ni arbitraire; les chefs 
commandent par leur exemple 
plutôt que par leurs ordres ; s’ils 
sont hardis, s’ils se distinguent, 
s’ils paraissent aux premiers 
rangs, ils se font obéir par l’ad- 
miralion qu’ils inspirent.... La 
nation connaît des affaires im- 
portantes.... Les princes ou les 
chefs se font écouter plutôt par 
la force de leurs raisons que par 
celle de leur autorité. Si leur 
avis déplaît, les guerriers Je re- 
jettent par un frémissement; s’il 
est approuvé, ils secouent leurs 
framées. (/6wî., c, 4.) 


4 » 

Ce mode de divination par des 
baguettes a quelque rapport avec 
la divination par les flèches qui 
était en usage dans tout l’Orient. 
Lorsque les Turcomans s’établi- 
rent en Perse, après la défaite 
des Gaznévides (A. C. 1038), ils 
choisirent un roi en écrivant sur 
des flèches les noms des diffé- 
rentes tribus, des différentes fa- 
milles de la tribu indiquée par le 
sort, et des différents membres 
de cette famille. (Gibbon, Hist. 
de la décadence de L’Empire ro^ 
main, t. XI, p. 224.) 

Les présagea tirés du chant et 
du vol des oiseaux ont été connus 
chez les Romains, chez les Grecs, 
chez la plupart des sauvages de 
l’Amérique, Naichez, Moxes, 
Ch’quites, etc. {LeU, édif. , 
t. VII, p. 255; t. VIII, p. 141, 
264 .) 

5o 

Les sauvages ne connaissent 
entre eux ni princes ni rois. On 
dit en Europe qu’ils ont des ré- 
publiques; mais ces républiques 
n’ont point de lois stables. Cha- 
que famille se croit absolument 
libre, chaque Indien se croit 
indépendant. Cependant ils ont 
appris de la nécessité à former 
entre eux une sorte de société, 
et à se choisir un chef qu’ils 
appellent cacique, c’est-à-dire 
commandant... Pour être élevé à 
cette dignité, il faut avoir donné 
des preuves éclatantes de valeur. 
{LeU. édif., t. VIIl, p. 133.) 
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6o 

C'est la gloire, c’est la puis- 
sance d’être toujours environné 
d’une nombreuse troupe déjeu- 
nes guerriers d’élite qui font la 
dignité du chef pendant la paix 
et sa sûreté à la guerre. Et ce 
n’esl pas seulement dans sa tribu, 
mais chez les tribus voisines, 
qu’un chef s’acquiert un nom glo- 
rieux, s’il brille par le nomore 
et la bravoure de sa suite.... Si 
une tribu languit dans l’oisiveté 
d’une longue paix, la plupart des 
jeunes hommes vont d’eux-mê- 
mes chercher les nations qui 
font la guerre.... C’est de la li- 
béralité de leur chef qu’ils atten- 
dent ce cheval belliqueux, celte 
framée ensanglantée et victo- 
rieuse. Des repas, des banquets, 
grossièrement apprêtés, mâis 
abondants, leur tiennent lieu de 
solde. {De mor, Germ. , c. 1 3, 4 4). 

7o 

Quand ils ne font pas la guerre, 
ils passent leur temps à la chasse, 
et surtout dans l’oisiveté, livrés 
à l’intempérance et au sommeil; 
les plus braves demeurent com- 
plètement inactifs ; les soins de 
la maison, des pénates et des 
champs, sont remis aux femmes, 
aux vieillards, à tous les faibles 
de la famille. (Ibid,, c. 15.) 


«O 

Les Germains n habitent pou* 


6 « 

L’ordre le plus puissant chez 
les Iroquois est celui des chefs 
de guerre... Il faut d’abord 
qn’ils soient heureux, et qu’ils 
ne perdent point de vue ceux 
qui les suivent; qu’ils soient gé 
néreux, et qu’ils se dépouillent 
en toute occasion de ce qu’ils 
ont de plus cher pour leurs sol- 
dats. (Mémoires sur les Iroquois, 
dans les Variétés littéraires, t. I, 
p. 443.) 

Le crédit des chefs de guerre 
sur les jeunes gens est plus ou 
moins grand, suivant qu’ils don- 
nent plus ou moins, et qu’ils ont 
plus ou moins d’attention à tenir 
chaudière ouverte. (Journal des 
campagnes de M. de Bougainville 
en Canada, dans les Variétés lit^ 
téraires, t. 1, p. 488.) 


70 

A la réserve de quelques pe- 
tites chasses, les Illinois mènent 
une vie parfaitement oisive; ils 
causent en fumant la pipe, et 
c’est tout... Ils demeurent tran- 
quilles sur leur nattes, et pas- 
sent leur temps à dormir ou à 
faire des arcs... Pour ce qui est 
des femmes, elles travaillent de- 
puis le matin jusqu’au soir, 
comme des esclave^. (Lett, édif,, 
i. VII, p. 82-86.) 

Voyez aussi Robertson, His- 
toire d'Amérique, t. Il, p. 661 ' 
570, note L. 

80 

Ainsi sont bâtis les villages des 
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dans des villes; ils ne peuvent | sauvages d’Amérique et des mon* 
même souffrir que leurs habita- j tagnards de Corse : ils sont for- 
lions se touchent; ils demeurent , més de maisons éparses et dis- 
séparés et à distance , selon j tantes, en sorte qaun village de 
qu’une source, une plaine, un cinquante maisons occupe quel- 
tois les a attirés dans un cer- quefois un quart de lieue carrée, 
tain lieu. Ils forment des villa- (Volney, Tableau des États-Unis 
ges, non pas comme nous, par d'Amérique^ p. 484-486.) 
des édifices liés ensemble et con- ' 
ligus ; chacun entoure sa maison 
d’un espace vide.(DeTnor. Germ., ' 

C.16.) 

9o 90 

Ils sont presque les seuls d’en- Chez les sauvages de l’Amé- 
tre les Barbares qui se conten- rique du Nord, dans les contrées 
tenl d’une femme, à l’exception où les moyens de subsister étaient 
d’un petit nombre de chefs qui rares et les difficultés d’élever 
s’entourent de plusieurs épouses, une famille très-grandes, l’homme 
non par libertinage, mais à cause se bornait à une seule femme, 
de leur noblesse, {Ibid. c. 48.) {liohertson, Histoire d'Amérique, 

t. Il, p. 293.) 

Çuoique les Moxes (au Pérou) 
admettent la polygamie, il est 
rare qu’ils aient plus d’une 
femme, leur indigence ne leur 
permettantpasd’enentretenirplu- 
sieurs. (Lett.édif.y t. Vlll, p. 71 .) 

Chez les Guaranis (au Para- 
guay) la polygamie n’est pas per- 
mise au peuple ; mais les caci- 
ques peuvent avoir deux ou trois 
femmes. {Ibid., p. 261.) 

1 0« 10» 

Ce n’est point la femme qui C’est ce qui a lieu partout où 
apporte une dot au mari, mais le le mari achète sa femme, et où 
mari qui en donne une à la la femme devient une propriété, 
femme. Ce ne sont pas des pré- une chose, une esclave de son 
sents destinés à dCvS plaisirs effé- mari. « Chez les Indiens de h 
minés, ou à parer la nouvelle ma- Guyane, les filles n’ont point do 
fiée; ce sont des boeufs, unche- dot en se mariant... 11 faut que 
val avec son mors, un écu, une l’Indien qui veut épouser une 
framée, un glaive ^ [Ibid.) Indienne fasse au père des pré- 

I On ne saurait douter que les Germains achetaient leurs 

mmes; la loi des Bourguignons porte : c Si quelqu’un renvoie 
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sents considérables : un hamac, 
un canot, des arcs, des flèches 
ne sont pas suflisanls; il faut qu'il 
travaille une année pour son fu- 
tur beau-père, qu’il fasse l’abatis, 
qu’il aille à la chasse, à la pêche» 
etc. Les femmes sont parmi le 
Guyanais une vraie propriété. » 
(Journal manuscrit d'un séjour à 
la Guyane y par M. de Marbois.) 

Il en est de même chez les Nat- 
chez, dans plusieurs tribus tar-^ 
lares, en Miugrélie, au Pégu, 
chez plusieurs peuplades nègres 
en Afrique , etc. (Lett. cdif. 
t. VII, p. 221. Lord Kaims, 
Sketches of the hist. of man, i. I, 
p. 184-186, édit, in-4® de 1774.) 


On prétend que l’adultère était 
Chez une nation si nombreuse, inconnu chez les Caraïbes des 
on voit peu d’adultères ; la peine îles avant rétablissement des Eii^ 
en est prompte et le mari en esl ropéens. (Lord Kaims, Sketches 
chargé. La femme nue, les che- of the hist., etc., 1. 1, p, 207.) 
veux coupés, est chassée de la « L’adullère,parmilessauva- 
maison par son mari, en présence ges de l’Amérique du Nord, est 
de ses parents, et battue de ver- puni, en général , sans forme de 
ges dans I ou t le village. (7)^ mor. procès, par le mari, qui tantôt 
Germ.,c. 19.) bat rudement sa femme, tantôt 

lui emporte le nez en la mor- 
dant.») Long, Voyage chez diffé^ 

c la femme sans raison, qu’il lui donne une somme égale à ce 
« qu’il avait payé pour l’avoir. » (Tit. xxxiv.) Théodoric, roi dei 
Ostrogoths, en donnant sa nièce en mariage à Hermanfried, roi 
des Tburingiens, lui fait écrire par Cassiodore : «.Nous vous 
« annonçons qu’à l’arrivée de vos envoyés, nous avons reçu pour 
« cette chose sans prix, et selon l’usage des gentils, le prix qui 
« nous était adressé, des chevaux harnachés d’argent, comme il 
« convient à des chevaux de noce. » (Cassiodore, Fanar.^ lib. 
iv, ep. 1.) 

Jusqu’à ces derniers temps, dans la basse Saxe, les fîançailJei 
s’appelaient hrudhop, c’est-à-dire hrautkauf (achat de fiancée*» 
(Adelung, Histoire ancienne des Allemands, p. 301, note 2.) 
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12 ® 

Les jeunes gens se livrent tard 
aux plaisirs de Tamour; ainsi 
leur jeunesse n’est pas épuisée. 
On ne se hâte pas non plus de 
marier les jeunes filles. (De mor. 
Germ.y c. 20 .) 


13 ® 

Les neveux maternels sont 
aussi chers' à leurs oncles qu’à 
leur père. Il en est même qui re- 
gardent ce lien de parenté comme 
le plus intime, le plus sacré, et 
qui, en demandant des otages, 
exigent des neveux materneis, 
comme obligeant plus fortement 
les parents et tenant à une fa- 
mille plus étendue. (De mor. 


rentes nations sauvages de VÀmà* 
rique septentriomale, p. 177 .) 

(Voyez aussi Y Histoire des Ith 
diens d* Amérique , par James 
Adair (en anglais, 1775),p, 144. 
Variétés littéraires, 1. 1, p. 458.) 

12o 

La froideur des sauvages er- 
rants, en fait d’amour, a été sou- 
vent remarquée : Bruce en a été 
frappé chez les Gallas et les 
Shangallas, sur les frontières de 
l’Abyssinie ; Levaillant, cliez les 
Hotlentorls. « Les Iroquois sa- 
vent et disent que l’usage des 
femmes énerve leur courage et 
leurs forces, et que, voulant faire 
le métier des armes, ils doivent 
s’en abstenir ou n’en user qu’a- 
vec modération. » {Mémoires sur 
les Iroquois, dans les Variétés 
littéraires, t. I, p. 455. — Voyez 
aussi Volney, Tableau des Etats- 
Unis, p. 448. Malthus, Essai sur 
le principe de population, t. I, 
p. 50 ; Robertson, Histoire d'A- 
mérique, t. II, p. 237.) 

Chez les Groenland ais, les filles 
ne se marient qu’à vingt ans; il 
en est de même chez la plupart 
des sauvages du Nord. (Meiners, 
Hist, du sexe féminin, 1. 1, p. 29.) 

13 ® 

Chez les Nalchez, « ce n’est 
pas le fils du chef régnant qui 
succède à son père, c'est le fils 
de sa sœur... Cette politique est 
fondée sur la connaissance qu’ils 
ont du libertinage de leurs fem- 
mes; ils sont sûrs, disent-ils. 
que le fils de la sœur du grand 
chef est du sang royal, au moins 
du côté de sa mère. » {Lctt, édif,, 
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c. 20*) il VII, p. 217.). 

Chez les Iroquois et les Ba- 
rons, la dignité du chef passe 
toujours aux enfants de ses tan- 
tes^ de ses sœurs ou de ses nièces 
du côté maternel. {Mœurs des 
sauvages, par le père Laliiau, 
t. I, p. 73, 471.) 

44* 14o 

n est du devoir d’embrasser Personne n’ignore que ce trait 
1^ inimitiés comme les amitiés se retrouve chez tous les peu- 
d’un père ou d’un parent. {Ibid,, pies, dans l’enfance de la civili- 
•. 14 .) salion, quand il n’y a point en- 

core de puissance publique qui 
protège ou punisse. Je ne citerai 
qu’un exemple de cette obstina- 
tion des sauvages dans la ven- 
geance ; il m’a paru frappant, et 
très-analogue à ce que racontent 
des Germains Grégoire de Tours 
et d’autres chroniqueurs. 

« Un Indien, d’une tribu éta- 
blie sur le Maroni, homme vio- 
lent et sanguinaire, avait assas- 
siné un de ses voisins du même 
village ; pour se soustraire aux 
ressentiments de la famille de 
son ennemi, il s’enfuit, et vint 
s’établir à Simapo , à quatre 
lieues de notre désert. Un frère 
du mort ne tarda pas à suivre le 
meurtrier. A son arrivée à Si- 
mapo, le capitaine lui demanda 
ce qu’il venait y faire : « Je viens, 
dit-il, pour tuer Avérani, qui a 
lué mon frère.— Je ne puis vous 
en empêcher, » lui dit le capi- 
taine. Mais Avérani fut averti 
pendant la nuit et s’enfuit avec 
ses enfants. Son ennemi instruit 
de son départ, et qu'il se rendait 
par l’intérieur sur la rivière 
d’Aprouague, prit le parti de le 
suivre : « Je le tuerai , dit-il , 
quand même il fuirait jusque 
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chez les Portugais. » Il partit 
aussitôt. Nous ignorons s'il a pu 
Patteindre. {Journal manuscrit 
d'un séjour à la GuyanCy par 
M. de Marbois.) 

46* 

Aucune nation ne traite arec L'hospitalité de tous les peu- 
plus de générosité ses convives pies sauvages est proveibiale. 
et ses hôtes. Repousser de son Voyez dans V Histoire deVAcadé^ 
toit un homme quelconque est mie des inscriptions, i.Wl. y 
regardé comme un crime. {De l’extrait d’un mémoire de M. Si- 
mor. Germ., mon. et une foule de récits de 


160 

lis aiment les présents, mais 
ils n'obligent point à tenir compte 
de ce qu’ils donnent, et ne se 
croient point liés par ce qu'ils 
reçoivent. {Ibid. y c. 24). 


47o 

Passe! le jour et la nuit à 
boire n’est honteux pour per- 
sonne. (Ibid* y c. 22.) 


l8o 

Ifs n*ont qu'un seul genre de { 


voyageurs. 

46o 

II en est de même des sauva- 
ges d’Amérique ; ils donnent ei 
reçoivent avec grand plaisir, 
mais ne sentent et n'exigent nulle 
reconnaissance : « Si vous m’avei 
« donné ceci» disent les Galibis, 
« c'est que vous n’en aviez pas 
« besoin. » (Au blet, Histoire des 
plantes de la Guyane française^ 
t. II, p. 410.) 

47® 

Le goût de tous les peuples 
sauvages pour le vin et les li- 
queurs fortes est connu de tout 
le monde : les Indiens de la 
Guyane font de longs voyages 
pour s’en procurer. L’un d’yeux, 
de la peuplade de Simapo, ré- 
pondit à M. de Marbois, qui lui 
demandait où ils allaient : En 
boisson, comme les paysans et 
les marchands vont en vendange, 
en foire, {Journal manuscrit d’un 
séjour à la Guyane, par M. de 
Marbois.) 

18 ® 

L'amour n'entre pour riendaos 
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spectacle : les jeunes gens dan- 
sent nus au milieu des épées et 
des framées dirigées contre eux. 
c. 24.) 


49 * 

ns se lÎTreni au jeu arec une 
telle ardeur que, lorsqu'ils n'ont 
plus rien, ils mettent leur liberté 
et leur corps au hasard d'un der- 
nier coup de dé. (/btd., c.24.) 


20o 

Ce n'esi point pour aimer ou 
pour plaire qu’ils se parent, mais 
pour se donner un air gigantes- 
que et terrible, comme on peut 
ae parer pour aller au-devant de 
ses ennemis {De mor, Germ , 
c. 38.) 


24o 

Dès qu'ils sont arrivés à la 
jeunesse, ils laissent croître leurs 
cheveux et leur barbe, et ne quit- 
tent celte manière d’être qu’a 
près avoir tué un ennemi, (Ibid,j 
c. 31.) 


Voilà bien des citations 


les danses des sauvages do nord 
de l’Amérique; ce sont unique- 
ment des danses guerrières. (Ro- 
bertson , Histoire d'Amérique , 
t. II, p. 4594610 

Les Américains jouent leurs 
fourrures , leurs ustensiles do- 
mestiques, leurs vêtements, leurs 
armes ; et lorsque tout est perdu, 
on les voit souvent risquer d’un 
seul coup leur liberté person- 
nelle. (Robertson, Histoire d’A* 
mérique, t. II, p. 463.) 

20o 

« Si les Iroquois affectent de 
se peindre le visage, c'est pour se 
donner un air redoutable avec le- 
quel ils espèrent intimider leurs 
ennemis; c'est encore pour celle 
raison qu'ils se peignent de noir 
lorsqu'ils vont à la guerre. » 
(Variétés littéraires, 1. 1, p. 472.) 

21 * 

Dès que les Indiens ont vingt 
ans, ils laissent croître leurs che- 
veux. (LetLêdî/'., t. Vin,p. 261.) 

L'usage de scalper ou d’enle- 
ver la chevelure de leurs enne- 
mis. si familier aux Américains, 
était pratiqué aussi chez les Ger- 
mains : c’est le decalvare men- 
tionné dans lois des Visigoths, 
le capillos et cutem detrahere, 
encore en usage chez les Francs 
vers l’an 879, d’après les annales 
de Fulde; le hettinan des Anglo- 
Stxons, etc. ( Adelung, Histoire 
ancienne des Àlkmands, p. 3Ü3.) 

, Messieurs; je pourrais lei 

15 


T. I. 
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étendre bien davantage, et placer presque toujours, à 
côté de la moindre assertion de Tacite sur les Germains, 
une assertion analogue de quelque voyageur ou hislot 
rien moderne sur quelqu’une des peuplades barbares 
aujourd'hui dispersées sur la face du globe* 

Vous voyez quel est l'état social qui correspond à 
celui de l'ancienne Germanie : que faut-il donc penser 
des descriptions magnifiques qui en ont été si souvent 
tracées? Ce qu'il faut penser des romans de M. Cooper 
comme tableau de la condition et des mœurs des sau- 
vages de l'Amérique septentrionale. Il y a, sans con- 
tredit , dans ces romans et dans quelques-uns des 
ouvrages où les Allemands ont essayé de peindre leurs 
farouches ancêtres, un sentiment assez vif, assez vrai, 
de certaines parties, de certains moments de la société 
et de la vie barbare : de son indépendance, par exemple, 
de l'activité et de la paresse qui s'y mêlent, de l'ha- 
bile énergie que l'homme y déploie contre les obstacles 
et les périls dont l'assiège la nature matérielle, de la 
violence monotone de ses passions, etc. Mais la pein- 
ture est très-incomplète, si incomplète que la vérité 
même des traits qu'elle reproduit en est souvent alté- 
rée. Que M. Cooper pour lesMohicansoulesDelawares, 
que les écrivains allemands pour les anciens Germains, 
se laissent aller à présenter toutes choses sous leur as- 
pect poétique; que, dans leurs descriptions, les senti- 
ments et les faits de la vie barbare s'élèvent à leur 
forme idéale, rien de plus naturel, je dirai volontiers 
rien de plus légitime: l'idéal est l'essence de la poé- 
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sîe; lliistoirc même en veüt, et peut-être est-ce la seule 
manière de faire comprendre les temps qui ne sont 
plus. Mais Fidéal aussi a besoin d'être vrai, complet, 
harmonique; Une consiste point dans la suppression 
arbitraire et fantasque d^une grande partie de la réalité 
à laquelle il correspond. C'est un tableau idéal, à coup 
sûr, que celui de la société grecque dans les chants 
qui portent le nom d'Homère; et pourtant cette so- 
ciété y est reproduite avec la rusticité, la férocité de 
ses mœurs, la naïveté grossière de ses sentiments, ses 
bonnes et ses mauvaises passions, sans dessein de 
faire particulièrement ressortir, de célébrer tel ou tel 
de ses mérites, de ses avantages, ou de laisser dans 
Fombre ses vices et ses maux. Ce mélange du bien et 
du mal, du fort et du faible, cette simultanéité d'idées 
et de sentiments en apparence contraires, cette variété, 
cette incohérence, ce développement inégal delà nature 
et de la destinée humaine, c'est précisément ce qu'il y 
a de plus poétique, car c'est le fond même des choses; 
c'est la vérité sur l’homme et le monde; et dans les 
peintures idéales qu'en veulent faire la poésie, le ro- 
man et même l’histoire, cet ensemble si divers et pour, 
tant si harmonieux doit se retrouver; sans quoi Fidéal 
véritable y manque aussi bien que la réalité. Or c'est 
dans ce défaut que sont presque toujours tombés les 
écrivains dont je parle ; leurs tableaux de l'homme et 
de la vie sauvage sont essentiellement incomplets, ar- 
rangés, factices, dépourvus de simplicité et d'harmonie. 
Je crois voir des Barbares, des sauvages de mélodrame 



328 «SRiàllB tEÇON. — GAIUCTA rES ESSEimBLS 

qui viennent étaler leur indépendance, leur énergie, 
leur adresse, telle ou fellé^rtion de leur caractère et 
de leur destinée, sous les yeux de spectateurs à la fois 
avides et blasés, qui se plaisent à contempler des quali* 
tés et des aventures étrangères à la vie qu’ils mènent, 
à la société dans laquelle ils sont enfermés. Je ne sais, 
Messieurs, si vous êtes frappés comme moi des dé- 
fauts de l’imagination de notre temps; elle manque, 
ce me semble, de naturel, de facilité, d’étendue; elle 
ne voit pas les choses d’une vue large et simple, dans 
leurs éléments primitifs et réels; elle les arrange et les 
mutile, sous prétexte de les idéaliser. Je retrouve bien, 
dans les descriptions modernes des anciennes mœurs 
germaniques, quelques traits épars de la barbarie; 
mais ce qu’elle était dans’son ensemble, la vraie société 
barbare, je ne l’y reconnais point. 

Si j’étais maintenant obligé. Messieurs, de résumer 
ce que je viens de dire sur l’état des Germains avant 
l'invasion, j’y serais, je l’avoue, assez embarrassé. 11 
n’y a là point de traits bien achevés, bien précis, qui 
se puissent détacher et mettre clairement en lumière; 
aucun fait, aucune idée, aucun sentiment n’a encore 
atteint son développement, ne se présente sous une 
forme déterminée ; c’est l’enfance de toutes choses, de 
l’état social, de l’état moral, des institutions, des rela- 
tions, de l’homme lui-même; tout est grossier, confus. 
Voici cependant deux points sur lesquels je crois devoir 
insister : 

l' Au débuJ de la civilisation moderne, les Germains 
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y ont influé beaucoup moins par les institutions qu’ils 
ont apportées de Germanie que par leur situation même 
au milieu du monde romain. Ils l’avaient conquis : il> 
étaient^ sur les points du moins où ils s’établissaient, 
maîtres de la population et des terres. La société qui 
s’est formée après cette conquête a eu son origine bien 
plutôt dans ^œttc situation, dans la vie nouvelle des 
conquérantipllns leurs rapports avec les vaincus, que 
dans les anciennes coutumes germaniques. 

2® Ce que les Germains ont surtout apporté dans le 
monde romain, c’est l’esprit de liberté individuelle, le 
besoin, la passion de l’indépendance, de l’individualité. 
Aucune puissance publique, aucune puissance reli- 
gieuse n’existait, à vrai dire, dans l’ancienne Germa- 
nie ; la seule puissance réelle de cette société, ce qui y 
était fort et actif, c’était la volonté de l’homme; cha- 
cun faisait ce qu’il voulait, à ses risques et périls. Le 
régime de la force, c’est-à-dire de la liberté personnelle, 
c’était là le fond de i’état social des Germains; c’est par 
là qu’ils ont puissamment agi sur le monde moderne. 
Les expressions très-générales sont toujours si près de 
l’inexactitude que je n’aime guère à les hasarder. Ce- 
pendant, s’il fallait absolument exprimer en quelques 
mots les caractères dominants des éléments divers de 
notre civilisation, je dirais que l’esprit de légalité, d’as- 
sociation régulière, nous est venu du monde romain, 
des municipalités et des lois romaines. C'est au cliri- 
stianime, à la société religieuse, que nous devons l’es- 
prit de moralité, le sentiment et l’empire d’une règle, 
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d'une loi morale, des devoirs mutuels des hommes. Les 
Germains nous ont donné Tesprit de liberté, de la li- 
berté telle que nous la concevons et la connaissons au- 
jourd'hui, comme le droit et le bien de chaque indi 
vidu, maître de lui-même et de ses actions, et de son 
sort, tant qu'il ne nuit à aucun autre. Fait immense, 
Messieurs, car il était étranger à toutes 1^ civilisations 
antérieures. Dans les républiques anciéliifes, la puis- 
sance publique disposait de tout ; l’individu était sacrifié 
au citoyen. Dans les sociétés où dominait le principe 
religieux, le croyant appartenait à son Dieu, non à 
lui-même. Ainsi, l'homme avait toujours été absorbé 
dans l’Église ou dans l'État. Dans notre Europe seule, 
l'homme a vécu, il s'est développé pour son compte, à 
sa guise, chargé sans doute, disons mieux, de plus en 
plus chargé de travaux et de devoirs, mais trouvant 
en lui-même son but et son droit. C'est aux mœurs 
germaines que remonte ce caractère distinctif de notre 
civilisation. L'idée fondamentale de la liberté, dam 
l'Europe moderne, lui vient de ses conquérante. 
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Objet de la leçon.— Description de l’état de la Gaule dans la dernière moitié 
du vie siècle.— Véritable caractère des invasions germaniques.— Cause d'er- 
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iante; 30 de l’Eglise après l’invasion.— Résumé. 


Messieurs^ 

Nous sommes en possession des deux éléments pri- 
mitifs et fondamentaux de la civilisation française; 
nous avons étudié, d'une part la société romaine, de 
Vautre la société germaine, chacune en soi et avant 
leur rapprochement. Essayons de reconnaître ce qui 
est arrivé au moment où elles se sont touchées et con* 
fondues, c'est-à-dire de décrire l’état de la Gaule après 
la grande invasion et l’établissement des Germains. 

Je voudrais assigner à celte description une date un 
peu précise, et vous dire d’avance à quel siècle, à quel 
territoire elle convient spécialement. La difficulté est 
grande. Telle était , à cette époque , la confusion des 
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choses et des esprits que la plupart des faits nous ont 
été transmis pêle-mêle et sans date; à plus forte raison 
les faits généraux, ceux qui se rapportent aux iustilu- 
lions, aux relations des différentes classes, à Tétât soçial 
en un mot, faits qui, parleur nature, sont les moins ap- 
parents, les moins précis. Ils sont omis ou étrangement 
brouillés dans les monuments contemporains; il faut, 
à chaque pas, en deviner et en rétablir la chronologie. 
Heureusement Texactitude de cette chronologie im- 
porte moins à Tépoque qui nous occupe qu’à toute 
autre. Sans doute, du vi* au vin* siècle. Tétai de la 
Gaule a changé; les rapports des hommes, les institu- 
tions, les mœurs ont été modifiés; moins cependant 
qu’on ne pourrait être tenté de le croire. Le chaos était 
extrême, fit le chaos est essentiellement stationnaire. 
Quand toutes choses sont à ce point désordonnées, con- 
fondues, il faut beaucoup de temps pour qu’elles se dé- 
mêlent, se redressent, pour que chacun des éléments 
de la société revienne à sa place, rentre dans sa route, 
se remette en quelque sorte sous la direction et l’im- 
pulsion du principe spécial qui doit présider à son dé- 
veloppement. Après rétablissement des Barbares sur le 
sol romain, les événements et les hommes ont tourné 
longtemps dans le même cercle, en proie à un mouve- 
plus violent que progressif. Du vi» au vin» siècle, 
^Ultat de la Gaule a donc moins changé, et la rigou- 
, Aiw chponolîgie des faits généraux a moins d’impor- 
de l’intervalle ne le ferait pré- 
Btuner. Tâchons cependant de déterminer, dans cer- 
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(aines limites^ l’époque dont nous avons à tracer le ta- 
bleau. 

Les trois peuples germaniques qui ont occupé la 
Oavic sont les Bourguignons, les Visigoths et les Francs. 
Beaucoup d’autres peuples, beaucoup de bandes parti- 
culières, des Vandales, des Alains, des Suèves, des 
Saxons, etc., se promenèrent sur son territoire ; mais 
les uns ne firent que le traverser, les autres y furent 
promptement absorbés, et ces petites, incursions par- 
tielles sont sans importance historique. Les Bourgui- 
gnons, les Visigoths et les Francs méritent seuls d’être 
comptés parmi nos ancêtres. Les Bourguignons s’éta- 
blirent définitivement en Gaule de l’an 406 à l’an 413 ; 
ils occupaient les pays situés entre le Jura, la Saêne et 
la Durance; Lyon était le centre de leur domihàtion. 
Les Visigoths, de l’an 412 à l’an 450, se répandirent 
dans les provinces comprises entre le Rhône, et même 
sur la rive gauche du Rhône, au sud de la Durance, la 
Loire et les Pyrénées; leur roi résidait à Toulouse. Les 
Francs, de l’an 481 à l’an 500, s’avancèrent dans le 
nord de la Gaule, et s’établirent entre le Rhin, l’Escaut 
et la Loire, non compris la Bretagne et la portion occi- 
dentale de la Normandie; Clovis eut pour capitale Bois- 
sons et Paris. Ainsi, à la fin du v* siècle, l’occupation 
définitive du territoire gaulois par les trois grands 
peuples germains était accomplie. 

L*état de la Gaule ne fut pas exactement le même 
dans ses diverses parties et sous la domination de ces 
trois peuples. 11 y avait entre eux des différences no- 
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tables. Les Francs étaient beaucoup plus étrangers, 
plus Germains , plus barbares que les Bourguignons et 
les Goths. Avant d'entrer en Gaule, ces derniers avaient 
d'anciennes relations avec les Romains; ils avaient vj^ri 
dans l'Empire d'Orienl et en Italie; ils s'étaient familia- 
risés avec les mœurs et la population romaines. On en 
peut dire presque autant des Bourguignons. De plus, 
les deux peuples étaient chrétiens depuis assez long- 
temps. Les Francs, au contraire, arrivaient de Germa- 
nie, encore païens et ennemis. Les portions de la Gaule 
qu'ils occupèrent se ressentirent de cette différence; 
elle est décrite avec vérité et vivacité dans la vu* des 
Lettres sur r histoire de France, de M. Augustin Thierry’, 
Je suis porté cependant à la croire moins importante 
qu'on ne le suppose en général. Si je ne m'abuse, les 
provinces romaines différaient plus entre elles que les 
peuples qui les avaient conquises. Vous avez déjà vu 
combien la Gaule méridionale était plus civilisée que le 
nord, plus couverte de population, de villes, de monu- 
ments, de routes. Les Visigoths fussent-ils arrivés auss* 
barbares que les Francs, leur barbarie eût été, dans la 
Narbonnaise et TAquitaine, bien moins apparente, bien 
moins puissante ; la civilisation romaine les eût bien 
plus tôt absorbés et changés. Ce fut là, je crois, ce qui 
arriva; et la diversité des effets qui accompagnèrent les 
trois conquêtes provint de la différence des vaincus 
plus que de celle des vainqueurs. 


* Deuxième édition, p. 81-U4» 
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CeUe différence, d’ailleurs^ sensible tant qu’on se 
borne à considérer les choses d'une vue très-générale, 
s’efface ou du moins devient très-difficile à saisir quand 
iqn pénètre plus avant dans l’étude de la société. On 
peut dire que les Francs étaient plus barbares que les 
Visigoths; mais cela dit, il faut s’arrêter. En quoi dif- 
féraient positivement, chez les deux peuples, les insti- 
tutions, les idées, les relations des classes? Aucun do- 
cument précis ne nous l’apprend. 

Enfin, la différence d’élat des provinces gauloises, 
celle du moins qui venait du fait de leurs maîtres, 
ne tarda pas à disparaître ou à s’atténuer. Vers l’an 534, 
le pays des Bourguignons tomba sous le joug des 
Francs; de l’an 507 k 542, celui des Visigoths subit 
à peu près le même sort. Au milieu du vi* siècle, la 
race franque s’était répandue et dominait dans toute 
la Gaule. Les Visigoths conservaient une partie du Lan- 
guedoc, et disputaient quelques villes au pied des Pyré- 
nées; mais, à vrai dire, sauf la Bretagne, toute la Gaule 
était, sinon gouvernée, du moins envahie parles Francs. 

C’est à cette époque que Je voudrais vous la faire 
connaître; c’est l’état de la Gaule vers la dernière 
moitié du vi« siècle, et surtout de la Gaule franque, que 
j’essayerai de décrire. Toute tentative d’assigner à cette 
description une date plus précise me paraît vaine et 
féconde en erreurs. Il y avait sans doute encore, à cette 
époque, beaucoup de variété dans l’état des provinces 
gauloises, mais je n’en puis tenir compte; je me borne 
à vous en avertir. 
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On se fait en général. Messieurs, une idée très-fausse, 
à mon avis, de l’invasion des Barbares, de l’étendue et 
de la rapidité de ses effets. Vous avez sûrement rencon- 
tré souvent à ce sujet, dans vos lectures, les mot^ 
inondation, tremblement de terre, incendie. Ce sont les 
termes dont on se sert pour caractériser ce bouleverse- 
ment, Je les crois trompeurs; ils ne représentent nulle- 
ment la manière dont l’invasion s’est opérée, ni ses 
résultats immédiats. L’exagération est naturelle au 
langage humain : les mots expriment l’impression que 
l’homme reçoit des faits bien plutôt que les faits 
mêmes; c’est après avoir passé par l’esprit de l’homme, 
et selon l’impression qu’ils y ont produite, que les faits 
sont décrits et nommés. Or l'impression n’est jamais 
l’image fidèle et complète du fait. D’abord elle est 
individuelle, et le fait ne l’est point : les grands événe- 
ments, l’invasion d’un peuple étranger, par exemple, 
sont racontés par les hommes qui en ont été personnel- 
lement atteints, victimes, acteurs ou spectateurs; ils 
les racontent comme ils les ont vus, ils les caractérisent 
d’après ce qu’ils en ont connu ou subi : celui qui a vu sa 
maison ou son village brûlés appellera peut-être l’inva- 
sion un incendie; dans la pensée de tel autre, elle aura 
revêtu la forme d’une inondation, d’un tremblement 
de terre. Ces images sont vraies, mais d’une vérité, si je 
puis ainsi parler, pleine de prévention et d’égoïsme; 
elles reproduisent l’impression de quelques hommes; 
elles ne sont point l’expression du fait dans toute son 
étendue, ni de la manière dont il a frappé tout le pays. 
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Telle est d’ailleurs la poésie instinctive de l’esprit 
humain qu’il est porté à recevoir des faits une impres- 
sion plus vive, plus grande que ne sont les faits mêmes; 
^’est son penchant de les étendre, de les ennoblir; ils 
sont pour lui comme une matière qu’il façonne, un 
thème sur lequel il s’exerce, et dont il tire, ou plutôt où 
il répand des beautés et des effets qui n’y étaient point. 
En sorte qu’une cause double et contraire remplit le 
langage d’illusion : sous un point de vue matériel, les 
faits sont plus grands que l’homme, et il n’en connaît, 
il n’en décrit que ce qui le frappe personnellement; 
sous un point de vue de moral, l’homme est plus grand 
que les faits, et en les décrivant il leur prête quelque 
chose de sa grandeur. 

C’est là, Messieurs, ce qu’il ne faut jamais oublier dans 
l'ctude de l’histoire, surtout dans la lecture des docu- 
ments contemporains; ils sont en même temps incom- 
plets et exagérés; ils ignorent et ils amplifient : il faut 
se méfier de l’impression qui s’y révèle et comme trop 
étroite et comme trop poétique; il y faut à la fois ajouter 
et retrancher. Nulle part cette double erreur ne paraît 
davantage que dans les récits de l’invasion germanique, 
et les mots par lesquels on la décrit ne la représentent 
nullement. 

L’invasion, Messieurs, ou, pour mieux dire, les inva- 
sions, étaient des événements essentiellement partiels, 
locaux, momentanés. Une bande arrivait, en général 
très-peu nombreuse ; les plus puissantes, celles qui ont 
fondé des royaumes, la bande de Clovis, par exemple, 
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n'était guère que de 5 à 6,000 hommes; la nation 
entière des Bourguignons ne dépassait pas 60,000 hom- 
mes. Elle parcourait rapidement un territoire étroit, 
ravageait un district, attaquait une ville, et tantôt se^ 
retirait, emmenant son butin, tantôt s'établissait quel- 
que part, soigneuse de ne pas se trop disperser. Nous 
«avons. Messieurs, avec quelle facilité, quelle prompti- 
tude de pareils événements s'accomplissent et dispa- 
raissent. Des maisons sont brûlées, des champs dévastés, 
des récoltes enlevées, des hommes tués ou emmenés 
captifs : tout ce mal fait, au bout de quelque joui’S les 
flots se referment, le sillon s’efface, les souffrances 
individuelles sont oubliées; la société rentre, en appa- 
rence du moins, dans son ancien élat. Ainsi se passaient 
les choses en Gaule au iv® siècle. 

Mais nous savons aussi que la société humaine, cette 
société qu’on appelle un peuple, n'est pas une simple 
juxtaposition d’existences isolées et passagères : si elle 
n’était rien de plus, les invasions des Barbares n’au- 
raient pas produit l’impression que peignent les docu- 
ments de l’époque ; pendant longtemps le nombre des 
lieux et des hommes qui en souffraient fut bien infé- 
rieur au nombre de ceux qui leur échappaient. Mais la 
vie sociale de chaque homme n’est point concentrée 
dans l’espace matériel qui en est le théâtre et dans le 
moment qui s'enfuit; elle se répand dans toutes les 
relations qu’il a contractées sur les différents points du 
(erritoire; et non-seulement dans les relations qu’il a 
contractées, mais aussi dans celles qu’il peut contracter 
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OU seulement concevoir; elle embrasse non-seulement le 
présent, mais l’avenir; l’homme vit sur mille points où 
il n’habile pas, dans mille moments qui ne sont pas 
^ncore ; et si ce développement de sa vie lui est retran- 
cnfe, s’il est forcé de s’enfermer dans les étroites limites 
de son existence matérielle et actuelle, de s’isoler dans 
l’espace et le temps, la vie sociale est mutilée, la société 
n’est plus. 

C’était là l’effet des- invasions^ de ces apparitions de 
bandes barbares, courtes, il est vrai, et bornées, mais 
sans cesse renaissantes, partout possibles, toujours 
imminentes; elles détruisaient toute correspondance 
régulière, habituelle, facile, entre les diverses parties 
du territoire, et toute sécurité, toute perspective d’a- 
venir : elles brisaient les liens qui unissent entre eux 
les habitants d’un même pays, les moments d’une 
même vie; elles isolaient les hommes, et pour chaque 
homme, les journées. En beaucoup de lieux, pendant 
beaucoup d’années, l’aspect du pays put rester le même; 
mais l’organisation sociale était attaquée ; les membres 
ne binaient plus les uns aux autres, les muscles ne 
jouaient plus, le sang ne circulait plus librement ni 
sûrement dans les veines. Le mal éclatait tantôt sur un 
point, tantôt sur l’autre ; une ville était pillée, un che- 
min rendu impraticable, un pont rompu; telle ou telle 
communication cessait; la culture des terres devenait 
impossible dans tel ou tel district; en un mot, l’har- 
monie organique, l’activité générale du corps social 
étaient chaque jour entravées, troublées; chaque joui 
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la dissolution et la paralysie faisaient quélqtie nouveau 
progrès. 

Ainsi fut détruite^ vraiment détruite en Gaule la sch 
ciélé romaine ; non comme un vallon est ravagé 
torrent, mais comme le corps le plus solide est désor- 
ganisé par rinfiltration continue d'une substance étran- 
gère. Entre tous les membres de TÉtat, entre tous les 
moments de la vie de chaque homme, venaient sans 
cesse se jeter les Barbares. J'ai essayé naguère de vous 
peindre le démembrement de l'Empire romain, cette 
impossibilité où se trouvèrent ses maîtres d’en tenir 
liées les diverses parties, et comment l’administration 
impériale fut contrainte de se retirer spontanément 
ÿe la Grande-Bretagne, de la Gaule, incapable de lutter 
contre la dissolution de ce vaste corps. Ce qui s'était 
passé dans l’Empire se passait également dans chaque 
province: comme l’Empire s'était désorganisé, de même 
chaque province se désorganisait ; les cantons, les ville? 
se détachaient, pour retourner à une existence locale 
et isolée. L'invasion opéra partout de la même ma- 
nière, produisit partout les mêmes effets. Tous ces liens 
par lesquels Rome était parvenue, après tant d'efforts, 
à unir entre elles les diverses parties du monde, ce 
grand système d'administration, d’impôts, de recrute- 
ment, de travaux publics, de routes, ne purent se main- 
tenir. Il n'en resta que ce qui pouvait subsister isolé- 
ment, localement, c'est-à-dire les débris du régime 
municipal. Les habitants se renfermèrent dans les vil- 
les; là ils continuèrent à se régir à peu près comme 
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Ils Tavaient fait jadis avec les mêmes droits^ par les 
mêmes institutions. Mille circonstances prouvent cette 
concentration de la société dans les cités : en voici une 

peu remarquée. Sous Tadministration romaine, 
ce sont les gouverneurs de province, les consulaires, 
les correcteurs, les présidents, qui occupent la scène 
et reviennent sans cesse dans les lois et Tliistoire; dans 
le VI® siècle, leur nom devient beaucoup plus rare : on 
voit bien encore des ducs, des comtes auxquels est con- 
fié le gouvernement des provinces; les rois barbares 
s’efforcent d’hériter de l’administration romaine, de 
garder les mêmes employés, de faire couler leur pou- 
voir dans les memes canaux ; mais ils n’y réussissent 
que fort incomplètement etavec grand désordre. Leurs 
ducs sont plutôt des chefs militaires que des admini- 
strateurs; évidemment les gouverneurs des provinces 
n’ont plus la meme importance, ne jouent plus le 
meme rôle; ce sont les gouverneurs des villes qui 
remplissent l’iiisloire : la plupart de ces comtes de 
Ciiilpéric, de Contran, de Theodebert, dont Grégoire 
de Tours raconte les exactions, sont des comtes de vil- 
les, établis dans l’intérieur de leurs murs, à côté de 
leur évêque. Il y aurait de l’exagération à dire que la 
province a disparu; mais elle est désorganisée, sans- 
consistance, presque sans réalité. La ville, l’élément 
primitif du monde romain, survit presque seule à sa 
ruine. Les campagnes sont la proie des Barbares ; c’est 
là qu’ils s’établissent avec leurs hommes ; c’est là <|u’ils 
introduiront par degrés des institutions, une organisa- 

V. I. 
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tion sociaie toutes nouvelles; jusque-là, les campagnes 
ne tiendront dans la société presque aucune place : 
elles ne seront qu'un théâtre d^excursions, de pillages, 
de misères. 

Dans r intérieur même des villes, Tancienne société 
était loin de se maintenir entière et forte. Au milieu 
du mouvement des invasions, les villes furent surtout 
des forteresses; on s’y renfermait pour échapper aux 
bandes qui ravageaient le pays. Quand rémigralion 
barbare se fut un peu arrêtée, quand les peuples nou- 
veaux se furent assis sur le territoire, les villes restè- 
rent encore des forteresses : au lieu d'avoir à se dé- 
fendre contre des bandes errantes, il fallut se défendre 
contre scs voisins, contre les avides et turbulents pos- 
sesseurs des campagnes environnantes. 11 n‘y avait 
donc, derrière ces faibles remparts, que bien peu de 
sûreté. Sans doute les villes sont des centres de popu- 
lation et de travail, mais à certaines conditions; à con- 
dition, d’une part, que la population des campagnes 
cultivera pour elles; de l'autre, qu’un commerce étendu 
et actif viendra consommer les produits du travail des 
bourgeois. Si l’agriculture et le commerce dépérissent, 
les villes dépériront; leur prospérité et leur force ne 
s’isolent point. Or vous venez de voir dans quel élat 
tombaient, au vi® siècle, les campagnes de la Gaule; les 
villes pouvaient y échapper quelque temps, mais de jour 
en jour le mal devait les gagner. Il les gagna en effet, 
et bientôt ce dernier débris de l'Empire parut atteint 
de la même faiblesse, en proie à la même dissolution. 
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Tels étaient au siècle; sur la^ociété romaine, lei 
effets généraux de lünyaj^ion et de rétablissement des 
Barbares ; voilà Tétai oi| ils Tavaieni mise. Recherchons 
jg^l^eiiant quelles en étaient aussi les conséquences 
sur l^second élément de la civilisation moderne^ sur 
la société germaine elle-même. 

Une grande erreur réside au fond de la plupart des 
recherches dont cette question a déjà été Tobjet. On a 
étudié les institutions des Germains en Germanie; puis 
on les a transportées telles quelles dans la Gaule ^ à la 
suite des Germains : on a supposé que la société ger- 
maine s’était retrouvée la même après qu’avant la 
conquête, et Ton est parti de là pour déterminer son 
influence et lui assigner sa part dans le développe- 
ment de la civilisation mbderne. Rien n’est plus faux 
ni plus trompeur. La société germaine a été modifiée, 
dénaturée, dissoute par l’invasion, aussi bien que la 
société romaine. Dans ce grand bouleversement, l’or- 
ganisation sociale des vainqueurs a péri comme celle 
des vaincus; les uns et les autres n’ont mis en commun 
que des débris. 

Deux sociétés, au fond plus semblables peut-être 
qu’on ne Ta cru, distinctes pourtant, subsistaient en 
Germanie: 1® la société de la peuplade ou tribu, ten- 
dant à Tétat sédentaire, sur un territoire peu étendu 
qu’elle faisait cultiver par des colons et des esclaves; 
2® la société de la bande guerrière, accidentellement 
groupée autour d’un chef fameux, et menant la vie er- 
rante. C’est là ce qui résulte évidemment des faits que 
je vous ai déjà décrits. 
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A la première de ces deux sociétés, à la tribu, s’ap^ 
pliquent, dans une certaine mesure, ces descriptions 
de rétat des anciens Germains tracées par les Alle- 
mands modernes, et dont je \ous ai déjà entretenus. 
Quand une peuplade, en effet, peu nombreuse comme 
elles Tétaient toutes, occupait un territoire peu étendu, 
quand chaque chef de famille était établi sur son do- 
maine, au milieu de ses colons, l’organisation sociale 
que ces écrivains ont décrite pouvait être, sinon com- 
plète et efficace, du moins ébauchée : rassemblée des 
propriétaires, des chefs de famille, décidait de toutes 
choses; chaque bourgade avait la sienne; la justice y 
était rendue par les hommes libres eux- mômes, sous 
la direction des vieillards; une sorte de police publique 
pouvait commencer entre les bourgades confédérées; 
les institutions libres étaient là telles qu’on les ren- 
contre dans le berceau des nations. 

L^organisation de la bande guerrière était différente: 
un autre principe y présidait, le principe du patronage 
d’un chef, de la clientèle aristocratique et de la subor- 
dination militaire. Je me sers à regret de ces derniers 
mots; ils conviennent mal à des hordes barbares; 
cependant, quelque barbares que soient les hommes, 
une sorte de discipline s’introduit nécessairement entre 
le chef et ses guerriers, et il y a là, à coup sûr, plus d’au- 
torité arbitraire, plus d’obéissance forcée que dans les 
associations qui n’ont f)as la guerre pour objet. La 
bande germaine contenait donc un autre élément poli- 
tique que la tribu. En même temps, cependant, la li- 
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berté y était grande : nul homme n’y était engagé que 
de son gré; le Germain naissait dans sa tribu, et appar- 
tenait ainsi à une situation qui n’était point de son 
«’^hoijc ; le guerrier choisissait son chef, ses compagnons, 
et n’entreprenait rien que par un acte de sa propre 
volonté. Dans le sein de la bande d’ailleurs, entre les 
chefs et leurs hommes, rinégalité n’était pas grande; 
il n’y avait guère que l’inégalité naturelle de force, de 
talent, de bravoure; inégalité féconde dans l’avenir, et 
qui produit tôt ou tard d’immenses effets, mais qui, au 
début de la société, ne se déploie que dans d’assez 
étroites limites. Quoique le chef eût une plus grande 
part dans le butin, quoiqu’il possédât plus de chevaux, 
plus d’armes, il n’était pas assez supérieur en richesse 
à ses compagnons pour disposer d’eux sans leur adhé- 
sion : chaque guerrier entrait dans l’association avec 
sa force et son courage, assez peu différent des autres, 
et maître d’en sortir quand il lui plaisait. 

Telles étaient les deux sociétés germaines primitives : 
que devinrent-elles l’une et l’autre par le fait de l’inva- 
sion? Quels changements y produisit -elle nécessaire- 
ment? Par là seulement nous pourrons connaître quelle 
société germaine fut vraiment transportée sur le sol 
romain. 

Messieurs, le fait caractéristique, le grand résultat de 
l’invasion, pour les Germains, ce fut leur passage à 
l’état de propriétaires, la cessation de la vie errante, et 
rétablissement définitif de la vie agricole. 

Ce fait s’est accompli successivement, lentement, iné* 
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fçalemenl; la vie errante a continué pendant assez long- 
temps dans la Gaule, du moins pour un grand nombre 
de Germains. Cependant, quand on a tenu compte de 
œs délais, de ces désordres, on reconnaît qu’aprèô tout 
les conquérants sont devenus propriétaires, qu'ils se 
sont attachés au sol, que la propriété foncière a été l'élé- 
ment essentiel du nouvel état social. 

Quelles ont été les conséquences de ce seul fait dans 
le régime de la bande guerrière et de la tribu? 

Quant à la tribu, rappelez-vous, Messieurs, ce que 
j'ai eu riionneur de vous dire sur le mode de son éta- 
blissement territorial en Germanie, sur la manière 
dont les villages étaient construits et disposés : la popu- 
lation n'y était point pressée; chaque famille, chaque 
habitation était isolée, entourée d’un terrain en culture. 
Ainsi se posent, même quand ils mènent la vie séden- 
taire, les peuples qui ne sont encore qu'à ce degré de 
civilisation. 

Lorsque la tribu fut transplantée sur le sol gaulois, les 
habitations se dispersèrent bien davantage ; les chefs de 
famille s'établirent à une bien plus grande distance les 
uns des autres : ils occupèrent de vastes domaines ; leurs 
maisons devinrent plus tard les châteaux ; les villages 
qui se formèrent autour d'eux furent peuplés non plus 
d’hommes libres, leurs égaux, mais des colons attachés 
à leurs terres. Ainsi, sous le rapport matériel, la tribu 
se trouva dissoute par le seul fait de son nouvel établis- 
sement. 

Vous devinez sans peine quel effet dut produire, dans 
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ses institutions^ ce seul changement. L’assemblée des 
hommes libres, uù se traitaient toutes choses, devint 
beaucoup plus difficile à réunir. Tant qu’ils vivaient les 
uqs près des autres, ils n’avaienl pas besoin de grands 
artifices, de combinaisons savantes, pour traiter en 
commun de leurs affaires ; mais quand une population 
est éparse, pour que les principes et les formes des insti- 
tutions libres y demeurent applicables, il faut un grand 
développement social; il faut de la richesse, de l’intel- 
ligence, mille conditions, en un mot, qui manquaient à 
la peuplade germaine transportée tout à coup sur un 
territoire beaucoup plus vaste que celui qu’elle occu- 
pait auparavant. Le système qui avait présidé à son exis- 
tence en Germanie devait donc périr, et périt en effet. 
En ouvrant les plus anciennes lois germaniques, celles 
des Allemands, des Bavarois, des Francs, on voit qu’ori- 
ginairement l’assemblée des hommes libres, dans cha- 
que canton, se tenait très-fréquemment, d’abord toutes 
les semaines, puis tous les mois ; toutes les affaires y 
étaient portées; les jugements y étaient rendus, non- 
seulement les jugements criminels, mais les jugements 
civils ; presque tous les actes de la vie civile s’accom- 
plissaient en sa présence, les ventes, les donations, etc. 
Quand une fois la peuplade est établie en Gaule, ces 
assemblées deviennent rares et difficiles; si diffici 
les qu’il faut employer des moyens coercitifs pour y 
faire venir les hommes librçs : c’est l’objet de plu- 
sieurs dispositions légales. Et si vous passez tout d’un 
coup du vi« siècle au milieu du viii% vous trouvez qu’à 
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cette dernière époque il n'y a plus, dans chaque comté, 
que trois assemblées d'hommes libres par an : encore 
lhanquent-elles souvent* La législation de Charlemagne 
en fait foi ^ 

Si d’autres preuves étaient nécessaires, en voici une 
qui mérite d'être remarquée. Quand les assemblées 
étaient fréquentes, les hommes libres, sous le nom de 
rachimburgiy ahrimanni, boni homînes, et sous des 
formes diverses, y décidaient les affaires. Quand ils ne 
vinrent plus, il fallut trouver, dans les occasions indis- 
pensables, un moyen de les suppléer : aussi voit-on à la 
fin du VIII® siècle les hommes libres remplacés dans les 
fonctions judiciaires par des juges permanents ; les sca- 
biniy ou échevins de Charlemagne, sont de vrais juges; 
dans chaque comté, cinq, sept, neuf hommes libres sont 
désignés par le comte, ou tout autre magistrat local, 
avec charge de se rendre à rassemblée du comté et de 
juger les procès. Les institutions primitives sont deve- 
nues impraticables; le pouvoir judiciaire a passé du 
peuple à des magistrats. 

Tel fut l'état où tomba, après l'invasion et par son 
influence, le premier élément de la société germaine, 
la peuplade, la tribu. Politiquement parlant, elle fut 
désorganisée, comme Pavait été la société romaine. 
Quant à la bande guerrière, les faits s’accomplirent 
d'une autre façon et sous une autre forme, mais avec 
lès mêmes résultats. 


1 Voyez mes Essais sur Vhistoire de France^ p. 258, 266, 271. 
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Lorsqu'une bande arrivait quelque part et prenait 
possession des terres ou d'une portion des terres, ne 
croyez pas que cette occupation eût lieu systématique- 
mejjt, ni qu’on divisât le territoire par lots, et que cha- 
que guerrier en reçût un selon son importance ou son 
rang. Le chef de la bande, ou les différents chefs qui 
s’étaient réunis, s’appropriaient de yastes domaines; la 
plupart des guerriers qui les avaient suivis continuaient 
de vivre autour d’eux, chez eux, à leur table, sans pro- 
priété qui leur appartînt spécialement. La bande ne se 
dissolvait point en individus dont chacun devînt pro- 
priétaire ; les guerriers les plus considérables entraient 
presque seuls dans cette nouvelle situation : s’ils se fus- 
ient tous dispersés pour aller s’établir chacun sur un 
point du territoire, leur sûreté au milieu de la popula- 
tion eût été bientôt compromise ; ils avaient besoin de 
rester réunis en groupes. La vie commune d’ailleurs, 
le jeu, lâchasse, les banquets, c’étaient les plaisirs des 
Barbares : comment se seraient-ils résignes à s’isoler ^ 
L’isolement n’est supportable qu a la condition du tra- 
vail; l’homme ne peut rester oisif et seul. Or les Bar- 
bares étaient essentiellement oisifs; ils avaient donc 
besoin de vivre ensemble; et beaucoup de compagnons 
restèrent auprès de leur chef, menant, sur ses domaines, 
R peu près la même vie qu’ils menaient auparavant à 
5a suite. Mais de là il advint que leur situation relative 
changea complètement. Bientôt naquit entre eux une 
prodigieuse inégalité. Il ne s’agit plus de quelque diver- 
sité personnelle de force, de courage, ou d’une part plus 
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OU moins considérable en bestiaux, en esclaves, en meu- 
bles précieux : le chef, devenu grand propriétaire, dis- 
posait de beaucoup de moyens de pouvoir; les autres 
restaient de simples guerriers, et plus les idées de la 
propriété s’affermirent et s’étendirent dans les esprits, 
plus l’inégalité se développa avec tous ses effets. On 
voit , à cette époque , un grand nombre d’hommes 
libres tomber par degrés dans une condition très-infé- 
rieure ; les lois parlent sans cesse d’hommes libres, de 
Francs vivant sur les terres d’un antre, et réduits pres- 
que au même état que les colons *. La bande, considérée 
comme une société particulière, reposait sur deux faits, 
l'association volontaire des guerriers pour mener en 
commun une vie errante, pt leur égalité : ces deux 
faits périrent dans les résultats de l’invasion. D’une 
part, la vie errante cessa; de l’autre, l’inégalité s’intro- 
duisit et grandit chaque jour entre les guerriers séden- 
taires. 

Le morcellement progressif des terres, dans les trois 
siècles qui suivirent l’invasion , ne changea point ce 
résultat. Il n’y a aucun de vous qui n’ait entendu parler 
des bénéfices que le roi , ou les chefs considérables qui 
avaient occupé un vaste territoire, distribuaient à leui'S 
hommes pour les attacher à leur service, ou les récom- 
penser de services rendus. Cette pratique , à mesure 
qu’elle s'étendit, produisit, sur ce qui restait de la 
bande guerrière , des effets analogues à ceux que je 


• Eiêais mrl'histotre de France, p. 109-111* 
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viens de vous signaler. D’une part, le guerrier à qui 
son chef donnait un bénéllce allait Thabiler, nouveau 
principe d’isolement et d’individualité; d’autre part, 
ce^guerrier avait d’ordinaire quelques hommes à lui; 
il en cherchait^ il en trouvait qui venaient vivre avec 
lui dans son domaine : nouvelle source d’inégalité. 

Tels furent les effets généraux de l’invasion sur les 
deux anciennes sociétés germaniques, la tribu et la 
bande. Elles se trouvèrent également désorganisées. 
Les hommes entrèrent dans des situations toutes diffé- 
rentes, dans des relations toutes nouvelles. Pour les 
lier de nouveau entre eux, pour en former de nouveau 
une société, et pour tirer de cette société un gouverne- 
ment, il fallut recourifi à d’autres principes, à d’autres 
institutions. Dissoute comme la société romaine , la 
société germaine ne fournit de même, à celle qui lui 
succéda, que des débris. 

J’espère, Messieurs, que ces mots, société dissoute^ 
société qui périt, ne vous font point illusion, et que vous 
en démêlez le véritable sens. Une société ne se dissout 
que parce qu’une société nouvelle fermente et se forme 
dans son sein ; c’est là le travail caché qui tend à en 
séparer les éléments, pour les faire entrer dans de nou- 
velles combinaisons. Une telle désorganisation révèle 
que les faits sont changés, que les relations et les dis- 
positions des hommes ne sont plus les mêmes, que 
d’autres principes, d’autres formes s’apprêtent à y pré- 
sider Ainsi, en disant qu'au vi* siècle, par les résultats 
de Tinvasioa , l’ancienne société , tant romaine que 
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germaine, fut dissoute dans la Gaule, nous disons que 
par les mêmes causes, à la même époque, sur le même 
territoire, la société moderne commençait. 

Il n"y a pas moyen. Messieurs, de démêler ni de con- 
templer clairement ce premier travail; toute origine, 
toute création est profondément cachée, et ne se mani- 
feste au dehors que plus tard, quand elle a déjà fait de 
grands progrès. Cependant on peut la pressentir; et il 
importe que vous sachiez, dès aujourd'hui , ce qui fer- 
mentait et naissait sous cette dissolution générale des 
deux éléments de la société moderne : j'essayerai de 
vous en donner une idée en peu de mots. 

Le premier fait qui se laisse entrevoir à cette époque 
est une certaine tendance vers le développement de la 
royauté. On s'est souvent prévalu de la royauté barbare 
au profit de la royauté moderne, à grand tort, je crois : 
au iv* et au xvii« siècle, ce mot exprime deux institu- 
tions , deux forces profondément diverses. Il y avait 
bien chez les Barbares quelques germes d'hérédité 
royale, quelques traces d'un caractère religieux inhé- 
rent à certaines familles issues des premiers chefs de 
la nation, des héros devenus dieux. Nul doute cepen- 
dant que le choix, Télcction , ne fût alors la principale 
origine de la royauté, et que le caractère de chefs 
guerriers ne dominât dans les rois barbares. 

Lorsqu'ils furent transportés sur le territoire romain, 
leur situation changea. Ils y trouvèrent une place vide, 
celle des empereurs. Il y avait là un pouvoir, des litres, 
une machine de gouvernement, que les Barbares con- 
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fiaissaieiit , dont ils avaient admiré l’éclat , dont ils 
comprirent très-vite Tefficacilé ; ils devaient être fort 
tentés de se les approprier. Tel fut aussi le but de tous 
leurs efforts. Ces efforts se révèlent à chaque pas : 
Clo^s, Childebert, Contran, Chilpéric, Clotaire travail- 
lent incessamment à se parer des noms, à exercer les 
droits de TEmpire ; ils voudraient distribuer leurs ducs, 
leurs comtes, comme les empereurs distribuaient leurs 
consulaires , leurs correcteurs , leurs présidents ; ils 
essayent de rétablir tout ce système d’impôts, de recru- 
tement, d’administration, qui tombe en ruine. En un 
mot, la royauté barbare, étroite et grossière, fait effort 
pour se développer, et pour remplir, en quelque sorte, 
le cadre immense de la royauté impériale. 

Pendant longtemps le cours des choses ne lui fut pas 
favorable, et ses premières tentatives eurent peu de 
succès; cependant on démêle, dès l'origine, qu’il en 
restera quelque chose et que la royauté nouvelle recueil- 
lera, dans l’avenir, une portion de cet héritage impérial 
qu’elle aurait voulu s’approprier tout entier, du premier 
coup ; immédiatement après l’invasion , elle devient 
moins guerrière, plus religieuse et plus politique qu’elle 
n’avait été jusque-là, c’est-à-dire qu’elle revêt davan- 
tage le caractère de la royauté impériale. C’est là, si 
je ne m’abuse, le premier grand fait du travail qui 
devait enfanter la société nouvelle; fait encore peu 
apparent, facile cependant à entrevoir. 

Le second est la naissance de l’aristocratie territo- 
riale. La propriété apparaît, longtemps encore a[)rès 
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rétablissement des Barbares, incertaine, mobile, désor- 
donnée, passant d'une main à Tautre avec une prodi- 
gieuse rapidité. Cependant il est clair qu'elle tend à se 
fixer dans les mêmes mains et à se régler. La tendance 
des bénéfices est de devenir héréditaires; et malgré &8 
obstacles qui la repoussent, Thérédilé y prévaut en effet 
de plus en plus. En même temps on voit commencer, 
entre les possesseurs de bénéfices , cette organisation 
hiérarchique qui devint plus lard le régime féodal. 11 
ne faut pas transporter aux vi« et vu* siècles la féodalité 
du xiir ; rien de semblable n'existait: le désordre des 
propriétés et des relations personnelles était infiniment 
plus grand; cependant toutes choses concouraient, 
d’une part, à ce que la propriété se fixât, de Tautre, 
à ce que la société des propriétaires se constituât suivant 
une certaine hiérarchie. De même qu'on voit poindre, 
dès la fin du vi® siècle, la royauté moderne, de même 
on voit poindre la féodalité. 

Enfin, un troisième fait se développait aussi à cette 
époque. Je vous ai entretenus de l'élat de l'Église : vous 
avez vu quelle était sa paissance, et comment elle était, 
pour ainsi dire, le seul reste vivant de la société 
romaine. Quand les Barbares se furent établis, voici 
dans quelle situation se trouva l'Église, au moins ce 
qu'elle devint bientôt. Les évêques étaient, vous le 
savez , les chefs naturels des villes ; ils administraient 
le peuple dans l'intérieur de chaque cité; ils le repré- 
sentaient auprès des Barbares; ils étaient ses magistrats 
au dedans, ses protecteurs au dehors. Le clergé avait 
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donc dans le régime municipal^ c^esl-à--dire dans ce qui 
restait de la société romaine, de profondes racines. Il en 
poussa bientôt ailleurs : les évêques devinrent les con- 
seillers des rois barbares. Ils les conseillèrent sur la 
conduite qu'ils avaient à tenir avec les peuples vaincus, 
sur ce qu'ils devaient faire pour devenir les héritiers 
des empereurs romains. Us avaient beaucoup plus 
d'expérience et d'intelligence politique que les Barbares 
à peine sortis de Germanie ; ils avaient le goût du pou- 
voir; ils étaient accoutumés a le servir et à en profiter. 
Ils furent donc les conseillers de la royauté naissante, 
en restant les magistrats et les patrons de la municipa- 
lité encore debout. 

Les voilà établis d'une part auprès du peuple, de 
l'autre auprès des trônes. Ce n'est pas tout; une troi- 
sième situation commence bientôt pour eux; ils devien- 
nent de grands propriétaires; ils entrent dans cette 
organisation hiérarchi(jue de la propriété foncière qui 
n'existait pas encore, mais qui tendait à se former; ils 
travaillent et réussissent promptement à y occuper 
une grande place. En sorte qu'à cette époque, dans les 
premiers rudiments de la société nouvelle, déjà l'Église 
lient à tout, est partout accréditée et puissante; symp- 
tôme assuré qu'elle atteindra la [iremière à la domina- 
tion. Ce fut, en effet, ce qui arriva. 

Tels étaient. Messieurs, à la fin du vi* et au commen 
cernent du vu* siècle, les trois grands faits, encore ca- 
chés, visibles pourtant, par lesquels s'annonçait le nou- 
vel ordre social. Il est, je crois, impossible de les mécon- 
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naître ; mais, en les reconnaissant, sachez bien qu^aucun 
n'avait encore pris la place ni la forme qu'il devait 
garder. Toutes choses étaient encore mêlées et confon- 
dues, à tel point qu’il eût été impossible à l’œil le plus 
clairvoyant de discerner quelques traits de l’avenir. 
J’ai déjà eu occasion de le dire, et dans vos lectures vous 
avez pu vous en convaincre : il n’y a aucun système, 
aucune prétention moderne qui n’ait trouvé, dans ces 
origines de notre société, de quoi se légitimer. La royauté 
s’y est vue souveraine, unique héritière de l’Empire 
romain. L’aristocratie féodale a dit que dès lors elle 
possédait le pays tout entier, hommes et terres ; les 
villes, qu’elles avaient succédé à tous les droits des mu- 
nicipalités romaines; le clergé, qu’il avait partagé tous 
les pouvoirs. Cette époque s’est prêtée à tous les besoins 
de l’esprit de parti, à toutes les hypothèses de la science; 
elle a fourni des arguments et des armes aux peuples, 
aux rois, aux grands, aux prêtres, à la liberté comme 
à l’aristocratie , à l’aristocratie comme à la royauté. 

C’est qu’en effet, Messieurs, elle portait dans son 
sein toutes choses, la théocratie, la monarchie, l’oligar- 
chie, la république, les constitutions mixtes; et toutes 
choses dans une confusion qui a permis à chacun d’y 
voir tout ce qui lui convenait. La fermentation ob- 
scure et déréglée des débris de l’ancienne société, tant 
germaine que romaine, et le premier travail de leur 
transformation en éléments de la société nouvelle, tel 
est le véritable état de la Gaule aux vi* et vu« siècles, 
le seul caractère qu’on puisse lui assigner. 
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Messiecïis, 

Nous avons à nous occuper anjounrii ni des lois bar- 
bares y et spécialement de la loi salique. Je vous de- 
mande pardon d’avance de quelques minutieux détails, 
indispensables, je crois, pour faire bien connaître le 
caractère de cette loi et l’état social qui s’y révèle. On 
s’y est grandement et longtemps trompé. On a attribué 
à la loi salique une importance fort exagérée. Vous sa- 
V( Z la cause de celte erreur; vous savez qu’à l’avéne- 
ment de Philippe le Long, et dans la lutte de Philippe 
de Valois et d’Édouard III pour la couronne de France, 
la loi salique fut invoquée pour repousser la succession 
des femmes, et qu’elle a été célébrée dès lors, par une 
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foule d’écrivains, comme la première source de notre 
droit public, une loi toujours en vigueur, la loi fon- 
damentale de la monarchie. Les hommes même les 
plus étrangers àcetle illusion, Montesquieu, par exem- 
ple, n’ont pas laissé d’en subir un peu l’influence et 
de parler de la loi salique avec un respect qu’à coup 
sûr il est difficile de lui porter, quand on ne lui attri- 
bue dans notre histoire que la place qu’elle y tient 
véritablement. On serait tenté de croire que la plupart 
des écrivains qui parlent de celte loi n’en ont étudié 
ni l’histoire ni le contenu, qu’ils ignorent également 
d’où elle vient et ce qu’elle est. Ce sont là, Messieurs, 
les deux questions que nous avons à résoudre: il faut 
que nous sachions, d’une part, comment la loi sali(|iie 
a été rédigée, où, quand, par qui, pour qui; d’autre 
part, quels sont l’objet et le système de ses disposil ions. 

Quant à son histoire , rappelez-vous , je vous prie , 
Messieurs, ce que j’ai déjà eu riionueur de vous dire 
sur la double origine et l’incohérence des lois barbares : 
elles sont à la fois antérieures et postérieures à l’inva- 
sion, germaines et germano-romaines; elles a[)pariieii- 
nent à deux états de société différents. Ce caractère a 
influé sur toutes les controverses dont la loi salique a 
été l’objet; il a donné lieu à deux systèmes : dans l’iiu, 
elle a été rédigée en Germanie, sur la rive droite du 
Rhin, bien avant la conquête, dans la langue propr e 
les Francs; tout ce qui, dans ses dispositions, ne con- 
vient pas à cette époque et à l’ancienne société ger- 
maine, y a été introduit plus tard, par les révisions 
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successives qui ont eu lieu après rinvasion. Dans Tau- 
tre système, au contraire, la loi salique a été rédigée 
après la conquête, sur la rive gauche du Rhin, en Bel- 
gique ou en Gaule, au vu® siècle peut-être, et en latin. 

Rien de plus naturel que la lutte de ces deux sys- 
tèmes; ils devaient naître de la loi salique elle-même. 
Une circonstance particulière est venue les provoquer. 

Il y a, Messieurs, dans les manuscrits qui nous en 
restent, deux textes de cette loi rTun purement latin; 
l’autre latin aussi, mais mêlé d’un grand nombre de 
mots germaniques, de gloses, d'explications dans l'an- 
cienne langue franque, intercalées dans le cours des 
articles. Il contient deux cent cinquante-trois interca- 
lations de ce genre. Ce second texte a été publié en 1557, 
à Baie, par le jurisconsulte Jean Hérold, d'après un 
manuscrit de l'abbaye de Fulde. Le texte purement la- 
tin a été publié une première fois à Paris , sans date 
ni nom d’éditeur; et, pour la seconde fois, par Jean 
Dulillet, également à Paris, en 1573. L'un et l’autre 
ont eu depuis une foule d'éditions. 

Il existe, de ces deux textes, dix-huit manuscrits*, 
savoir : quinze du texte purement latin, trois du texte 
mêlé de mois germaniijues. Ces manuscrits ont été 
trouvés, quinze sur la rive gauche du Rhin, en France; 
liois seulement en Allemagne. Vous pourriez être 
tentés de croire que les trois manuscrifs trouvés en 
Allemagne sont ceux qui contiennent la glose germa- 

I M. Pertz, si je ne me trompe, en a découvert récemment 
deux aulres ; mais rien n'a encore été publié èi leur sujet. 
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nique : il n’en est rien; sur les trois manuscrits avec la 
glose, deux seulement viennent d’Allemagne, le troi- 
sième a été trouvé à Paris; sur les quinze autres, qua- 
torze ont été trouvés en France, et un en Alleniagne. 

Les quinze manuscrits du texte purement latin sont 
semblables, à peu de chose près. II y a bien quelques 
variantes dans les préfaces, les épilogues, dans la dis- 
position ou la rédaction des articles, mais de peu d’im- 
portance. Les trois manuscrits contenant la glose ger- 
manique diffèrent beaucoup plus; ils diffèrent quant au 
nombre des titres et des articles, quant à leur ordre, à 
leur contenu même, et encore plus quant au style. De 
ces manuscrits, deux sont rédigés dans le latin le plus 
barbare. , 

Voilà donc deux textes de la loi salique qui appuient 
les deux solutions du problème ; l’un paraît d’une ori- 
gine plus romaine, l’autre plus purement germanique. 
Aussi la question a-t-elle pris cette forme : des deux 
textes, quel est le plus ancien? Lequel peut être consi- 
déré comme primitif? 

L'opinion commune, surtout en Allemagne, attribue 
iu texte portant la glose germanique la plus haute anti- 
quité. Il y a bien, à la première vue, quelques raisons 
de le supposer. Les trois manuscrits de ce texte portent : 
Lex salica antiqua, antiquissima, veluslior; tandis que, 
dans ceux du texte purement latin, on lit ordinaire- 
ment : Lex salica recentior, emendata^ reformata. Si 
Ton s’en rapportait à ces épigraphes, la question serait 
résolue. 
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Dne autre circonstance semble conduire à la même 
solution. Plusieurs manuscrits contiennent une sorte 
de préface où Thistoire de la loi sàlique est racontée^ : 
voici la plus étendue ; vous verrez sur-le-champ quelles 
conséquences on a pu en tirer sur Tantiquité de la loi. • 

« La nation des Francs, illustre, ayant Dieu pour fondateur, 
forte sous les armes, ferme dans les traités de paix, profonde en 
consciL noble et saine de corps, d’une blancheur et d’une beauté 
singulières, hardie, agile et rude au combat ; depuis peu convertie 
à la foi catholique, pure d’hérésie; lorsqu’elle était encore sous 
une croyance barbare, avec l’inspiration de Dieu recherchant la 
clef de la science; selon la nature de ses qualités, désirant la 
justice, gardant la piété. La loi salique fut dictée par les chefs de 
celte nation qui en ce moment commandaient chez elle. 

On choisit, entre plusieurs, quatre hommes, savoir : Wisogasr, 
Bodogast, Salogast et Windogast ^ dans les lieux appelés Salÿ- 
gheve, Bodogheve, Windogheve'. Ces hommes se réunirent dans 
trois niâls *, discutèrent avec soin toutes les causes de procès, 
traitèrent de chacune en particulier, et décrétèrent leur jugement 
en la manière qui suit. Puis, lorsque avec l’aide de Dieu, Clilodwig 
le chevelu, le beau, l’illustre roi des Francs, eut reçu le premier 
baptême catholique, tout ce qui, dans ce pacte, était jugé peu 
convenable, fut amendé avec clarté parles illustres rois Cblodwig, 
(’liildebert et Chlotaire ; et ainsi fut dressé le décret suivant. 

Vive le Christ, qui aime les Francs ! Qu’il garde leur royaume 
et remplisse leurs chefs de la lumière de sa grâce 1 Qu’il protège 
l’armée, qu'il leur accorde des signes qui attestent leur foi, la joie 
de la paix et de la félicité ! Que le Seigneur Jésus-Christ dirige 
dans les voies de la pitié les règnes de ceux qui gouvernent ! car 
cette nation est celle qui, petite en nombre, mais brave et forte, 
secoua de sa tête le dur joug des Romains, et qui, après avoii 
reconnu la sainteté du baptême, orna somptueusement d’or et de 

1 Gast veut dire hôte; gheve ou gau, canton, district; Saîogas 
est l’hôle, l’habitant du canton de Sale ; Bodogast, l’hôte du can- 
ton de Bode, etc. 

• Mallum, assemblée des hommes libre». 
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pierres précieuses les corps des saints martyrs que les Romains 
avaient brûlés par le feu, massacrés, mutilés par le fer, ou fait 
déchirer par les bêtes. 

Des inventeurs de lois, et de leur ordre. 

Moïse fut le premier entre tous qui expliqua en lettres sacrée» 
les lois divines à la nation hébraïque. Le roi Phoronée établit le 
premier chez les Grecs les lois et les jugements. Mercure Trismé- 
gisle donna le premier des lois aux Égyptiens; Solon donna le pre- 
mier des lois aux Athéniens ; Lycurgue établit le premier des lois 
sur les Lacédémoniens, par l’autorité d’Apollon ; Numa Pompilius, 
qui succéda à Romulus, donna le premier des lois aux Romains. 
Ensuite, comme le peuple factieux ne pouvait supporter ses magis- 
trats, il créa des décemvirs pour écrire des lois, et ceux-ci déposè- 
rent sur douze tables les lois de Solon traduites en latin. Ils étaient: 
Appius Claudîus Sabin , T. L. Genucius, P. Sestius Vaticanus, 
T Velurius Cicurinns , C. Julius Tullius, A. Manilius, P. Sulpi- 
cius Camerinus , Sp. Poslumius.Albus, P. Horalius Pulvillus , 
T. Romilius Vaticanus. Ces décemvirs furent nommés pour écrire 
des lois. Le consul Pompée voulut le premier établir que les lois 
fussent rédigées en livres; mais il ne persévéra pas, par crainte 
des calomniateurs : César commença ensuite ù le faire, mais il fut 
tué avant d’avoir achevé. Peu a peu les anciennes lois tombèrent 
en désuétude par vétusté et négligence ; et quoiqu’on ne s’en servît 
plus, il était pourtant nécessaire de les connaître. Les lois nouvel- 
les commencèrent à compter de Constantin et de ses successeurs : 
elles étaient mêlées et sans ordre. Depuis, l'auguste Théodose II, 
à l’imitation des Codes de Grégoire et d’Hermogène, fit recueillir 
et disposer, sous le nom de chaque empereur, les constitutions 
données depuis Constantin ; et de son nom on appela ce code 
Théodosien. Ensuite, chaque nation choisit, selon sa coutume, la 
loi qui lui était propre ; car une longue coutume passe pour une 
loi : la loi est une constitution écrite ; la coutume est un usage 
fondé sur l’ancienneté ou une loi non écrite : car la loi est ainsi 
nommée de lire (lex a legendo)^ parce qu’elle est écrite ; la cou- 
tume est une longue habitude tirée seulement des mœurs, l’habL 
Inde est un certain droit établi par les mœurs, et qui est pris 
lomme loi ; la loi est tout ce qui est déjà établi par la raison, qui 
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convient à la bonne discipline et profile au salui ; mais on nomme 
habitude ce qui esl dans Tusage commun. 

Tliéodoric, roi des francs, lorsqu'il était à Châlons, choisit des 
hommes sages de son royaume, et qui étaient instruits dans les lois 
antiques; et lui-même dictant, il ordonna d’écrire les lois des 
Francs, des Allemands, des Bavarois et de toutes les nations qui 
étaient sous son pouvoir, selon la coutume de chacune. 11 y ajouta 
ce qu’il fallait y ajouter, en ôta les choses mal réglées, et amenda 
selon la loi des cliréliens ce qui était suivant Tancienne coutume 
païenne. El ce que le roi Théodoric ne put changer à cause de la 
grande antiquité de la coutume des païens, le roi Childebert com- 
mença 5 le corriger, et le roi Chlotaire racheva. Le glorieux roi 
Dagobert renouvela toutes ces choses par les illustres hommes 
Claude, Chadoin, Doinngne et Agilof; il fit transcrire, avec des 
améliorations, les anciennes lois, et les donna écrites à chaque 
nation. Les lois sont faites ;:(iu que la malice humaine soit contemie 
par la crainte, que rinnocence soit à l’abri de tout péril au milieu 
des méchants, que ces méchants redoutent les supplices, et qu’ils 
melteul un frein ù leur envie de riuir0. 

Ceci a été décrété par le roi, les chefs et tout le peuple chrétien 
qui se trouve dans le royaume des Mérovingiens. 


Au nom de Christ : 

Commence le pacte de la loi saliqiie. 

Ceux qui ont rédigé la loi salique sont ! Wisogast, Aregasl, 
Salogasl, Windogast, dans Bodham, Salebam et Widham. . 

De cette préface, des mots antiqua, vetuslior, insérés 
dans un texte, et de quelques autres indications analo- 
gues, on a conclu : que la loi salique avait été rédi- 
gée avant Linvasion, au delà du Rhin, dans la langue 
des Francs; 2® que le manuscrit mêlé de mots ger- 
mains était le plus ancien, et contenait des débris du 
texte primitif. 

Le plus savant ouvrage, Messieurs, où cidte contre- 



264 NEUVIÈME LKÇOï^ji — HISTOIRE 

vem ait été résuinée, est celui de M. Wiarda, intitule 
Histoire etêxpUcation de la loi salique, et publié à Brême 
en 1808. Je ne vous promènerai point dans le labyrinthe 
des débats qu’il engage sur les diverses parties des 
diverses questions que la controverse embrasse ; mais 
j’en indiquerai les principaux résultats. Ils sont en géné- 
ral appuyés de bonnes preuves, et la critique en est très- 
attenlive. 

Selon M. Wiarda, le texte mêlé de mots germaniques, 
dans les copies du moins que nous en avons, n’est pas 
plus ancien que Tautre; on pourrait même être tenté 
de le croire plus moderne. Deux articles surtout sem- 
blent rindiquer : 1® Le titre 6t, intitulé De chrene- 
cruda et qui traite de la cession de biens , se trouve 
également dans les deux textes; mais le texte purement 
' latin le donne comme une disposition en vigueur, tandis 
que le texte avec la glose ajoute : « Dans le temps actuel, 
ceci ne s’applique plus. » Au titre lviii, § 1®% le texte 
avec la glose porte : « Selon l’antique loi, quiconciue 
aura déterré ou dépouillé un corps déjà enseveli sera 
banni, etc. » Coite loi, qualifiée ici d’antique, se trouve 
dans le texte purement latin, sans aucune observation. 

On ne saurait nier que ces deux passages du texte 
avec la glose ne semblent indiquer une date postérieure. 

De cette comparaison des textes, M. Wiarda passe 
à l’examen des préfaces, et il en fait aisément ressortir 


* C*esl-K-dire De Vherhe verte, mot probablement corrompu et 
provenant des anciens mots germains qui répondent aux mob 
modernes griin, \eri {green en anglais), et Xraut. herbe, plante. 
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les invraisemblances et les contradictions. Un grand 
nombre de manuscrits n’ont point de préface; dans 
ceux qui en ont, elles sont fort différentes. Celle -là 
même que je viens de vous lire est composée de parties 
incohérentes; la seconde partie, depuis ces mots : les 
inventeurs des lois, etc., est copiée textuellement dans 
le Traité des étymologies et des origines d’Isidore de 
Séville, écrivain du xii® siècle; la troisième, depuis ces 
mots : Théodoric, roi des Francs, se trouve également 
en tête d’un manuscrit de la loi des Bavarois. Les noms 
des premiers rédacteurs de la loi des Francs Saliens ne 
sont pas semblables dans la préface et dans le cor[>s 
même de la loi. De ces circonstances et de beaucoup 
d’autres, M. Wiarda conclut que les préfaces sont de 
simples additions écrites en tête du texte, parles copis- 
tes, qui ont recueilli, chacun à sa guise, des bruits popu- 
laires, et qu’on ne saurait leur attribuer une véritable 
autorité. 

Aucun d’ailleurs des anciens documents, aucun des 
premiers chroniqueurs qui ont raconté avec détail l’his- 
toire des Francs, ni Grégoire de Tours, ni Frédégairo, 
par exemple, ne parlent de la rédaction de leurs lois. 
11 faut descendre jusqu’au viii« siècle pour lrou\er un 
passage qui en fasse mention, et c’est dans l’une des 
[dus confuses, des plus fabuleuses chroniques de celte 
époque, dans les Gesta Francorum, qu’on lit ; 

Après une bataille que leur livra Tenipereur Valentinien , et 
oti tomba leur chef Prlam, les Francs sortirent de Sicambrie, ei 
tinrent s’établir dans les région^ de la Gcnoanic, aux oiirémiiés 
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du cours du ilcuve du Rhin... Là, ils élurent roi PharamonJ, fils 
de Marcomir, et relevant sur leurs boucliers, le proclamèrent roi 
chevelu; et alors ils commencèrent à avoir une loi, que leurs 
anciens conseillers gentils, Wisogast, Windogast, Aregast et 
Salogast rédigèrent dans les bourgades germaines de Bodecheim, 
Salécheim et Windecheim. (Gesta Francorum^ c. 3.) 

Cest sur ce paragraphe que se fondent foules les pré- 
faces, inscriptions ou narrations placées en tête des ma- 
nuscrits; elles n'ont point d'autre garantie et ne méri- 
tent pas plus de foi. 

Après avoir ainsi écarté les documents indirects allé- 
gués à Tappiii de la haute antiquité et de l'origine pure- 
ment germaine de la loi, M. Wiarda aborde directement 
la question, et pense : 1* que la loi salique a été rédi- 
gée pour la première fois sur la rive gauche du Rhin, 
en Belgique , dans le territoire situé entre la forêt des 
Ardennes, la Meuse, la Lys et l'Escaut, pays où s'établit 
et qu'occupa longtemps la tribu des Francs Saliens, que 
celte loi régissait spécialement, et de qui elle a reçu son 
nom; 2° que, dans aucun des textes actuellement exis- 
tants, elle ne paraît remonter au delà du vu* siècle; 
3® enfin, qu’elle n'a jamais été rédigée qu'en latin. Ceci 
est reconnu de toutes les autres lois barbares , des lois 
ripuaire, bavaroise, allemande, et rien n'indique que la 
loi salique ait fait exceiition. Les dialectes germains, 
d'ailleurs, ne furent point écrits avant le règne de 
Charlemagne; et Otfried de Weissembourg, traduc- 
teur de l'Évangile, appelle encore, au ix® siècle, la 
langue franque linguam indisciplinabilem. 

Tels sont les résultats généraux du savant travail de 
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M. Wiarda : à tout prendre, je les crois légitimes ; il 
s'est même trop peu prévalu d"un genre de preuves plus 
fortes, à mon avis, que la plupart de celles qu’il a si 
ingénieusement débattues, c’est-à-dire du contenu 
rhême de la loi salique et des faits qui s’y révèlent clai- 
rement. 11 me semble évident, par les dispositions, les 
idées, le ton de cette loi, qu’elle appartient à une épo- 
que où les Francs étaient depuis assez longtemps au 
milieu d’une population romaine ; elle fait sans cesse 
mention des Romains, non pas comme d’habitants 
épars çà et là sur le territoire, mais comme d'une popu- 
lation nombreuse, laborieuse, agricole, déjà réduite, 
en grande partie du moins, à l’état de colons. On y voit 
aussi que le christianisme ne date pas d'hier parmi les 
Francs, qu’il lient déjà dans la société et les esprits 
une grande place; il y est souvent question des églises, 
des évêques, des diacres, des clercs; on reconnaît, dans 
plus d’un article, l'influence de la religion sur les 
notions morales et le changement qu’elle a déjà apporté 
dans les mœurs barbares. En un mot, les preuves 
intrinsèques, puisées dans la loi elle-même, me parais- 
sent concluantes en faveur du système que M. Wiarda 
a soutenu. 

Je crois cependant que les traditions qui, à travers 
beaucoup de contradictions et de fables, retentissent 
dans les préfaces et les épilogues annexés à la loi, ont 
plus d'importance et méritent plus d’égards qu’il ne 
leur en a accordé. Elles indiquent que, dès le viii® siè- 
cle, c’était une croyance répandue, un souvenir popu- 
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laire, que les coutumes des Francs Salions avaient été 
recueillies anciennement, avant qu'ils fussent chrétiens, 
dans un territoire plus germain que celui qu'ils occu- 
paient, Quelque peu authentiques, quelque vicieux que 
soient les documents où ces traditions sont déposées, ils 
prouvent du moins qu'elles existaient. Il n'en faut pas 
conclure que la loi salique, telle que nous l’avons, soit 
d’une date très-reculée, ni qu’elle ail été rédigée comme 
on le raconte, ni même qu'elle ait jamais été écrite en 
langue germanique, mais qu'elle se rattache à des cou- 
tumes recueillies et transmises de génération en géné- 
ration, lorsque les Francs habitaient vers l'embouchure 
du Rhin, et modifiées, étendues, expliquées, rédigées 
en loi à diverses reprises, depuis cette éfioque jusqu’à 
la fin du viif siècle. C’est là, je crois, le résultat raison- 
nable auquel cette discussion doit conduire. 

Permettez, Messieurs, qu'avant de quitter l'ouvrage 
de M. Wiarda, j'appelle un moment votre attention sur 
deux idées qu'il y développe, et qui contiennent, à mon 
avis, une large part de vérité. La loi salique, selon lui, 
n'est point une loi proprement dite, un code; elle n’a 
pas été rédigée et publiée par une autorité légale, offi- 
cielle, soit un roi, soit une assemblée du peui)le ou des 
grands. Il est tenté d'y voir une simple énumération de 
coutumes et de décisions judiciaires, un recueil fait par 
(juelque prud’homme, quelque clerc barbare; recueil 
analogue au Miroir des Saxons, au Miroir des Souabes, 
et à plusieurs autres anciens monuments de la législa- 
tion germanique qui n'ont évidemment que ce carac- 
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tère. M. Wiarda fonde cette conjecture sur Texemple de 
plusieurs autres peuples à ce même degré de civilisa- 
tion, et sur un assez grand nombre d'arguments ingé- 
nieux. Il en est un qui lui a échappé, le plus concluant 
peut-être : c'est un texte de la loi salique elle-même. On 
y lit : 

Si quelqu’un dépouille un mort avant qu'on Tait mis en terre, 
qu'il soit condamné à payer i ,800 deniers, qui font 45 sous ; et, 
d’après une autre décision {in alia sententia), 2,500 deniers, qui 
font 62 sous et demi 

Évidemment, ce n’est pas là un texte législatif, car il 
contient pour le même délit deux peines différentes ; et 
les mots, d'après une autre décision, sont exactement 
ceux qu’on trouverait dans le langage de la jurispru- 
dence, dans un recueil d'arrêts. 

M. Wiarda pense en outre, et ceci confirmerait Topi- 
nion précédente, que la loi salique ne contient pas toute 
la législation, tout le droit des Francs Saliens. On trouve, 
en effet, dans les monuments des ix% et xi® siècles, 
un certain nombre de cas qui sont dits réglés secundum 
legem salicam, et dont le texte de cette loi ne fait aucune 
mention. Certaines formes de mariage, certaines règles 
des fiançailles, sont expressément appelées secundum 
legem salicam, et n'y figurent aucunement. D’où Ton 
pourrailconclure qu’un grand nombre de coutumes des 
Francs Saliens n'avaicntjamais été écrites, et ne font 
point partie du texte que nous possédons. 


A Pact. Ug, éd. Hérold, tii. MWil, &€ ejupoUationibus, § 1, 
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Voilà bien des détails, Messieurs, et j'en ai supprimé 
bien davantage; je ne vous ai donné que le résultat des 
controverses dont Thistoire seule de la loi salique a été 
l’objet. C'est pour ne s'en être pas rendu compte, pour 
n'avoir pas scruté avec soin les origines et les vicissitu- 
des de cette loi, qu'on s'est si étrangement mépris sur 
ïdL nature. Entrons à présent dans l’examen de la légis- 
lation elle-même, et tâchons d'y apporter une critique 
un peu précise, car ici encore on est étrangement tombé 
dans le vague et la déclamation. 

Les deux textes ^ont d etendue inégale : le texte mêlé 
de mots germaniqiïes contient 80 litres et 420 articles 
ou paragraphes ; le texte purement latin n'a que 70, 7i, 
72 titres, selon les différents manuscrits, et 40G, 407 ou 
408 articles. Un manuscrit, celui de Wolfenbûttel, très- 
confus à la vérité, va même au delà. 

Au premier aspect, il est impossible de n'être pas 
frappé du chaos de la loi. Elle traite de toutes choses, 
du droit politique, du droit civil, du droit criminel, de 
la procédure civile, de la procédure criminelle, de la 
police rurale, et de toutes choses pêle-mêle, sans au- 
cune distinction ni classiticalion. Si l'on écrivait, cha- 
cun à part, les articles de nos divers codes, et qu'après 
les avoir mêlés dans une urne, on les en tirât succes- 
sivement, l'ordre que mettrait le hasard entre les 
matières et les dispositions ne différerait guère de leur 
ori angement dans la loi salique. 

Quand on regarde de plus près au contenu de cette 
loi, on s’aperçoit que c'est essentiellement une loi pé- 
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na(e, que le droit ci'iminel y tient la première place, 
presque toute la place. Le droit politique n'y apparaît 
ffii'indirectement, et par allusion à des institutions, à 
des faits qui sont regardés comme établis, et que la loi 
n’a* aucun dessein de fonder ni même d'énoncer. Sur 
le droit civil, cette loi renferme quelques dispositions 
plus précises, vraiment iuipératives, insérées avec in- 
tention. Il en est de même quant à la procédure civile. 
En matière de procédure criminelle, la loi salique sup- 
pose à peu près toutes choses connues, instituées; elle 
ne fait que remplir quelques lacunes, spécifier en cer- 
tains cas les obligations des juges, des témoins, etc. 
C'est la pénalité qui y domine; elle a évidemment pour 
but de réprimer des délits et d'infliger des peines. C'est 
un code pénal. On y compte 343 articles de pénalité, et 
65 seulement sur tous les autres sujets. 

Tel est le caractère de toutes les législations nais- 
santes; c'est par les lois pénales que les peuples font le 
premier pas visible, le premier pas écrit, si je puis par- 
ler ainsi, hors de la barbarie. Ils ne songent point à 
écrire le droit politique; les pouvoirs qui les gouver- 
nent, les formes de leur exercice sont des faits certains, 
convenus: ce n'est pas le temps où l’on discute les 
constitutions. Le droit civil subsiste également comme 
un fait; les conventions et les relations des hommes 
sont livrées aux règles de l’équité naturelle, ou s'ac- 
complissent selon certains principes, certaines formules 
généralement acceptées; la détermination légale de 
celte portion du droit n'arrive qu'avec un plus grand 
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développement de l’état social. Tantôt sous une forme 
religieuse, tantôt sous une forme purement humaine, 
le droit pénal apparaît le premier dans la carrière lé- 
gislative des nations; leur premier effort vers le per- 
fectionnement de la vie civile consiste à opposer d’a- 
vance des barrières, à dénoncer d’avance des peines 
aux excès de la liberté individuelle. La loi saiique a|v. 
partient à cette époque de Thistoire de notre société. 

Pour la connaître avec quelque précision, pour sortir 
des assertions et des discussions si vagues dont elle a 
été Tobjet, essayons de la considérer : Dans TénumeV 
ration et la définition des délits; 2Nlans rap])lication 
des î^ines; 3° dans la procédure criminelle. Ce sont 
là les trois éléments essentiels de toute législation 
pénale. 

I. Les délits prévus dans la loi salique se classent 
presque tous sous deux chefs, le vol et la violence 
contre les personnes. Sur 3i3 articles de droit pénal , 
150 se rapportent à des cas de vol; et, dans ce nombre, 
74 articles prévoient et punissent les vols d’animaux, 
savoir : 20, les vols de cochons; 16, les vols de chevaux; 
13, les vols de taureaux, bœufs ou vaches; 7, les vols 
de brebis et de chèvres; 4, les vols de chiens; 7, les 
vols d’oiseaux, et 7, les vols d’abeilles. La loi entre à 
ce sujet dans les plus minutieux détails ; le délit et la 
peine varient selon Page, le sexe, le nombre des ani- 
maux volés, le lieu et l’époque du vol, etc. 

Les cas de violence contre les personnes fournissent 
\(3 articles, dont 30 pour le seul fait de mutilation. 
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également prévu dans toutes ses variétés; 24 pour vio- 
lences envers les femmes, etc. 

Je ne pousserai pas plus loin cette énumération des 
délits; deux caractères de la loi y sont clairement em- 
preints : 1®Elle appartient à une société peu avancée , 
peu compliquée. Ouvrez les codes criminels d’un autre 
Ige : les genres de délits y sont beaucoup plus divers, et 
dans chaque genre la spécification des cas est beaucoup 
moindre; on reconnaît à la fois des faits plus variés et 
des idées plus générales. Il n’y a guère ici que les dé- 
lits qui doivent se reproduire souvent dès que les 
hommes commencent à se rapprocher, quelque simples 
que soient leurs relations, quelque monotone que soit 
leur vie. 2® C’est là aussi évidemment une société très- 
grossière, très brutale, où le désordre des volontés et 
des forces individuelles est extrême, où nulle puissance 
putdique n’en prévient les excès, où la sûreté des per- 
sonnes et des propriétés est à chaque instant en péril. 
Cette absence de toute généralisation, de tout travail 
pour ramener les délits à des caractères simples et com- 
muns, atteste en même temps le peu de développement 
intellectuel et la préci|>i talion du législateur. Il ne com- 
bine rien ; il est sous l’empire d’une nécessité pressante; 
il prend pour ainsi dire sur le fait chaque action, chaque 
cas de vol, de violence, pour leur infliger sur-le-champ 
une peine. Grossier lui-même, il est aux prises avec des 
hommes grossiers, et ne sait rien de plus que porter un 
nouvel article de la loi partout où se commet un délit 
tant soit peu différent de ceux qu’il avait déjà atteints. 
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IL Des délits passons aux peines, et voyons quel est, 
sous ce nouveau ra[>port, le caraclère de la loi salique. 

Au premier coup d’œil, nous serons frappés de sa 
douceur. Celle législation qui, en matière de délits, 
révèle des mœurs si violentes et si brutales, ne con- 
tient point de peines cruelles; non-seulement elle n’est 
pas cruelle, mais elle semble porter, à la personne et 
à la liberté des hommes, un singulier respect. Des 
hommes libres s’entend, car dès qu’il s’agit d’esclaves 
et même de colons, la cruauté brutale reparaît; la loi 
abonde en tortures et en supplices : mais pour les 
hommes libres. Francs et même Romains, elle est d’une 
extrême modération. Quelques cas seulement de peine 
de mort, encore peut-on toujours s’en racheter; point 
de peines corporelles, point d’emprisonnement. L’uni- 
que peine écrite, à vrai dire, dans la loi salique, est la 
îoin position, u'eAr^e/d, voidrigeW, c’est-à-dire une ccr- 
laine somme que le coupable est tenu de payer à l’of- 
jensé ou à sa famille. Au wehrgeld se joint, dans un 
jissez grand nombre de cas, ce que les lois germaines 
appellent le fred \ somme payée au roi ou au magistrat, 
un réi)aralion de la violation de la paix publique. A cela 
îe réduit le système pénal de la loi. 

La composition, Messieurs, est le premier pas de la 
législation criminelle hors du régime de la vengeance 
personnelle. Le droit caché sous cette i^ine, le droit 


t Argent de défense (de wehren, waliren, bewahren], garantir. 
Voyez mes Essais svr l'histoire de France, p. 197. 

• 1)0 frieden, p.ux. 
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qui subsiste au fond de la loi salique et de toutes les 
lois barbares, c'est le droit de chaque homme de se 
faire justice à soi-rtiême, de se venger par la force; c'est 
la gûerre entre l’offenseur et l'offensé. La composition 
est une tentative pour substituer un régime légal à la 
guerre; c'est la faculté donnée à l'offenseur de se 
mettre, en payant une certaine somme, à l'abri de la 
vengeance de l'offensé; elle impose à l'offensé l'obliga- 
tion de renoncer à l'emploi de la force. 

Gardez-vous de croire cependant qu elle ait eu dès 
l'origine cet effet; l’offensé a conservé longtemps le 
droit de choisir entre la composition et la guerre, de 
repousser le wehrgeld et de recourir à la vengeance. 
Les chroniques et les documents de tout genre ne per- 
mettent guère d'en douter. J'incline à penser qu’au 
viii® siècle la composition était décidément obligatoire, 
et que le refus de s'en contenter était regardé comme 
une violence, non comme un droit; mais, à coup sûr, 
il n'en avait pas toujours été ainsi , et la composition 
ne fut d'abord qu'un essai assez peu efficace pour mettre 
fin à la lutte désordonnée des forces individuelles, une 
sorte d'offre légale de l'offenseur à l'offensé. 

On s’en est fait en Allemagne, et surtout dans ces der- 
niers temps , une bien plus haute idée. Des hommes 
d'une science et d'un esprit rares ont été frappés, non- 
seulement du respect pour la personne et la liberté de 
l'homme qui paraît dans ce genre de peine , mais de 
plusieurs autres caractères qu'ils ont cru y reconnaître. 
Je ne vous arrêterai que sur un seul. Quel est, dès que 
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fon considère les choses sous un point de vue élevé 
et moral , quel est le vice radical des législations pénales 
modernes? Elles frappent, elles puliissent, sans sln- 
quiéler de savoir si le coupable accepte ou non la peine, 
s’il reconnaît son tort, si sa volonté se range ou non à 
la volonté de la loi : elles agissent uniquement par voie 
de contrainte; la justice ne prend nul soin d'apparaître, 
i celui qu'elle atteint, sous d’autres traits que ceux de 
la force. 

La composition a, pour ainsi dire, une [)liysionomie 
pénale toute différente ; elle suppose, elle entraîne l’a- 
veu du tort par Toffenseur; elle est, de sa part, un acte 
de liberté : il peut s'y refuser, et courir les chances de 
la vengeance de l'offensé; qusfhd il s’y soumet, il se re- 
connaît coupable, et offre la réparation du crime. De 
son côté, l’offensé, en acceptant la composition, se ré- 
concilie avec l’offenseur; il promet solennellement 
l’oubli, l’abandon de la vengeance ; en sorte que la 
composition a, comme peine, des caractères beaucoup 
plus moraux que les châtiments de législations plus sa- 
vantes; elle témoigne un profond sentiment de mora- 
lité et de liberté. 

Je résume ici, Messieurs, en les ramenant à des 
termes plus précis, les idées de quelques écrivains alle- 
mands modernes , entre autres d’un jeune homme, 
mort naguère, au grand deuil de la science, M. Rogge, 
qui les a exposées dans un Essai sur le système judi- 
ciaire des Germains, publié à Halle, en 1820. A travers 
beaucoup de vues ingénieuses, et queloues exulicutions 
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probables de l’ancien état social germanique, il y a, je 
crois, dans ce système, une mé{)rise générale et un 
grand défaut d’intelligence de l’homme et de la société 
barbare. 

La source de Terreur est, si je ne m’abuse, dans Ti- 
dée très-fausse qu’on s’est souvent formée de la liberté 
qui semble exister dans le premier âge des peuples. Nul 
doute qu’à celte époque la liberté des individus ne soit 
grande, en effet. D’une part, il n’exisle entre les 
hommes que des inégalités peu variées et peu puis- 
santes; celles qui dérivent de la richesse, de Tancien- 
neté de la race, et d’une multitude de causes com- 
plexes, n’ont pu encore se développer, ou ne produisent 
que des effets très-passagers. D’autre part, il n’y a point 
non plus, ou presque point, de puissance publique ca- 
pable de contenir ou de réprimer les volontés indivi- 
duelles. Les hommes ne sont donc fortement gouver- 
nés ni par d’autres hommes, ni par la société : leur li- 
berté est réelle; chacun fait à peu près ce qu’il veut, 
selon sa force, à ses risques et périls. 

Je dis selon sa force; cette coexistence des libertés 
individuelles n’est en effet, à cette époque, que la lutte 
des forces; c’est-à-dire la guerre entre les individus et 
les familles, la guerre continuelle, capricieuse, violente, 
barbare, comme les hommes qui se la font. 

Ce n’est pas là la société : on ne larde pas à s’en 
apercevoir; on fait effort en tous sens pour sortir d’un 
tel étal, pour entrer dans les voies de Tordre social. Le 
mal cherche partout son remède. Ainsi le veut cette 
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vie mystérieuse>cetle force secrète qui préside aux 
tinées du genre humain. 

Deux remèdes se produisent : V L’inégalité se pro- 
nonce entre les hommes : les uns deviennent rich^, les 
autres pauvres; les uns nobles^ les autres obscurs; les 
ups patrons, les autres clients; les uns maîtres, les au- 
tres esclaves. La puissance publique se développe ; 
une force collective s’élève, qui, au nom et dans Tinté- 
êtde la société , proclame et fait exécuter certaines 
lois. 

Ainsi naissent, d’un côté, Taristocratie, de Tautre le 
gouvernement, c'est-à-dire deux modes de répression 
des volontés individuelles, deux moyens de soumettre 
les hommes à une autre volonté que la leur propre. 

A leur tour, les remèdes deviennent des maux : Ta- 
ristocratie opprime, la puissance publique opprime; 
Toppression amène un désordre différent du premier, 
mais profond et intolérable. Cependant au sein de la 
vie sociale, par le seul effet de sa durée, par le con- 
cours d’une multitude d’influences, les individus, seuls 
êtres réels, se sont développés, éclairés, perfectionnés; 
leur raison n’est plus si courte, ni leur volonté si dé- 
réglée; ils s’aperçoivent qu’ils pourraient fort bien vi- 
vre en paix sans une aussi grande somme d’inégalité 
ou de puissance publique, c’est-à-dire que la société 
subsisterait fort bien sans coûter si cher à la liberté. 
Atôrs, de même qu’il y avait eu effort pour la création 
de la puissance publique, et au profit de l’inégalité 
entre les hommes, de même un effort commence vers 
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on but contraire, vers la rédnclion de raristocralic et 
du gouvernement; c'est-à-dire que la société tend vers 
un état qui, extérieurement du moins, et à n’en juger 
que sous ce rapport, ressemble à ce qu’elle était dans 
son premier âge, au libre développement des volontés 
individuelles, à cette situation où chaque homme fait 
ce qu’il veut, à ses risques et périls. 

Si je me suis bien expliqué. Messieurs, vous savez 
maintenant où réside la grande erreur des admirateurs 
de l’état barbare : frappés d’une part du peu de déve- 
loppement soit de la puissance publique, soit de l'iné- 
galité entre les hommes, d’autre part de la grande li- 
berté individuelle qui s’y rencontre, ils en ont conclu 
que la société, malgré la rudesse de ses formes, était là 
au fond, dans son état normal, sous l’empire de scs 
principes légitimes, telle enfin qu’après ses i)lus beaux 
progrès elle tend visiblement à redevenir. Ils n’ont ou- 
blié qu’une seule chose : ils ne se sont point inquiétés de 
comparer , à ces deux termes de la vie sociale, les hommes 
eux-mêmes; ils ont oublié que, dans la première épo- 
que, grossiers, ignorants, violents, gouvernés par la 
passion, toujours près de recourir à la force, les hommes 
étaient incapables de vivre en paix selon la raison et la 
justice, c’est-à-dire, de vivre en société, sans une puis- 
sance extérieure qui les y contraignît. Le prdgrès de la 
société consiste surtout à changer l’homme lui-même, 
à le rendre capable de liberté, c’est-à-dire capable de 
se gouverner lui-même selon la raison. Si la liberté a 
péri à rentrée de la carrière sociale, c’est que l’homme 
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n’a pas été capable d’y inapcUer en la gardant : qu’il la 
reprenne et l’ej^e^cc de plus en plus, c’est le but, c’est 
la perfection âe la sociétéj mais ce n’était nullement 
l’état primitif, la condition de la vie barbare. La liberté 
dans la vie barbare n^est autre chose que Tempire de 
la force, c^esl-à-dire la ruine ou plutôt Tabsence de la 
société. C'est là ce qui a trompé tant d'hommes d'es- 
prit sur le caractère des législations barbares, et en par- 
ticulier de celle qui nous occupe. Ils y ont vu les prin- 
cipales conditions extérieures de la liberté, et, aii mi- 
lieu de ces conditions, ils ont placé les sentipients, les 
idées, les hommes d'un autre âge. Celte théorie de la 
composition, que je viens d'exposer, n’a pas une autre 
source : l'incohérence en estéYidente; et, an lieu d’at- 
tribuer à ce genre de peine tant de valeur morale, il ne 
faut le regarder que comme un premier jias liors de 
l'état de guerre et de la lutte barbare des forces. 

III. Quant à la procédure criminelle, au mode d(i 
poursuite et de jugement des délits, la loi salique est 
Irès-incomplèle, et presque silencieuse; elle prend les 
institutions judiciaires comme un fait, et ne parle ni 
des tribunaux, ni des juges, ni des formes de l'instruc- 
tion. On rencontre çà et là, sur les assignations, la com- 
parution en justice, les obIig?Ation3 des témoins et des 
Juges, l'éïtreuve par l'eau bouillante, etc., quelques 
dispositions spéciales; mais pour les compléter, [lour 
reconstruire le système d'institutions et de mœurs au- 
quel elles se rattachent, il faudrait porter ses regards 
fort au delà du texte et même de l'objet de la loi. Par- 
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mi lesreafi^i^-ieiTients qu'elle çontiauj; |||iiy la procédure 
criminelle, j'arrêterai Tolre attention gàr deux poinls 
seulement, la distinction du fait et du droit, et les co- 
jurants ou conjtera/om. 

Quand l'otfenseur, sur l'assignation de Toffensé, pa- 
raissait dans le mâl on assemblée des hommes libres, 
devant les juges, n'importe lesquels, comtes, rachim- 
bourgs, abrimans, etc., appelés à prononcer, la ques- 
tion qui leur était soumise était celle de savoir ce qu'or- 
donnait la loi sur le fait allégué : on ne venait point 
débattre devant eux la vérité ou la fausseté du fait; on 
accom[)lissait devant eux les conditions d’après les- 
quelles ce premier point devait être décidé; puis, selon 
la loi sous larpielle vivaient les parties, ils étaient requis 
de déterminer le ^aux de la composition et toutes les 
circoîistances de la peine. 

Quant à la réalité du fait même, elle s’établissait de- 
vant les juges de diverses manières, par le recours an 
jugement de Dieu, l’épreuve de l’eau bouillante, le- 
combat, etc. ; quelquefois par des dépositions de té- 
moins, le plus souvent parle serment des conjiwra^oref. 
L’aceusé arrivait suivi d’un certain nombre d'hommes, 
ses parents, ses voisins, ses amis, six, Ifliit, neuf, douze, 
cinijuanle, soixante-douze, cent même dans c-ertains 
cas, qui venaient jurer qu’il n’avait pas fait ce qu’on 
lui imputait. Dans certains cas, rôfifensé avait aussi 
les siens. H n’y avait là ni interrogatoire, ni discussion 
de témoignages, ni examen proprement dit du fait; les 
coniuralom atleslaieot siui|>Iement, sous sermenU la 
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Ycrilé de Tassertion de Toffensé ou de la dénégation de 
l'olfenseur. Cesl là, quant à la découverte des faits, le 
grand moyen, le système général des lois barbares : les 
conjuralores sont mentionnés bien moins souvent dans 
la loi des Francs Saliens que dans les autres lois bar- 
bares, dans celle des Francs Ripnaires,'par exemple: 
nul doute cependant qu'ils n'y fussent également en 
usage, et ne fissent le fond de la procédure criminelle. 

Ce système a été, comme celui de la composition, un 
sujet de grande admiration pour beaucoup d'érudits; 
ils y ont vu deux rares mérites : la puissance des liens 
de famille, d'amilié, ou de voisinage, et la confiance de 
la loi dans la véracité de Tliomme : •c Les Germains, dit 
Roggc, n'ont jamais senti le besoin d'un véritable sys- 
tème de preuves. Ce qu'il y a d'étrange dans cette as- 
sertion disparaît, si Ton est aussi pénétré que je le suis 
d'une pleine foi au noble caractère, et par-dessus tout 
à la véracité illimitée de nos aïeux L » 

11 serait plaisant. Messieurs, de passer de cette phrase 
à la lecture de Grégoire de Tours, du poème des Nibe- 
lungeriy et de tous les monuments, poétiques ou histo- 
riques, des anciennes mœurs germaines : la ruse, le 
mensonge, le manque de foi, s’y reproduisent à chaque 
pas, tantôt avec le plus subtil raffinement, tantôt avec 
l'audace la plus grossière. Croirez-vous que les Ger- 
mains fussent autres devant leurs tribunaux que dans 
leur vie, et que les registres de leurs procès, si telle 


* Uiher das gerichtwesen der Germanen^ dans la préiace, p. 
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chose que des registres avait existé alors, donnassent 
un démenti à leur histoire? Je n’ai garde de leur faire 
de ces vices un reproche particulier; ce sont les vices 
des peuples barbares à toutes les époques, sous toutes 
les zones; les traditions américaines en déposent 
comme celles de l’Europe, et l’Iliade comme les Nibe^ 
lungen. Je suis loin aussi de nier cette moralité na- 
turelle de l’homme, qui ne l’abandonne dans aucune, 
condition, aucun âge de la société, et qui se mêle 
au plus brutal empire de l’ignorance ou de la passion. 
Mais vous comprenez sans peipe ce que devaient être 
bien souvent, au milieu de telles mœurs., les serments 
des conjuratores. 

Quant à l’esprit de .tribu ou de famille, il était puis- 
sant, il est vrai, parmi les Germains, et les conjuratores 
en sont une preuve, entre beaucoup d’autres; mais il 
n’avait point toutes les causes et ne produisait point 
toutes les conséquences morales qu’on lui attribue : un 
homme accusé était un homme attaque; scs proches le 
suivaient et l’entouraient devant le tribunal comme au 
combat. C’est entre les familles que l’état de guerre 
subsiste au sein de la barbarie ; quoi d’étonnant qu’elles 
se groupent et se mettent en mouvement quand, sous 
telle ou telle forme, la guerre vient les menacer? 

La véritable origine des conjuratores, Messieurs, c’est 
que tout autre moyen de constater les faits était à peu 
près impraticable. Pensez à ce qu’exige une telle re- 
cherche, à ce qu’il faut de développement intellecluei 
et de puissance publique pour le rapprochement et la 
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confrontation des divers genres de preuves, pour re- 
cueillir et débattre les témoignages, pour amener seu- 
lement les témoins devant les juges et en obtenir la 
vérité, en présence des accusateurs et des accusés. Rien 
de tout cela n'était possible dans la société que régissait 
la loi salique; et ce n'est point par choix, ni par aucune 
combinaison morale, c'est parce qu'on ne savait et ne 
pouvait mieux faire qu'on avait recours alors au ju- 
gement de Dieu et au serment des parenis. 

Tels sont, Messieurs, les principaux points de cette 
loi qui m'ont paru mériter votre attention. Je ne vous 
dis rien des fragments de droit politique, de droit civil, 
de procédure civile, qui s'y trouvent épars, ni même 
de cet article fameux qui ordonne que «la terre sali(iue 
« ne sera point recueillie par les femmes, et que l'hé- 
« rédité tout entière en sera dévolue aux mâles. » Per- 
sonne n'ignore maintenant quel en est le véritable sens. 
Quelques dispositions relatives aux formalités par les- 
quelles un homme peut se séparer de sa famille s^if‘ 
franchir de toute obligation de parenté, et rentrer dans 
une complète indépendance, sont fort curieuses, et jet- 
tent un grand jour sur l'état social; mais elles tien- 
nent peu de place dans la loi, et n'en déterminent 
point le but. Elle est essentiellement, je le répète, un 
code pénal, et vous la connaissez maintenant sous ce 
rapport. A la considérer dans son ensemble, il est im- 
possible de n'y pas reconnaître une législation coin- 


i Tit. LUI, § 1-3. 
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plexe, incertaine, transitoire. On y sent à cliaque in- 
stant le passage d'un pays à un autre pays, d'un état 
social à un autre état social, d'une religion à une autre 
religion, d’une langue à une autre langue; presque 
toutes les métamorphoses qui peu\ent avoir lieu dans 
la vie d'un peuple y sont empreintes. Aussi son exi- 
stence a-t-elle été précaire et courte : dès le x‘ siècle, 
peut-être, elle était remplacée par une multitude de 
coutumes locales , auxquelles elle avait, à coup sû? ^ 
beaucoup fourni, mais qui avaient également puisé à 
d'autres sources, dans le droit romain, dans le droit 
canon, dans les nécessités de circonstance ; et quand , 
au xiY^ siècle, on invoqua la loi salique pour régler Ja 
succession à la couroiine, depuis longtemps, à coup 
sûi*, on n'en parlait [)Ius que par souvenir et dans quel- 
que grande occasion. 

Trois autres lois barbares, celles des Ripuaires, des 
Bourguignons et des Visigoths, ont régné sur les peu- 
ples établis dans la Gaule; elles seront l'objet de notre 
pi ochai ne réunion. 
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Objet de la leçon.— Le caractère transitoire de la loi salique se retrout©4-ll 
dans les lois des Ripuaires, des Bourguignons et des Visigoths? — 1® De la 
loi des Ripuaires. — Des Francs Ripuaires. — Histoire de la rédaction de leur 
loi. — Son contenu — En quoi elle diffère de la loi salique — 2® De la loi des 
Bourguignons.— Histoire de sa rédaction. — Son contenu. — Son caractère 
distinctif.— ii® De la loi des Visigoths. — Elle intéresse plus l’histoire d’Es- 
pagne que l’histoire de France. — Son caractère général.— Effet de la civili- 
Mtion romaine sur les Barbares. 


Messieurs^ 

Dans notre dernière réunion, le caractère qui, en ré- 
sumé, nous a paru dominant et fondamental dans la 
loi salique, c"esl d'être une législation transitoire, es- 
sentiellement germaine sans doute, marquée déjà ce- 
pendant d'une empreinte romaine; une législation (jui 
ne possédera point Tavenir, et où se révèlent, d'une 
part, le passage de l'état social germain à l'état social 
romain, de Tautre, la décadence et la fusion de ces 
deux éléments au profit d'une société nouvelle, à la- 
quelle ils concourront l'un et l'autre, et qui commenci; 
à poindre au milieu de leurs débris. 

Ce résultat de l'examen de la loi salique serait singU' 
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fièrement conûrmé, si l’examen des autres lois bar- 
bares nous y faisait également aboutir; bien plus^ si 
nous trouvions, dans ces diverses lois, diverses époques 
de la transition, diverses phases de la transformation 
qui s’y laissent entrevoir; si nous reconnaissions^ par 
exemple, que la loi des Ripuaires, la loi des Bourgui- 
gnons, la loi des Visigoths, sont en quelque sorte pla- 
cées, dans la même carrière que la loi salique, à des 
distances inégales, et nous Iivrent,.s’il est permis d’em- 
ployer ce langage, des produits plus ou moins avancés 
dans la combinaison de la société germaine et de la so- 
ciété romaine, et dans la formation de l’état nouveau 
qui en devait résulter. 

C’est là, je crois, que nous conduira, en effet, Texa- 
meri attentif de ces trois lois, c’est-à-dire de toutes celles 
qui ont exercé, dans les limites de la Gaule, une véri- 
table influence. 

I. La distinction des Francs Ripuaires et des Francs 
Saliens vous est connue : c’étaient les deux principales 
tribus, ou plutôt les deux principales collections de tri- 
bus de la grande confédération des Francs. Les Francs 
Saliens tiraient probablement leur nom de la rivière 
de i’Yssel (Ysala), sur les bords de laquelle ils s’étaient 
établis, à la suite du mouvement de peuples qui les fit 
passer dans la Balavie; leur nom était donc d’origine 
germanique, et l’on peut croire qu’ils se l’étaient donné 
eux-mêmes. Les Francs Ripuaires, au contraire, re- 
çurent évidemment le leur des Romains : ils habitaient 
les rives du Rhin. A mesure que les Francs Saliens 
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s'avanceront vers le sud-ouest, dans la Belgique et 
dans la Gaule, les Francs Ripuaires se répandirent 
aussi à l’ouest, et occupèrent le pays situé entre le Rhin 
et la Meuse, jusqu'à la forêt des Ardennes. Les pre- 
miers sont devenus, ou à peu près, les Francs de Neiis- 
trie; les derniers, les Francs d'Austrasie. Ces deux 
noms, sans correspondre exactement à la distinction 
primitive, la reproduisent assez fidèlement. 

Au début de notre histoire, les deux tribus paraissent 
un moment réunies en un seul peuple et sous un inênie 
empire. Permettez-rnoi de vous lire, au sujet de cette 
réunion, le récit de Grégoire de Tours, toujours, et bien 
à son insu, le peintre le plus vrai des mœurs et des 
événements de cette époque ; vous y verrez ce que si- 
gnifiaient alors ces mots, union des peuples et con- 
quête : 

Quand Clovis en vint aux mains avec Alaric, roi des Goths, il 
avait pour allié le tils de Sigebert-Glaude (roi des Francs Ripuaires, 
et qui résidait ù Cologne), nommé Clilodéric. Ce îSig«*beri boiiriii, 
d’un coup qu’il avait reçu au genou, h la bataille de Tolbiac, 
contre les Allemands... Le roi Clovis, pend. ml son séjour à Paris, 
envoya en secret au lils de Sigeberl, lui laisaiil dire : « Voilà que 
« ton père est âgé, et il boite de son pied malade ; s’il venait à 
• mourir, son royaume l’appartiendrait de droit, ainsi que noire 
H amitié. » Séduit par celte ambition, Cbloderic forma le projet de 
lu(T son père. 

Sigeberl étant sorti de la ville de Cologne, et ayant passé le Rhin 
pour se promener dans la forêt Buconia, s’endormit à midi dans sa 
lente ; son fils envoya contre lui des assassins et le fit tuer, dans 
l’espoir qu’il posséderait son royaume. Mais, par *le jugemejii de 
Dieu, il tomba dans la fosse qu’il avait méelminment creusée pour 
son père. 11 envoya au roi Clovis des messagers pour lui auuoucer 
la mort de son père, et lui d?ie ; « Mou pèie est mort, et j’ai en 



DE LA LOI DES RIPUAIRES 


289 


« mon pouvoir ses trésors et son royaume. Envoie-moi quelques- 
« uns des tiens, et je Jeur remettrai volontiers ceux des trésors 
« qui te plairont. » Clovis lui répondit: «Je rends grâce h ta 
• bonne volonté , et je te prie de montrer tes trésors à mes 
« envoyés, après quoi lu les posséderas tous. * Chlodéric montra 
donc aux envoyés les trésors de son père. Pendant qu’ils les exa- 
minaient, le prince dit: » C'est dans ce coflre que mon père avait 
« coutume d’amasser ses pièces d’or. » Ils lui dirent : « Plongez 
« votre main jusqu’au fond, pour trouver tout, » Lui Payant fait 
et s’élaniiout à fait baissé, un des envoyés leva sa francisque et 
lui brisa le crâne. Ainsi cet indigne fils subit la mort dont il avait 
frappé son père. 

Clovis, apprenant que Sigebert et son fils étaient morts, vint 
dans cette même ville ; et ayant convoqué tout le peuple, il leur 
dit: Écoutez ce qui est arrivé. Pendant que je naviguais sur le 
« fleuve de l’Escaut, Chlodéric, fils de mon parent , tourmentait 
« son père en lui disant que je voulais le tuer. Comme Sigebert 
€ fuyait à travers la forêt Buconia, Chlodéric a envoyé contre lui 
« des meurtriers qui l’ont mis | mort ; lui-même a été assassiné, je 
« ne sais par qui, au moment où il ouvrait les trésors de son père. 
« Je ne suis nullement complice de cea choses. Je ne puis répandre 
« le sang de mes parents, car cela est défendu; mais puisque ces 
« choses sont arrivées , je vous donne un conseil : s’il vous est 
« agréable, acceptez-le. Ayez recours à moi, mettez-vous sous ma 
« protection. » Le peuple répondit à ces paroles par des applau- 
dissements de main et de bouche, et l’ayant élevé sur un bouclier, 
ils le créèrent leur roi. Clovis reçut donc le royaume et les trésors 
de Sigebert, et les ajouta à sa dominalion. Gliaque jour, Dieu 
faisait tomber ses ennemis sous sa main et augmentait son royaume, 
parce qu’il marchait le cœur droit devant le Seigneur, et faisait les 
choses qui sont agréables à ses yeux 

Cette réunion des deux peuples, si un tel fait peut 
{)orter ce nom, ne fut pas de longue durée. A la mort 
de Clovis, son fils Tliéoderic fut roi des Francs orien- 


1 Grégoire de Tours, dans ma Collection des mémoires de Vhistoi^rr 
de France, 1. 1, p. 104- 107g 
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taux, c’esl-à-dire des Francs Ripuaires; il résidait à 
Metz. C'est à lui qu'on attribue, en général, la rédac- 
tion de leur loi : ainsi l'indique, <»n effet, la préface de 
la loi salique que je vous ai déjà lue , et qui se trouve 
également en tête de la loi des Bavarois D'après cette 
tradition, la loi des Ripuaires devrait donc être placée 
de l’an 511 à l'an 534. Elle n'aurait pas, comme la loi 
salique, la prétention de remonter jusqu'à la rive droite 
du Rhin et dans l’ancienne Germanie : cependant son 
antiquité serait grande. Je suis porté à lui retrancher, 
dans sa forme actuelle du moins, à peu près un siècle 
de vie. La préface qui la fait rédiger sous le roi Théo- 
deric attribue aussi à ce chef la loi des Allemands; or il 
est à peu près constant que celle-ci fut rédigée sous 
le règne de Clotaire II, de ï'an 613 à l'an 628; ainsi 
donnent lieu de le croire les meilleurs manuscrits. L'au- 
torité de cette préface devient donc fort suspecte quant 
à la loi des Ripuaires; et, d'après la comparaison atten- 
tive des témoignages, je suis porté à croire qu'elle prit 
seulement sous Dagobert de l'an 628 à l'an 638, la 
forme définitive sous laquelle elle nous est parvenue. 

Passons de son histoire à son contenu. Je l'ai soumise 
à la même décomposition que la loi salique. Elle con- 
tient 89 ou 91 titres, et (selon des distributions diverses) 
224 ou 277 articles, savoir : 164 de droit pénal, et 113 
de droit politique ou civil, de procédure civile ou cri- 
minelle. Sur les 164 articles de droit pénal, on en 


* Voyez la leçon précédente, p. SOL 
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compte 94 pour violences contre les personnes, 16 pour 
cas de vol, et 64 pour délits divers. 

Au premier aspect, diaprés cette simple décomposi* 
lion, la loiripuaire ressemble assez à la loi salique; 
c'est aussi une législation essentiellement pénale, et qui 
révèle à peu près le même état de mœurs. Cependant, 
quand on y regarde de plus près, on découvre des diffé- 
rences importantes. 

Je vous ai entretenus, dans notre dernière réunion, 
des conjuratoreSy ou cojurants, qui, sans rendre un té- 
moignage proprement dit, venaient attester par leur 
serment la réalité ou la fausseté des faits allégués par 
l'offensé ou par l'offenseur. C'est surtout dans la loi des 
Ripuaires que les conjuralores tiennent une grande 
place. Il en est question dans cinquante-huit articles de 
cette loi, et elle règle avec détail, dans chaque occasion, 
le nombre des cojurants, les formes de leur comparu- 
tion, etc. La loi salique en parle bien plus rarement, si 
rarement que plusieurs personnes ont douté que le sy- 
stème des conjwratores fût en vigueur parmi les Francs 
Saliens. Ce doute ne me paraît pas fondé. Si la loi sa- 
lique en parle à peine, c'est qu'elle regarde le système 
comme un fait établi, convenu, et qu'il n'est nul besoin 
d'écrire. Tout indique, d’ailleurs, que ce fait était réel et 
puissant. Quelles causes l'ont fait si fréquemment in- 
sérer dans la loi des Ripuaires? On l'ignore; j’en don- 
nerai tout à l’heure la seule explication que j'en puisse 
entrevoir. 

Un autre usage est aussi plus souvent mentionné 
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dans la loi ripuaire que dans la loi salique; je veux 
parler du combat judiciaire. Il y en a bien quelque 
trace dans la loi salique ; mais la loi ripuaire Finstitue 
formellement dans six articles distincts. Celte institu- 
tiaa^si un tel fait mérite lenom d^institution, a joué 
dans le moyen âge un trop grand rôle pour que nous 
ne cherchions pas à la bien comprendre au moment 
où elle paraît pour la première fois dans les lois. 

J'ai essayé de montrer comment la composition, la 
seule peine, à vrai dire, de la loi salique, fut un pre- 
mier essai pour substituer un régime légal au droit de 
guerre, à la vengeance, à la lutte des forces. Le combat 
judiciaire est une tentative du même genre; il a eu 
pour but de soumettre la guerre même, la vengeance 
individuelle, à certaines formes, à certaines règles. La 
composition et le combat judiciaire sont dans une re- 
lation intime, et se sont développés simultanément. Un 
crimeavait été commis; unhomme était offensé; c'était 
la croyance générale qu'il avait droit de se venger, de 
poursuivre, par la force, la réparation du tort qu’il avait 
subi. Cependant un commencement de loi, une ombre 
de puissance publique intervenait, et autorisait roffen- 
5eur à offrir une certaine somme pour réparer son dé- 
lit. Mais, dans l'origine, l'offensé avait droit de refuser 
la composition, et de dire : « Je veux exercer mon droit 
« de vengeance , je veux la guerre. » Le législateur 
alors, ou plutôt les coutumes, car nous personnifions, 
sous le nom de législateur, de pures coutumes qui 
n’eurent longtemps aucune autorité légale; les cou- 
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liimes donc intervenaient, disant : « Si vous voulez vous 
a venger, et faire la guerre à votre ennemi, vous la lui 
« ferez selon certaines formes, en présence de certains 
« témoins. » 

Ain*si s’est introduit dans la législation le combat ju- 
diciaire, comme une régularisation du droit de guerre, 
une arène limitée ouverte à la vengeance. Telle est sa 
première, sa véritable source; le recours au jugement 
de Dieu, la vérité proclamée par Dieu même dans l’is- 
sue du combat, ce sont là des idées qui s’y sont associées 
plus tard , quand les croyances religieuses et le clergé 
chrétien ont joué un grand rôle dans la pensée et la vie 
des barbares : originairement le combat judiciaire n’a 
été que la forme légale du droit du plus fort, forme 
bien plus explicitement reconnue dans la loi des Ri- 
puaires que dans la loi salique. 

A en juger d’après ces deux différences, on serait, au 
premier moment, tenté de croire que la première de 
ces deux lois est la plus ancienne. Nul doute, en effet, 
que le système des conjuralores et le combat judiciaire 
n’appartiennent à la société germaine primitive. La loi 
ripuaire en semblerait donc la plus fidèle image. Il 
n’en est rien. Et d’abord, ces deux différences, qui sem- 
blent donner à cette loi une physionomie plus barbare, 
indiquent elles mêmes un effort, un premier pas hors 
de la barbarie ; car elles révèlent le dessein, sinon de 
l’abolir, du moins de la régler. Le silence, à ce sujet, 
laisse toutes choses sous l’empire de la coutume, c’est- 
à-dire de la violence et du hasard. La loi ripuaire es- 
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saie, en écrivant, en délerminant la coutume, de la 
convertir en loi, c’est-à-dire de la rendre fixe et géné- 
rale : symptôme assuré d’une date plus moderne, d’une 
société un peu plus avancée. 

Il y a d’ailleurs, entre les deux lois, d’autres diffé- 
rences qui prouvent incontestablement ce résultat. 

1« Vous avez pu voir, par la simple énumération des 
articles, que le droit civil tient, dans la loi ripuaire, 
plus de place que dans la loi salique. Le droit pénal y 
domine toujours; cependant la loi est moins exclusive- 
ment un code pénal; la procédure, les témoignages, 
l’état des personnes, la propriété et ses divers modes de 
transmission, en un mot, toutes les parties de la légis- 
lation étrangère à la pénalité y sont au moins indi- 
quées, et quelquefois avec assez de précision. 

2® De plus, et ceci est un fait important, la royauté 
apparaît bien davantage dans la loi ripuaire que dans 
l’autre. Elle n’y apparaît guère sous un rapport politi- 
que; il n’est point question du pouvoir royal, ni de la 
manière dont il s’exerce; mais il est question du roi, 
comme d’un individu plus considérable sous tous les 
rapports, et dont la loi doit s’occuper spécialement. Elle 
le considère surtout comme propriétaire ou patron, 
comme ayant de vastes domaines, et sur ces domaines 
des colons qui les exploitent, des hommes engagés à 
son service ou placés sous sa protection ; et, à ce titre, 
elle lui accorde, à lui-même ou aux siens, de nombreux 
et assez importants privilégies. Je vous en indiquerai 
quelques-uns. 
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I® Si quelqu’un a enlevé par violence un objet quelconque 
appartenant à un homme du roi , ou à un homme attaché à une 
église, il paiera une composition triple de celle qui aurait dû être 
payée sf le crime eût été commis envers un autre Ripuaire 
(lit. XI, § 4). 

2®*Si le crime a été commis par un homme al taché à une église 
ou à un des domaines du roi, il paiera la moitié de la composition 
qu’aurait payée un autre Franc. En cas de dénégation, il devra ee 
justifier en se présentant au serment avec trente-six cojurants 
(lit. XVIII, § 5). 

3® Un homme allaché aux domaines du roi, Romain ou affranchi 
tabulaire , appelé en justice , ne pourra y être interpellé , ni être 
l’objet d’une accusation capitale (tit. lx, § 22). 

4® S’il est assigné à paraître en jugement, il fera connaître sa 
condition par une déclaration qu’il affirmera sur les autels ; après 
quoi il sera procédé à son égard autrement qu’il n’est procédé à 
l’égard des Ripuaires (î6td., § 23). 

5® Les esclaves appartenant au roi ou à une église ne plaident 
point par l’organe d’un déf3nseur; mais ils se défendent eux- 
mêmes, et sont admis à se justifier, par serment, sans pouvoir être 
astreints à répondre aux interpellations qui leur seraient adressées 
{ibid.f § 24), 

6® Si quelqu’un entreprend de renverser une charte royale, sans 
pouvoir en produire une autre qui ait abrogé la première, il paiera 
de sa vie cet attentat (tit, lvii, § 7). 

7® Quiconque se rendra coupable de trahison envers le roi 
paiera de sa vie cet attentat, et tous ses biens seront confisqués 

(lit. LXXI, § 1). 

La loi salique ne dit rien de'semblable ; ici la royauté 
a fait évidemment un assez grand progrès. 

3* La même différence existe entre les deux lois, 
quant à l’Église : les articles que je viens de lire le 
prouvent tous; l’Église est partout assimilée au roi; les 
mêmes privilèges sont accordés à ses terres et à ses 
colons. 

40 On démêle aussi, dans la loi ripuaire , une ia> 
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fluence un peu plus marquée de la loi romaine; elle 
ne se borne pas à la mentionner pour dire que les Ro- 
mains vivent sous son empire; elle en accepte quelques 
dispositions. Ainsi, en réglant les formalités de Taffran* 
ehissement, elle dit : 

« Nous voulons que tout Franc ripuaire ou affranchi tabulaire 
qui, pour le bien de son àme, ou moyennant une rétribution, 
voudra affranchir son esclave dans les formes indiquées par la loi 
romaine, se présente à Téglise devant les prêtres, les diacres, tout 
le clergé cl le peuple,.. » (Suivent les formalités de Talfranchisse- 
meni). (Tit. ix, § \ .) 

C’est encore là une marque, faible sans doute, mais 
réelle, d’une société un peu plus avancée. 

5® Enfin, quand on lit avec attention la loi ripuaire 
dans son ensemble, onestfrap‘pé d’un caractère moins 
barbare que cel'Ji de la loi salique : les dispositions sont 
|)lus précises, plus étendues; on y démêle plus d’inten- 
tions, et des intentions plus réfléchies, plus politiques, 
inspirées par des vues plus générales. Ce ne sont pas 
toujours de simples coutumes qu’on rédige ; le législa- 
teur dit quelquefois : « Nous établissons, nous ordon- 
« nons » Tout indique enfin que cette législation, si 
aon dans sa forme, du moins dans les idées et les 
mœurs qui en sont le fond , appartient à une époque 
postérieure, à un état un peu moins barbare, et révèle 
un pas nouveau dans la transition de la société ger- 
maine à la société romaine, et de ces deux sociétés à 
la société nouvelle que leur amalgame devait enfanter. 

< Tit.LxxM, § 1; tit. xc. 
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De la loi des Ripuaires passons à celle des Bour- 
guignons^ et Yoyons si nous y trouverons ce même 
fait. 

La rédaction de la loi des Bourguignons flotte entre 
l'année 4-67 ou 468, la seconde du règne de Gondebaud 
et Tannée 634, époque de la chute de ce royaume sou» 
les armes des Francs. Trois parties, de dates probable- 
ment diverses, composent cette loi : la première, qui 
comprend les quarante et un premiers titres, appar- 
tient évidemment au roi Gondebaud, et paraît avoir 
été publiée avant Tan 601. A partir du quarante- 
deuxième titre, le caractère de la législation change : 
les lois nouvelles ne sont guère que des modifications 
des précédentes; elles expliquent, réforment, complè- 
tent, et Tannoncent quelquefois expressément. Par le 
rapprochement de plusieurs faits dans le détail desquels 
je n"ai garde d'entrer ici, on est fondé à croire que cette 
seconde partie a été rédigée et publiée vers Tan 517, 
par le roi Sigismond, successeur de Gondebaud. Enfin, 
deux suppléments forment une troisième partie, ajou- 
tée à la loi sous le nom positif à'additamenta, probable- 
ment aussi par Sigismond, mort en 623. 

La préface placée en tête du texte confirme ces con- 
jectures : elle est évidemment composée de deux pré- 
faces d'époques diverses : Tune vient du roi Gondebaud, 
Tautre du roi Sigismond. Quelques manuscrits attri- 
.buent également celle-ci à Gondebaud ; mais ceux qui 
,1a donnent à Sigismond méritent certainement la pré- 
férence. 
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Celte préface, Messieurs, répand beaucoup de Jour 
sur des questions bien plus importantes que la date de 
la loi ; elle en révèle le caractère, et la distingue nette- 
ment, dès l'abord, des deux lois barbares dont nous 
venons de nous occuper. J'ai besoin de vous la lire tout 
entière : 

Le très-glorieux roi des Bourguignons Gondebaud ; après avoir, 
pour Tiniérêt et le repos de nos peuples, réfléchi mûrement à nos 
constitutions et à celles de nos ancêtres, et à ce qui, dans chaque 
matière et chaque affaire, convient le mieux h l’iionnêteté, la 
règle, lu raison et la justice, nous avons pesé tout cela avec nos 
grands convoqués ; et, tant de notre avis que du leur, nous avons 
ordonné d’écrire les statuts suivants, afin que les lois demeurent 
éternellement. 

Au nom de Dieu, la seconde année du règne de noire très- glo- 
rieux seigneur le roi Sigismond, le livfe des ordonnances louchant 
le maintien éternel des lois passées cl présentes a été fait à Lyon, 
le quatrième jour des calendes d’avril. 

Par amour de la justice, au moyen duquel on se rend Dieu favo- 
rable, et l’on acquiert le pouvoir sur la terre, ayant d’abord tenu 
conseil avec nos comtes et nos grands, nous nous sommes appliqués 
à régler toutes choses de manière à ce que l’intégrité et la justice 
dans les jugements repoussent tout présent, toute voie de corrup- 
tion. Tous ceux qui sont en pouvoir doivent, à compter de ce jour, 
juger entre le Bourguignon et le Romain selon la teneur de nos 
lois, composées et amendées d’un commun accord; de telle sorte 
que personne n’espère ni n’ose, dans un jugement ou une affaire, 
recevoir quelque chose de Tune des parties à litre de don ou d’a- 
vantage, mais que la partie qui a la justice de son côté l’obtienne, 
et que pour cela l’intégrité du juge suffise. Nous croyons devoir 
nous imposer à nous-même cette condition , afin que personne, 
dans quelque chose que ce soit, n’ose tenter noire intégrité par des 
sollicitations ou des présents, repoussant aussi loin de nous d’abord, 
par amour de la justice, ce que, dans tout notre royaume, nous 
interdisons à tous les juges. Notre fisc ne doit pas non plus pré- 
tendre davantage que la levée de l’amende , telle qu’on la trouve 
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établie dans les lois. Que les grands, les comtes, les conseillers, les 
domestiques et les maires de notre maison , les chanceliers et les 
comtes des cités et des campagnes, tant bourguignons que romains, 
ainsi que tous les juges-députés, même en cas de guerre , sachent 
donc qu’ils ne doivent rien recevoir pour les causes traitées on ju- 
gées devant eux, et qu’ils ne doivent non plus rien demander aux 
parties à litre de promesse ou de récompense. Les parties ne 
doivent pas non plus être forcées à composer avec le juge de ma- 
nière à ce qu’il reçoive d’elles quelque chose. Que si quelqu’un 
des juges sus-nommés se laisse corrompre, et, malgré nos lois, 
est convaincu d’avoir reçu une récompense pour une alfaire ou un 
jugement, eût-il jugé justement, que, pour Vexemple de tous, si le 
crime est prouvé , il soit puni de mort; de telle sorte cependant 
que la faute de celui qui est convaincu de vénalité, ayant été punie 
sur lui-même , n’enlève pas son bien à ses enfants ou héritiers 
légitimes. Quant aux secrétaires des juges-députés, nous pensons 
que, pour leur droit sur les jugements, un tiers d’as doit leur suf- 
fire dans les affaires au-dessus de dix solidi ; au-dessous de cette 
somme, ils doivent demander un moindre droit. Le crime de véna- 
lité étant interdit sous les mêmes peines, nous ordonnons, comme 
l’ont fait nos ancêtres, de juger entre Romains suivant les lois 
romaines ; et que ceux-ci sachent qu'ils recevront, par écrit , la 
forme et la teneur des lois suivant lesquelles ils doivent juger, afin 
que personne ne se puisse excuser sur l’ignorance. Quant à ce qui 
aura été mal jugé autrefois , la teneur de l’ancienne loi sera con- 
servée. Nous ajoutons ceci que, si un juge accusé de corruption 
ne peut être convaincu d’aucune manière, l’accusateur sera soumis 
à la peine que nous avions ordonné d’infliger au juge prévaricateur. 
Si quelque point ne se trouve pas réglé dans nos lois, nous ordon- 
nons qu’on en réfère à notre jugement sur ce point seulement. Si 
quelque juge, tant barbare que romain, par simplicité ou négli- 
gence, ne juge pas les affaires sur lesquelles a statué notre loi, et 
qu’il soit exempt de corruption, qu’il sache qu’il paiera trente solidi 
romains, et que les parties interrogées, la cause sera jugée de nou- 
veau. Nous ajoutons que si, après en avoir été sommés trois fois, 
les juges n’onl pas jugé , et si celui qui a l’affaire croit devoir en 
référer à nous, et qu’il prouve qu’il a sommé trois fois ses juges et 
n’a pas été entendu, le juge sera condamné à une amende de douze 
•ortdt. Mais si quelqu’un , dans une cause quelconque , ayant ué^ 
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gligé de sommer trois fois les juges , comme nous Tavons prescrit 
ci-dessus, ose s’adresser à nous, il paiera l’amende que nous avons 
établie pour le juge retardataire. Et pour qu’aucune affaire ne soit 
retardée par l’absence des juges délégués, qu’aucun comte romain 
ou bourguignon ne s’arroge de juger une cause en l’absence du 
juge dont elle relève, afin que ceux qui ont recours à la loi ne 
puissent être incertains sur la juridiction. Il nous a plu de con- 
firmer cette série de nos ordonnances par la suscriplion des com- 
tes, afin que la règle qui a été écrite par notre volonté et celle de 
tous, gardée par la postérité, ait la solidité d’un pacte éternel. 
(Suivent les signatures de trente-deux comtes.) 

Sans aller plus avant. Messieurs, d’après celte pré- 
face seule, la différence des trois lois est évidente .* 
celle-ci n’est plus un simple recueil de coutumes, ré- 
digé on ne sait pas bien par qui, ni à quelle époque, ni 
dans quelle intention; c’est une œuvre de législation, 
émanée d’un pouvoir régulier, dans un but d’ordre 
yuiblic, qui offre, en un mot, quelques caractères vrai- 
ment politiques, et révèle un gouvernement, le dessein 
du moins d’un gouvernement. 

Entrons dans l’intérieur même de la loi; il ne dément 
point la préface. 

Elle contient 110 titres et 354 articles, savoir : 
142 articles de droit civil, 30 de procédure civile ou 
criminelle, et 182 de droit pénal. Le droit pénal se di- 
vise en 76 articles pour délits contre les personnes, 
62 pour délits contre les propriétés, et 44 pour délits 
divers. 

Voici les principaux résultats où conduit l’examen 
des dispositions ainsi classées : 

4® La condition du Bourguignon et du Romain est la 
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même; toute diversité légale a disparu; en matière 
civile ou criminelle, comme offensés ou offenseurs, 
ils sont placés sur un pied d'égalité. Les textes abon- 
dent en preuves. Je choisis quelques-uns des plus sail- 
lants : 

Que le Bourguiguon el le Romain soient soumis à la même 
condition (lit. x, § 1). 

to Si une jeune tille romaine s^est unie à un Bourguignon sans 
l’aveu ou à l’insu de ses parents, qu’elle sache qu’elle ne recueillera 
rien du bien de ses parents (tit. xii, J 5) 

So Si quelque homme libre bourguignon est entré dans une 
maison pour quelque querelle, qu’il paie six solidi au maître de la 
maison, et douze solidi à titre d’amende. Nous voulons qu’en ceci 
la même condition soit imposée aux Romains et aux Bourguignons 
(tit. XV, § 1). 

4® Si quelque homme , voyageant pour ses affaires privées , 
arrive à la maison d’un Bourguignon et lui demande l’hospitalité, et 
si le Bourguignon lui indique la maison d’un Romain el que cela 
se puisse prouver, que le Bourguignon paie trois solidi, à celui 
dont il aura indiqué la maison, et trois solidi à titre d’amende 
(lit. xxxviii, § 6). 

Ce sont là, à coup sûr, des soins minutieux pour 
maintenir les deux peuples sur le même niveau. Aussi 
lit-on dans Grégoire de Tours : a Le roi Gondebaud in- 
a stitua, dans le pays qu'on nomme actuellement la 
« Bourgogne, des lois plus douces, afin qu'on n’oppri- 
c mât pas les Romains*. » 

2® Le droit pénal des Bourguignons n'est plus le 
même que celui des Francs. La composition y subsiste 


I Tome I, p. 96 de ma Coîîeciion des mémoires relatifs à î'Iùstoirê 
de France, 
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toujours, mais ce n est plus Ja seule peine; les peines 
corporelles apparaissent; on rencontre aussi certaines 
peines morales; le législateur essaie de se servir de la 
souffrance, de la honte ^ Déjà même il invente des 
peines étranges, comme on en trouve si souvent dans 
les législations du moyen âge. Si , par exemple , un 
épervier de chasse a été volé, le voleur est condamné à 
se laisser manger sur le corps, par Tépervier, six onces 
de chair, ou à payer six solidL Ce n’est là qu’une bizar- 
rerie sauvage; mais elle indique des essais de pénalité 
très-différents des anciennes coutumes germaines. La 
différence se manifeste aussi à d’autres symptômes : 
les délits sont beaucoup plus variés, il y en a moins 
contre les personnes, et Ton en vpit naître qui tiennent 
à des relations sociales plus régulières et plus com- 
pli(juées. ^ 

3® Aussi le droit civil et la procédure occupent-ils, 
dans la loi des Bourguignons, plus de place que dans les 
deux précédentes. Ils sont à peu prèsTobjetde la moi- 
tié des articles; dans la loi des Ripuaires, ils n’en pre- 
naient que les deux cinquièmes, et seulement le sixième 
dans la loi salique. Il suffit d’ouvrir les lois deGonde- 
baud et de Sigismond pour y apercevoir une multitude 
de dispositions sur les successions, les testaments, les 
donations, les mariages, les contrats, etc. 

On y rencontre même quelques emprunts positifs 
à la loi romaine. A peine avons-nous pu, toutàTlieure, 


t Voyez le premier supplément, tit. z. 
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démêler dans la loi ripuaire quelques traces d"un tel 
fait; ici, il est évident, surtout en ce qui concerne le 
droit civil. Rien de plus simple : le droit civil était rare 
et faible dans les lois barbares; dès que le progrès des 
relations sociales en fournit, pour ainsi dire, la ma- 
lière, ce fut à la législation romaine qu^on en dut em- 
prunter la forme. Voici deux dispositions où Timitation 
est certaine : 

4o jo 

« Si quelque femme bourgui- « Que personne n’ignore que 
gnonne, après la mort de son si les femmes, le temps légitime 
mari, passe, comme il arrive, à écoulé, passent à de secondes 
de secondes ou à de troisièmes noces, en ayant des enfants du 
noces, et si elle a des fils de cha- précédent mariage, elles doivent 
que mariage, qu’elle possède en conserver, leur vie durant, l’usu- 
usufruit, tant qu’elle vivrai, la fruit de ce qu'elles ont reçu * au 
donation nuptiale; mais qu’''près temps de leurs noces, la pro- 
sa mort, chacun de ses fils re- priété demeurant entière à leurs 
trouve ce que son père avait don- enfants, à qui les lois les plus sa- 
né à sa mère; et qu’ainsi la femme crées en réservent le droit après 
n’ait aucun droit de donner, ven- leur mort.»(C'ode ni, 

dre ou aliéner rien de ce qu'elle tit. vm, I. 3; 1. 2.) 

a reçu en donation nuptiale. » 

(Tit. xxiv, § 1.) 

« Les donations et les testa- « Dans les codicilles que ne 
nienls faits parmi notre peuple précède pas un leslamenl, com- 
seront valables lorsque cinq ou me dans les testaments, l’inter- 
sept témoins y auront apposé, venlion de cinq ou sept témoins 
comme ils le sauront faire, leur ne doit jamais manquer. » (Code 
sceau ou suscription. ® (Tit. xciii, Thèod., liv. IV, lit. iv, liv. 1.) 

I !•) 

Je pourrais indiquer encore quelques analogies sem- 
blables. 

* Dum advivit usufructu possideat, 

• Dum advixerii in usufructu possideat {InterpreU)^ 
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5® Enfin, Ja loi des Bourguignons montre clairement 
que la royauté avait fait, chez ce peuple, de grands 
progrès. Ce n'est pas qu'il en soit question là plus 
qu’ailleurs; il n'en est même nullement question sous 
le point de vue politique ; la loi des Bourguignons est 
la moins politique des lois barbares, celle qui se ren- 
ferme le plus exclusivement dans le droit pénal et le 
droit civil, et contient le moins d'allusions au gouver- 
nement général. Mais, par l'ensemble de cette loi, par 
sa préface, par le ton et l'esprit de sa rédaction, on est 
à chaque instant averti que le roi n'est plus un simple 
chef de guerriers, ou seulement un grand propriétaire, 
et que la royauté est sortie de sa condition barbare , 
pour devenir un pouvoir public^ 

Vous le voyez. Messieurs, tout ceci révèle une société 
plus développée, plus régulière ; l'élément romain pré- 
vaut de plus en plus sur 1 élément barbare; nous avan- 
çons visiblement dans la transition de l'im à l'autre, ou 
plutôt dans le travail de fusion qui doit les combiner 
ensemble. Ce que les Bourguignons paraissent avoir 
surtout emprunté au monde romain, indépendamment 
de quelques traits de droit civil, c’est l'idée de l'ordre 
public, du gouvernement proprement dit : à læine 
entrevoit-on encore quelque trace des anciennes assem- 
blées germaniques; l'influence du clergé ne paraît 
point dominante, c’est la royauté qui prévaut et s'ejQTorcô 
de reproduire le pouvoir impérial. Les rois bourgui- 
gnons sonf; ceux qui semblent avoir plus complètement 
hérité des empereurs et régné sur leur modèle. Peut- 
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être faut-il en chercher la cause dans la dale de leur 
royaume^ fondé Tun des premiers, et pendant que 
l'organisation de TEmpire subsistait encore^ ou à peu 
près; peut-être aussi leur établissement, resserré dans 
de plus étroites limites que celui des Visigoths ou des 
Francs, a-t-il pu revêtir promptement une forme plus 
régulière. Quoi qu'il en soit, le fait est certain, et carac- 
térise ce peuple et sa législation. 

Elle continua d'être en vigueur après que les Bour- 
guignons eurent passé sous le joug des Francs; les 
formules de Marculf et les capitulaires de Charlemagne 
en font foi*. On la retrouve même encore formellement 
mentionnée au ix* siècle, par les évêques Agobard et 
Hincmar; mais peu d'hommes, disent-ils, vivent main- 
tenant sous cette loi. 

ni. La destinée de la loi des Visigoths a été plus 
grande et plus longue. Elle forme un recueil considé- 
rable, intitulé Forum judicum, et a été successivement 
rédigée, de l’an 466, époque de l’avénement du roi 
Euric, qui résidait à Toulouse, à l'an 701, époque de la 
mort du roi Egica ou Egiza, qui résidait à Tolède. Cette 
seule indication annonce que, dans cet intervalle, de 
grands changements ont eu lieu dans la situation du 
peuple pour qui la loi était faite. Les Visigoths étaient 
d'abord établis dans le midi de la Gaule; ce fut en 507 
(jue Clovis les en chassa, et leur enleva toute l'Aqui- 
taine ; ils ne conservèrent au nord des Pyrénées que 


» Marculf., 1. i, f. 8.— Capit. 2 a. 813.— Baluze, I, 505. 

T, I. -0 
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la Seplimanie. La législation des Visigolhs n'importe 
donc à Thisloire de notre civilisation que jusqu'à cette 
époque; plus tard, l'Espagne y est presque seule 
intéressée. 

Pendant qu’il régnait à Toulouse, Euric fit écrire les 
coutumes des Golhs : son successeur Alaric, celui qui 
fut tué par Clovis, fit recueillir et publier, sous le nom 
de Bremarium, les lois de ses sujets romains. Les Visi- 
golhs étaient donc, au commencement du vr siècle, 
dans la même situation que les Bourguignons et les 
Francs; la loi barbare et la loi romaine étaient dis- 
tinctes; chaque peuple gardait la sienne. 

Quand les Visigoths eurent été rejetés en Espagne, 
cet état changea ; leur roi .Chindasuinthe (642-652) 
fondit les deux lois en une seule, et abolit formellement 
la loi romaine; il n’^ eut plus dès lorsqu'un seul code, 
un seul peuple. Ainsi fut substitué, parmi les Visigolhs, 
le système des lois réelles, ou selon le territoire, au 
système des lois personnelles, ou selon l'origine, selon 
les races. Ce dernier système avait régné et régnait 
encore chez tous les peuples barbares, lorsque Chinda- 
suinlhe l'abolit chez les Visigoths. Mais ce fut en Espa- 
gne que s'accomplit cette révolution ; ce fui là que de 
Chindasuinlhe à Égica (613-701) le Forum judicum se 
développa, se compléta, et prit la forme sous laquelle 
nous le connaissons. Tant que les Visigoths occupèrent 
le midi de la Gaule, la première rédaction de leurj 
anciennes coutumes et le Breviarium régirent seuls Le 
pays. Le Forum judicum n’a donc, pour la France, 
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qu^un intérêt indirect. Cependant il a été quelque 
temps en vigueur dans une petite partie de la Gaule 
méridionale; il occupe dans Thistoire générale des lois 
barbares une grande place, et y figure comme un phé- 
nomène très -remarquable. Permettez- moi donc de 
vous en faire connaître Tensemble et le caractère. Sans 
cela, notre tableau des législations barbares serait 
incomplet, et l’idée qui nous en resterait serait inexacte. 

La loi des Visigoths est incomparablement plus 
étendue qu'aucune de celles dont nous venons de nous 
occuper. Elle est composée d'un titre qui sert de pré- 
face, et de douze livres, divisés en 54 titres, qui com- 
prennent 595 articles, ou lois distinctes, d'origine et 
de date diverses. Toutes les lois rendues ou réformées 
par les rois visigoths, d'Euric à Égica, sont contenues 
dans cette collection. 

Toutes les matières législatives s'y rencontrent : ce 
n’est ni un recueil d'anciennes coutumes, ni une pre- 
mière tentative de réforme civile; c'est un code univer- 
sel, code de droit politique, de droit civil, de droit 
criminel ; code systématiquement rédigé, et qui a l'in- 
tention de pourvoir à tous les besoins de la société. Et 
c/est non-seulement un code, un ensemble de disposi- 
iions législatives, mais aussi un système de philosophie, 
une doctrine. 11 est précédé et mêlé, çà et là, de disser- 
tations sur l'origine de la société, la nature du pouvoir, 
l'organisation civile, la composition et la publication 
des lois. Et c’est non-seulement un système, mais 
encore un magasin d'exhortations morales, de menaces. 
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de conseils Le Forum judicum, en im mol, porte à la 
fois un caractère législatif, un caractère philosophique 
et un caractère religieux ; il tient de la loi, de la science 
et du sermon. 

La cause en est simple : la loi des Visigoths est 
Tœuvre du clergé; elle est sortie des conciles de Tolède. 
Les conciles de Tolède ont été les assemblées natio- 
nales de la monarchie espagnole. L'Espagne a ce carac- 
tère singulier que, dès cette première période de son 
histoire, le clergé y a joué un beaucoup plus grand 
rôle que partout ailleurs : ce qu'étaient chez les Francs 
les Champs de mars ou de mah chez les Anglo-Saxons 
le Wittenagemot, chez les Lombards rassemblée géné- 
rale de Pa\ie, les conciles de T’olède Font été chez les 
Visigoths d'Espagne. Là se rédigeaient les lois, se 
débattaient toutes les grandes affaires du pays. Le 
clergé était pour ainsi dire le centre autour duquel se 
groupaient la royauté, Taristocratie laïque, le peuple, 
la société tout entière. Le code Yisigoth est évidemment 
l’ouvrage des ecclésiastiques; il a les vices et les 
mérites de leur esprit ; il est incomparablement plus 
rationnel, plus juste, plus doux, plus précis; il connaît 
beaucoup mieux les droits de Thumanité, les devoirs 
du gouvernement, les intérêts de la société; il s’efforce 
d'atteindre à un but plus élevé et plus complexe que 
toutes les autres législations barbares. Mais, en même 
temps, sous le point de vue politique, il laisse la société 
plus dépourvue de garanties; il la livre d'une part au 
clergé, de l’autre à la royauté. Les lois franques. 
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saxonnes, lombardes, bourguignonnes même, laissent 
subsister les garanties qui naissaient des anciennes 
mœurs, de Findépendance individuelle, des droits de 
chaque propriétaire dans ses domaines, de la participa- 
tion plus ou moins régulière, plus ou moins étendue, 
des hommes libres aux affaires de la nation, aux juge- 
ments, à la rédaction des actes de la vie civile. Dans le 
Forum judicum, presque tous ces débris de la société 
germanique primitive ont disparu ; une vaste adminis- 
tration, semi-ccclésiastique, semi-impériale, s’étend sur 
la société. 

Je pourrais, à coup sûr, me dispenser de le dire, et 
votre î)ensée a devancé mes paroles : ceci est un pas 
nouveau, et un pas immense, dans la route où nous 
marchons. Depuis que nous étudions les lois barbares, 
nous avançons de plus en plus vers le même résultat ; 
la fusion des deux sociétés devient de plus en plus 
générale, profonde ; et dans cette fusion, à mesure 
qu elle s’accomplit, l’élément romain, civil ou reli- 
gieux, domine de plus en plus. La loi ripuaire est 
moins germaine que la loi salique ; la loi des Bourgui- 
gnons moins germaine que la loi ripuaire; la loi des 
Visigoths bien moins encore que la loi des Bourgui 
gnons. Évidemment c’est en ce sens que coule le fleuve, 
vers ce but que tend le progrès des événements. 

Singulier spectacle. Messieurs ! Tout à l’heure nous 
assistions au dernier âge de la civilisation romaine, et 
nous la trouvions en pleine décadence, sans force, sans 
fécondité, sans éclat, incapable, pour ainsi dire, de sub- 
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sister. La voilà vaincue, ruinée par les Barbares ; et 
tout à coup elle reparaît, puissante, féconde; elle 
exerce, sur les institutions et sur les mœurs qui s"y 
viennent associer, un prodigieux empire; elle leur 
imprime de plus en plus son caractère; elle domine, 
elle métamorphose ses vainqueurs. 

Deux causes, entre beaucoup d’autres, ont produit 
ce résultat : la puissance d’une législation civile, forte 
et bien liée ; Tascendant naturel de la civilisation sur la 
barbarie. 

En se fixant, en devenant propriétaires, les Barbares 
contractèrent, soit entre eux, soit avec les Romains, des 
relations beaucoup plus variées et plus durables que 
celles qu’ils avaient connues jusqu’alors; leur existence 

•I 

civile prit plus d’étendue et de permanence. La loi 
romaine pouvait seule la régler; elle seule était en 
mesure de suffire à tant de rapports. Les Barbares, tout 
en conservant leurs coutumes, tout en demeurant les 
maîtres du pays, se trouvèrent pris, pour ainsi dire, 
dans les filets de cette législation savante, et obligés de 
lui soumettre en grande partie, non sous le point de 
vue politique, mais en matière civile, le nouvel ordre 
social. 

Le spectacle seul de la civilisation romaine exerçait 
d’ailleurs sur leur imagination un grand empire. Ce 
qui émeut aujourd’hui notre imagination, ce qu’elle 
cherche avec avidité dans l’histoire, les poèmes, les 
voyages, les romans, c’est le spectacle d’une société 
étrangère à la régularité de la nôtre; c’est la vie sau- 



DE LA LOI DES VISIGOTHS, 


311 


\age, son indépendance, sa nouveauté, ses aventures. 
Autres étaient les impressions des Barbares; c’est la 
civilisation qui les frappait, qui leur semblait grande et 
merveilleuse : les monuments de Tactivité romaine, 
ces cités, ces routes, ces aqueducs, ces arènes, toute 
celte société si régulière, si prévoyante, si variée dans 
sa fixité, c’était la le sujet de leur étonnement, de leur 
admiration. Vainqueurs, ils se sentaient inférieurs aux 
vaincus; le Barbare pouvait mépriser individuellement 
le Romain; mais le monde romain, dans son ensemble, 
lui apparaissait comme quelque chose de supérieur; et 
tous les grands hommes de l’âge de la conquête, les 
Alaric, les Ataulphe, les Tliéodoric et tant d’autres, en 
détruisant et foulant aux pieds la société romaine, fai- 
saient tous leurs efforts pour l’imiter. 

C’est là. Messieurs, un des principaux faits qui écla- 
tent dans réi)Oijuc que nous Amenons de parcourir, et 
surtout dans la rédaction et la transformation succes- 
sive des lois barbares. Nous rechercherons, dans notre 
prochaine réunion, ce qui restait des lois romaines 
pour régir les Romains eux-mêmes, pendant que le« 
Germains s’appliquaient à écrire les leurs. 
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Perpétuité du droit romain après la chute de l’Empire. — De Yllittoire dm 
droil romain dans le moyen dge^ par M. de Savigny — Mérites et lacunes de 
cet ouvrage. — 10 Du droit romain chez les Visigoths . — Breviarium Aniaiii, 
recueilU par ordre d’Alaric. — Histoire et contenu de ce recueil. — 20 Du 
droit romain chez les Bourguignons . — Papiani responsum . — Histoire et con- 
tenu de cette loi .-~30 Du droit romain chez les Francs. — - Point de rccu< il 
nouveau.— La perpétuité du droit romain prouvée par divers faits — Résume. 


Messieurs, 

Nous connaissons Tétât de la société germaine et de 
ta société romaine avant Tinvasion. Nous connaissons 
le résultat général de leur premier rapprochement, 
c’est’à-dire Tétai de la Gaule immédiatement après Tin- 
vasion. Nous venons d’étudier les lois barbares, c'est- 
à-dire le premier travail des peuples germains pour 
adapter leurs anciennes coutumes à leur situation nou- 
velle. Étudions aujourd’hui la législation romaine à la 
môme époque , c'est-à-dire cette partie des institutions 
et du droit romain qui survécut à Tinvasion et con- 
tinua de régir les Gaulois-Romains. 

C'est là Tobjet d'un ouvrage allemand, célèbre depuis 
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quelques années dans le monde sa\ant, YHisloire du 
droit romain dans le moyen âge, par M. de Savigny. Le 
dessein de Fauteur est plus étendu que le nôtre, car il 
retrace l'histoire du droit romain, non-seulement en 
Fra'nce, mais dans toute l'Europe. Il n’en a pas moins 
traité ce qui concerne la France a\ec plus de détails 
que je n'en puis donner ici; et, avant d’aborder le fond 
même du sujet, j’ai besoin de vous entretenir un 
moment de son travail 

La perpétuité du droit romain, depuis la chute de 
l’Empire jusqu’à la renaissance des sciences et des 
lettres, telle en est l'idée fondamentale. L'opinion con- 
traire a été longtemps et généralement répandue ; on 
croyait que le droit romain était tombé avec l’Empire, 
pour ressusciter au xir siècle par la découverte d’un 
manuscrit des Pandectes, trouvé à Amalfi. C’est l’erreur 
que M. de Savigny a voulu dissiper: les deux premiers 
volumes sont entièrement consacrés à rechercher toutes 
les traces du droit romain du v® au xif' siècle, et à 
prouver, en retrouvant son histoire, qu’il n'a jamais 
cessé de subsister. 

La démonstration est convaincante ; le but est plei- 
nement atteint. Cependant l’ouvrage, considéré dans 
son ensemble et comme œuvre historique, donne lieu 
à quelques observations. 

Toute époque, Messieurs, toute matière historique, si 
je puis ainsi parler, peut être considérée sous trois 
points de vue différents et impose à rhistorien nue 
tri()le tâche. 11 peut, il doit d’abord rechercher les faits 
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mêmes, recueillir et mettre en lumière, sans autre 
dessein que l’exactitude, tout ce qui s^est passé. Les faits^ 
une fois retrouvés, il faut savoir quelles lois les ont ré- 
gis, comment ils se sont enchaînés, par quelles cause» 
se sont accomplis ces incidents qui sont la vie delà 
société, et qui la font marcher, par de certaines voies, 
vers un certain but. Je voudrais marquer, avec clarté 
et précision, la différence des deux études. Les faits 
proprement dits, les événements extérieurs, visibles^ 
sont le corps de Tliistoire ; ce sont les membres, les os, 
les muscles, les organes, les éléments matériels du 
passé; leur connaissance et leur description constituent 
ce qu’on pourrait appeler l’anatomie historique. Mais, 
pour la société comme pour l’incbvidu, Tanatomie n’est 
pas toute la science. Non-seulement les faits subsistent,^ 
mais ils tiennent les uns aux autres; ils se succèdent 
et s’engendrent [)ar l’action de certaines forces, qui 
agissent sous l’empire de certaines lois. 11 y a, en un 
mot, une organisation et une vie des sociétés comme 
de l’individu. Celte organisation a aussi sa science, 
la science des lois cachées qui président au cours des 
événements. C’est la physiologie de l’histoire. 

Ni l’anatomie, ni la physiologie historique ne sont 
riiistoire complète, véritable. Vous avez énuméré les 
faits ; vous savez suivant quelles lois générales et inté- 
rieures ils se sont produits. Connaissez-vous aussi leur 
physionomie extérieure et vivante? Sont-ils devant vos 
yeux sous des traits individuels, animés? Assistez-vous 
au spectacle de la destinée et de l’activité humaines ? 
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Il le faut absolument, car ces faits, qui sont morts, ont 
vécu; ce passe a été le présent; s'il ne Test pas rede- 
venu pour vous, si les morts ne sont pas ressuscités, 
vous ne les connaissez pas; vous ne savez pas Thistoire. 
L’rfnatomiste et le physiologiste soupçonneraient- ils 
l’homme s’ils ne l'avaient jamais vu vivant? 

La recherche des faits, l'étude de leur organisation, 
la reproduction de leur forme et de leur mouvement, 
voilà donc l'histoire telle que la veut la vérité. On 
peut n'accepter que l'une ou l'autre de ces tâches; on 
peut considérer le passé sous tel ou tel point de vue, 
se proposer tel ou tel dessein; on peut s’attacher de 
préférence à la critique des faits ou à l’étude de leurs 
lois, ou à la reproduction du spectacle. Ces travaux 
peuvent être excellents, glorieux ; seulement il ne faut 
jamais oublier qu'ils sont partiels, incomplets, que ce 
n'est pas là l'histoire, qu’elle a un triple problème à 
résoudre, que toute grande œuvre historique, pour être 
mise à sa vraie place, doit être considérée et jugée sous 
un triple rapport. 

Sous le premier, pour la recherche et la critique des 
éléments historiques matériels, VJlistoire du droit 
romain dans le moyen âge est un livre très-remarqua- 
ble. Non-seulement M. de Savigny a découvert ou réta« 
bli beaucoup de faits inconnus ou méconnus, mais il a 
très-bien assigné (ce qui est plus rare et plus difficile) 
leur relation véritable. Quand je dis leur relation, je 
ne parle pas encore des liens qui les unissent dans leur 
développement, mais seulement de leur disposition, de 
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la place qu^ils occupent les uns à Tégard des autres, et 
de leur importance relative. Rien de si commun en 
histoire, même avec une science fort exacte des faits, 
que de leur assigner une place autre que celle qu’ils 
ont réellement occupée, de leur attribuer une impor- 
tance qu’ils n’ont point eue. M. de Sa\igny n'a point 
échoué contre cet écueil : son énumération des fails est 
savante, rigoureuse, et il les distribue, il les mesure 
avec la même science, le même discernement; je le 
répète, dans tout ce qui tient à l’étude anatomique de 
cette portion du passé qui a fait l’objet de son travail, il 
ne laisse presque rien à désirer. 

Comme histoire philosophique, comme étude de 
l’organisation générale et progressive des faits, je n’en 
saurais dire autant. Il ne paraît pas que M. de Savigny 
se soit proposé cette tâche, qu’il y ait même pensé. 
Non-seulement il n’a point cherché à mettre l’histoire 
particulière dont il s’occupait en rapport avec l’histoire 
générale de la civilisation et de riiumanilé; mais, dans 
l’intérieur même de son sujet, il s’est peu inquiété de 
l’enchaînement systématique des faits ; il ne les a point 
considérés comme causes et effets, dans leur rap[>ort de 
génération. Us se présentent dans son travail, isolés, 
n’ayant entre eux d’autre rapport que celui des dates, 
rapport qui n’est pas un lien véritable et ne donne aux 
fails ni sens ni valeur. 

La vérité poétique ne s’y rencontre pas davantage; 
les faits n’apparaissent point à M. de Savigny sous leur 
physionomie vivante. Il n’avait sans doute, en un ici 
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Bujet^ ni caractères ni scènes à reproduire; ses person- 
nages sont des textes, ses événemenls des publications 
ou des abrogations des lois. Ces textes cependant, ces 
réformes législatives ont appartenu à une société qui 
avait ses mœurs, sa vie ; ils se sont associés à des évé- 
nements plus propres à frapper l’imagination, à des 
invasions, à des fondations d'Étals. Il y a là un certain 
aspect dramatique à saisir : M. de Savigny n'y réussit 
point; ses dissertations ne sont point empreintes de la 
couleur du spectacle auquel elles se rattachent; elles 
ne reproduisent pas plus les traits extérieurs et indivi- 
duels de rhistoire que ses lois intimes et générales. 

Et ne croyez pas. Messieurs, qu'il n'y ait en ceci 
d'autre mal que celui d'une lacune, et que cette absence 
de la vérité philosophique et poétiijue soit sans effet 
pour la critique des éléments matériels de l'histoire. 
Plus d'une fois M. de Savigny, faute d'avoir bien saisi 
les lois et la physionomie des faits, a été induit en 
erreur sur les faits mêmes; il ne s’est pas trompé sur 
des textes ou des dates; il n'a pas omis ou inexactement 
rapporté tel ou tel événement; il a commis un genre 
d'erreur pour lequel les Anglais ont un mot qui man- 
que à notre langue, misrepresenlation^ c'est-à-dire qu’il 
a répandu sur les faits une fausse couleur ; fausseté 
qui ne tient pas à l'inexactitude de tel ou tel détail, 
mais au défaut de vérité dans l'aspect de l'ensemble, 
dans la manière dont le miroir réfléchit le tableau. En 
traitant, par exemple, de l'élat social des Germains 
avant l'invasion, M. de Savigny parle avec détail des 
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hommes libres, de leur situation et de leur rôle dans 
les institutions nationales*; sa connaissance des docu- 
ments historiques est étendue et exacte ; les faits qu'il 
allègue sont vrais; mais il ne s^est pas bien représenté 
la mobilité irrégulière des situations chez les Barbares, 
ni la lutte cachée de ces deux sociétés, la tribu et la 
bande guerrière, qui coexistaient chez les Germains, 
ni l'influence de la dernière pour altérer l'égalité et 
l’indépendance individuelle qui servaient de base à la 
première, ni les vicissitudes et les transformations suc- 
cessives que la condition des hommes libres avait 
subies par cette influence. De là une méprise générale, 
à mon avis, dans la peinture de cette condition; il Ta 
faite trop belle, trop fixe, trop puissante; il n’en a nul- 
lement fait pressentir la faiblesse et la chute prochaine. 

Le même défaut paraît, quoique à un moindre degré, 
dans son histoire même du droit romain du v® au 
xiF siècle ! elle est complète et exacte en tant que re- 
cueil de faits; mais les faits y sont tous placés, pour 
ainsi dire, sur le même plan; on n’assiste point à leurs 
modifications sucessives; on ne voit point le droit ro- 
main se transformer à mesure que la nouvelle société 
se développe. Aucun enchaînement moral ne lie ces 
détails si savamment, si ingénieusement rétablis. La 
dissection anatomique, en un mot, est le caracîère do- 
minant de l'ouvrage; l’organisation interne et la vie 
extérieure y manquent également. 


* Tome I, p. 160-195. 
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Réduit à sa vraie nature, comme critique des faits 
matériels, le livre de M. de Savigny est original et 
excellent ; il doit servir de base à toutes les études qui 
ont cette époque pour objet, car il met hors de doute la 
perpétuité du droit romain du v« au xii« siècle, et ré- 
sout ainsi pleinement le problème que Tauteur s'ost 
proposé. 

Maintenant qu’il est résolu, on s’étonne que ce pro- 
blème se soit jamais élevé, et qu’on ait jamais pu douter 
de la permanence du droit romain après la chute de 
l’Empire. Non-seulement les lois barbares font partout 
mention des lois romaines, mais il n’y a presque aucun 
document, aucun acte de cette époque, qui n’atteste, 
directement ou indirectement, leur application quoti- 
dienne. Peut-être l’erreur qu’a combattue M. de Savi- 
gny n’a-t-elle pas été aussi générale ni aussi absolue 
qu’il semble le supposer et qu’on le répète communé- 
ment. Ce furent les Pandectes qui reparurent au xiie siè- 
cle; et quand on a célébré la résurrection du droit 
romain à cette époque, c’est surtout de la législation 
de Justinien qu’on a voulu parler. En y regardant de 
plus près, on s’apercevrait, je crois, que la perpétuité 
en Occident des autres portions du droit romain, du 
code Théodosien, par exemple, et de tous les recueils 
auxquels il servit de base, n’a pas été aussi complète^ 
ment méconnue que le donne à croire l’ouvrage de 
M. de Savigny. Mais peu importe: plus ou moins étendue, 
l’erreur à ce sujet a été réelle, et M. de Savigny, en la 
dissipant, a fait faire à la science un immense progrès. 
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Je vais mettre sous vos yeux les principaux résultats 
de son travail^ mais dans un ordre contraire à celui que 
nous avons suivi en étudiant les lois germaniques. Nous 
avons commencé par les plus barbares, pour finir pat 
celles où Tesprit romain avait pénétré le plus avant. 
Nous étudierons au contraire d’abord les pays où le 
droit romain a conservé le plus d'empire, pour le sui- 
vre dans les divers degrés de son affaiblissement. 

C'est dire que le royaume des Visigoths est le pre- 
mier dont nous ayons à nous occuper. Ce fut, vous vous 
le rappelez, de Tan 466 à Tan 484 que le roi Euric, qui 
résidait à Toulouse, fit écrire, pour la première fois, 
les coutumes des Goihs. En 506, son successeur, Ma- 
rie II, fit recueillir et publier, sous une nouvelle forme, 
les lois de ses sujets romains. On lit, en tête de quel- 
ques-uns des manuscrits de ce recueil, la préface sui- 
vante. 

En ce volume sont contenues les lois ou décisions de droit, choi- 
sies dans le code Théodosien et autres livres , et expliquées ainsi 
que cela a été ordonné, le seigneur roi Alaric étant à la vingt- 
deuxième année de son règne, rillustre comte Goiaric présidant à 
ce travail. Exemplaire du décret: lettre d’avis à Timothée V. S. 
comte. 

Avec l’aide de Dieu, occupé des intérêts de notre peuple, nous 
avons corrigé, après mûre délibération, ce qui semblait inique dans 
les lois, de telle, sorte que, par le travail des prêtres et autres no- 
bles hommes, toute obscurité des lois romaines et du droit antique 
soit dissipée, et qu’une plus grande clarté s’y répande, afin que 
rien ne demeure ambigu, et ne soit pour les plaideurs un sujet de 
longues controverses. Toutes ces lois donc étant expliquées et 
réunies en un seul livre par le choix d’hommes sages, l’assentiment 
des vénérables évêques et de nos sujets provinciaux, élus à cet 
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effet, a confirmé ledit recueil, auquel est jointe une claire înterpré- 
lalion. Notre clémence a donc ordonné que le livre soussigné.;, fù’i 
remis au comte Goiaric pour la décision des affaires, afin que désor- 
mais tous les procès soient terminés selon ses dispositions, et qu'il 
ne soit permis à personne de mettre en avant aucune loi, ni règle 
de droit, si ce n’est ce que contient le présent livre, souscrit 
comme nous l’avons ordonné, de la main de l’honorable homme 
Anianus. 11 convient donc que tu prennes garde à ce que, dans ton 
ressort, aucune autre loi ou formule de droit ne soit alléguée ni 
admise. Que si par hasard telle chose arrivait, sache que ce serait 
au péril de ta tête ou aux dépens de ta fortune. Nous ordonnons 
que cette prescription soit jointe au livre que nous t’envoyons, afin 
que la règle de notre volonté et la crainte de la peine contiennent 
tous nos sujets. 

Moi, Anianus, homme honorable, d’après l’ordre du très-glo- 
rieux roi Alaric, j’ai mis au jour et souscrit ce volume des lois 
ihéodosiennes, décisions de droit et autres livres, recueilli è Aire, 
la vingt-deuxième année de son règne. Nous avons collationné. 

Donné le quatrième jour dos nones de février, la vingt-deuxième 
année du règne du roi Alaric, à Toulouse. 

Celle préface contient tout ce que nous savons sur 
ITiisloire de la rédaction de ce code. J'ai peu d'explica- 
tions à y ajouter. Goiaric était le comte du palais chargé 
de veiller à son exécution dans tout le royaume ; Ania- 
nus, en qualité de référendaire, devait en souscrire les 
diverses copies, et les expédier aux comtes provinciaux, 
Timothée est un de ces comtes. La plupart des manus- 
crits, n'étant que des copies faites dans un intérêt privé, 
ne donnent ni la préface, ni aucune lettre d'envoi. 

Le recueil d’Alaric contient : 1® le code Ttiéodosîcn 
(16 livres); 2® les Novelles des empereurs Théodose, Va- 
lentinien, Marcien, Majorien et Sévère ; 3® les Insti tûtes 
du jurisconsulte Gaïus; cinq livres du jurisconsulte 
T. i. 21 
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Paul^ intitulés Receptœ senteniiœ; 5° le code Grégorien 
43 titres); 6o le code Hermogénien (2 titres); enfiii; un 
passage de Fouvrage de Papinien, intitulé Liber respon- 

iorum. 

Les Constitutions et les Novelles des emporeurd sent 
appelées Leges ; les travaux des jurisconsultes, y com- 
pris les codes Grégorien et Hermogénien, qui n'étaienl 
point émanés d'un pouvoir public et officiel, portent 
simplement le nom de Jus. C'est la distinction de la loi 
et de la jurisprudence. 

Le recueil, dans son ensemble , était appelé Lex 
romana, et non Bremarium : on ne rencontre point ce 
dernier nom avant le xvi® siècle’. Il n'y a, du Brévia- 
rhim Alaricianunij qu'une sgule édition séparée, don- 
née en 1528, à Bâle, parSichard. Il a été inséré, du 
reste, tantôt partiellement, tantôt en entier, dans les 
diverses éditions du code Théodosien. 

Il est divisé en deux parties essentielles : |Mm texte 
ou extrait des sources du droit que je viens d'énurné- 
rer ; 2o une interprétation. Les Inslilules de Gaïus sont 
le seul ouvrage où l'interprétation et le texte soient 
fondus ensemble. 

Le texte n’est que la reproduction de la législation 
originaire ; elle n'y est pas toujours complète : toutes 
les Constitutions impériales, par exemple, ne sont pas 
nsérées dans le Breviarium, mais celles qu’il reproduit 

* On lit dans la leçon précédente (page 306), qu’Alaric fil 
recueillir et publier, sous le nom de Breviarium, les lois de ses 
sujets romains. C'est une inadvertance de langage. 
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ne sont point mutilées; Tancien droit y paraît dans sa 
pureté, indépendamment des changements qu'avait dû 
y introduire la thute de l'Empire. V Interprétation, au 
contraire, rédigée du temps d'Alaric par les jurîscon- 
sulteâ, civils ou ecclésiastiques, qu'il avait chargés de 
ce travail, lient compte de ces changements; elle 
explique, modifie, change quelquefois positivement le 
texte, pour Tadapter au nouvel état du gouvernement 
et de la société ; elle est donc, pour l'étude des institu- 
tions et des lois romaines à cette époque, plus impor- 
tante et plus curieuse que le texte même. 

L'existence seule d'un tel livre est la preuve la plus 
cjaire et la plus concluante de la perpétuité du droit 
romain : on pourrait, ej\ vérité, se dispenser de l'ou- 
vrir. Ouvrons-le cependant : nous y trouverons partout 
la trace de la société romaine, de ses institutions, de 
ses magistrats, aussi bien que de sa législation civile. 

Le régime municipal occupe, dans V Interprétation 
du Breviarium, une place immense; la curie et ses 
magistrats, les duumvirs, les défenseurs^ etc. , y revien- 
nent à chaque instant, et attestent que la municipa- 
lité romaine subsiste et agit. Non-seulement elle sub- 
siste, mais elle a acquis plus d'importance et d'indé- 
pendance ; à la chute de l’Empire, les gouverneurg 
des provinces romaines, les prœsides, les consulares^ 
les correctores ont disparu ; à leur place, on aperçoit 
les comtes barbares. Mais les attributions des gouver- 
neurs romains n'ont pas toutes passé aux comtes; il 
s'en est fait une sorte de partage : les upes appartien- 
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nent aux comtes ; ce sont, en général, celles où le pou- 
voir central est intéressé, comme la levée des impôts, 
des hommes, etc. ; les autres, celles qui ne concernent 
que la vie privée des citoyens, sont allées à la curie, 
aux magistrats municipaux. Je n’ai garde d’énuùiérer 
ici tous ces changements ; mais en voici 'quelques 
exemples puisés dans V Interprétation : 

1o Ce qui se faisait auparavant parle prêteur (ah'&tle président) 
doit se faire maintenant par les juges de la cité. (Interp. Paul, U 
7, C. Th., XI, 4,2.) 

2o L’émancipation, qui avait coutume de se faire par-devant le 
président, doit se faire maintenant par-devant la curie. (Gaïus, 1 , 6.) 

3o Les tuteurs étaient nommés à Constantinople par le préfet de 
la ville, dix sénateurs et le préteur. V Interprétation met à leur 
place « les premiers de la cité avec le juge » [probablement le 
duumvir). {Interp., C. Th., III, 17, 3.) 

4o Les testaments doivent être ouverts dans la curie. (Interp,, 
C. Th., IV, 4, 4.) 

Les cas de ce genre abondent, et ne permettent pas 
de douter que, loin de périr avec TEmpire, le régime 
municipal n’eût acquis après l’invasion, dans la Gaule 
méridionale du moins, plus d’extension et de liberté. 

Un second changement considérable s’y laisse aussi 
entrevoir. Dans l’ancienne municipalité romaine, les 
magistrats supérieurs, le duumvir, le quinquenna- 
lis, etc. , exerçaient leur juridiction comme un droit 
personnel, nullement par voie de délégation et en qua- 
L'té de représentants de la curie; c’était à eux- mêmes, 
non au corps municipal, que le pouvoir appartenait. 
Le principe du régime municipal était plus aristocra- 
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tique que démocratique. Tel avait été le résultat des 
anciennes mœurs romaines^ et spécialement de Tamal- 
game primitif des pouvoirs religieux et politiques dans 
les magistrats supérieurs. 

Dans le Bremariuin, Yasf ect du régime municipal 
change; ce n’est plus en son propre nom, c’est au nom 
et comme délégué de la curie, que le defensor exerce 
son pouvoir. A la curie en corps appartient la juridic- 
tion. Le principe de son organisation devient démocra- 
tique; et déjà se prépare ainsi la transformation qui 
fera de la municipalité romaine la commune du moyen 
âge. 

Ce sont là, Messieurs, quant à la permanence du 
.droit romain sous.les Visigoths, les principaux résultats 
de l’ouvrage de M. de Savigny. Je ne sais s’il a bien 
mesuré la portée du dernier et toutes ses conséquences 
dans l’hisloire de la société moderne ; mais il l’a certai- 
nement entrevu, et, en général, ses idées sont aussi 
précises que son érudition est exacte et étendue. De 
tous les savants allemands qui se sont occupés de ce 
sujet, c’est à coup sûr le plus exempt de tout préjugé 
germanique, celui qui se laisse le moins entraîner au 
désir d’amplifier la puissance des anciennes institutions 
ou des mœurs germaines dans la civilisation moderne, 
et qui fait à Télément romain la meilleure part. Quel- 
quefois cependant la préoccupation de l’esprit national, 
^i je puis m’exprimer ainsi, l’a encore trompé, et j’en 
citerai un singulier exemple. Il dit, à là fin du chapitre 
sur le régime municipal sous les Visigoths : 
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c Le (exte du Code ordonne qu’à Rome, pour prononcer sur une 
accusiilîon criminelle contre un sénateur, cinq sénateurs soient 
désignés par le sort : V Interprétation rend cette règle générale, et 
exige cinq des principaux citoyens, du même rang que raccusé, 
c’est-à-dire décurions ou plébéiens, selon la condition de Vaccusé lui^ 
même.,*. Ne pourrait-on conjecturer ici Tinfluence des Scahini 
germains ^ ? 

Ainsi, M. de Savigny suppose que, selon Vlnierpréta^ 
iion du Breviarium, les juges tirés au sort, en matière 
criminelle, devaient, sous les Visigoths au vi® siècle, 
être de même condition que Taccusé, que tout homme 
derait être Jugé par ses pairs; car c'est ainsi qu'on 
rédige communément le principe de l’institution du 
jury selon les mœurs germaines. Voici la phrase latine 
sur laquelle se fonde cette induction. 

a Cum pro objecta crimine aliquis audiendus est, 
« quinque nobilissimi viri judices, de reliquis sibi simi- 
« libus, missis sortibus eligantur\ » 


C’est-à-dire : 

Si quelqu’un est traduit en justice pour accusation de crime, que 
cinq nobles hommes soient désignés par le sort, entre leurs pareils, 
pour être juges. 

Ces mots, de reliquis sibi similibus, signifient évi- 
demment que les cinq juges seront tirés au sort entre 
leurs pareils, et non entre les pareils de raccusé. 11 n'y 
a donc là aucune trace de cette idée que les juges doi- 


* Tome I, p. 265. 

• Interp., Cod, Th., XI, 1, 19. 



AIRES L^INVASION DES GERMAIN». 327 

▼ent être, de même rang et de même condition que 
racciisé. Les mots nobilissimi viri auraient dû en con- 
vaincre M. de Savigny et prévenir son erreur : com- 
ment les appliquer, en effet, à des juges plébéiens? 

Passons des Visigollis aux Bourguignons, et recher- 
chons quel a été, chez ces derniers, Télat de la législa- 
tion romaine à la même époque. 

La préface de leur loi barbare contient, vous vous le 
rappelez, celte phrase : 

Nous ordonnons, comme Font fait nos ancêtres, de juger entre 
Romains suivant les lois romaines ; et que ceux-ci sachent qu’ils 
recevront par écrit la forme et la teneur des lois suivant lesquelles 
ils doivent juger, afin que personne ne se puisse excuser sur Tigno- 
ranee 

Le Bourguignon Sigismond avait donc, en 5J7, Tin- 
tention de faire ce que le Visigoth Alaric avait fait onze 
ans auparavant, de recueillir les lois romaines pour 
scs sujets romains. 

En 1566, Cujas trouva dans un manuscrit un ouvrage 
de droit, qu'il publia sous le titre de Papiani respon- 
surriy on Liber responsorum, et qui n'a pas cessé de 
porter ce nom. Il est divisé en 47 ou 48 titres, et offre 
les caractères suivants : 

i® L'ordre et l’intitulé des titres correspondent pres- 
que minutieusement à Tordre et à l'intitulé des titres de 
la loi barbare des Bourguignons : le titre ii De homici- 
diis au titre ii De homicidiis; le titre ni De libertadbui 


* Voyez la leçon précédente, p. 299. 
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au litre lu De liberlaiibus servorum noslrorum ; et ainsi 
(le suite. M. deSavigny a dressé le tableau comparatif 
des deux lois S et la corrélation est évidente. 

2* On lit, dans le titre ii de cet ouvrage, De homici- 
diis : 

Et comme il est bien clair qne la loi romaine n’a rien réglé sur 
le prix des hommes tués, notre seigneur a ordonné que, selon la 
qualité de l’esclave, le meurtrier aurait à payer h son maître les 


prix suivants, savoir : 

Pour un intendant 100 solidù 

Pour un serviteur personnel 60 

Pour un laboureur ou un gardeur de porcs. 30 

Pour un bon ouvrier en or 100 

Pour un forgeron 50 

Pour un charpentier 40 


Il faut que ceci soit observé selon l’ordre du seigneur roi. 

Ce sont rénumération et la composition réglées, au 
litre correspondant, par la loi des Bourguignons. 

3o Enfin, deux titres du premier supplément de celle 
loi (titres i et xix) sont textuellement empruntés au 
Papiani responsum, publié par Cujas, 

11 est évident que cet ouvrage n'est autre que la loi 
annoncée par Sigismoiid à ses sujets romains, au mo- 
ment où il publiait la loi de ses sujets barbares. 

D’où vieril le litre de cette loi? Pourquoi s’appelle-t- 
elle Papiani responsum? Ne serait-elle, en effet, que la 
répétition d'un ouvrage de Papinien, souvent apjielé 
Papien par les manuscrits? Rien n'est moins probable. 
M. de Savigny a fort ingénieusement résolu cette ques^ 


* Tome II, p. 13-16t 
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lion. Il conjecture que Cujas a trouvé le manuscrit de 
la loi romaine des Bourguignons à la suite d’un ma- 
nuscrit du Breviarium d'Alaric, sans que rien marquât 
la séparation des deux ouvrages, et que, le Breviarium 
finissant par un passage du Liber responsorum de Pa- 
pinien, Ciyas a, par inadvertance, attribué ce passage 
et donné ce titre à Touvrage suivanté L’examen de plu- 
sieurs manuscrits confirme cette conjecture, et Cujas 
lui-même s’élait douté de Terreur. 

Comme le Breviarium d’Alaric précéda de quelques 
années seulement la loi des Romains-Bourguignons, et 
la suggéra peut-être, quelques parsonnes ont supposé 
qu’elle n’en était qu’un extrait. C’est une erreur : beau- 
coup plus court et [)lus incomplet que le Breviarium, 
le Papiani responsum, puisque ce nom lui est resté, a 
cependant puisé plus d’une fois aux sources du droit 
romain, et fournit, à ce sujet, d’importantes indi- 
cations. 

Il tomba f)robabIernent en désuétude lorsque le 
royaume des Bourguignons fut tombé sous le joug des 
Francs; tout indique que le Breviarium d’Alaric, plus 
étendu et qui satisfaisait mieux aux divers besoins de 
la vie civile, le remplaça progressivement, et devint la 
loi des Romains dans toutes les contrées de la Gaule 
qu’avaient possédées les Bourguignons comme les Visi 
goths. 

Restent les Francs. Quand ils eurent conquis, ou à 
peu près, toute la Gaule, le Breviarium, et quelcjue 
temps aussi le Papien, continuèrent d’être en vigueui 



330 ONZIÈME LEÇON.— DU DROIT ROMAIN 

dans les contrées où ils régnaient auparavant. Mais au 
nord et au nord-est de la Gaule, dans les premiers éta- 
blissements des Francs, la situation est différente : on 
ne trouve là point de nouveau code romain, aucune 
tentative de recueillir et de rédiger la loi romaine pour 
les anciens habitants. Il est certain cependant qu'elle a 
continué de les régir. Voici les principaux faits qui ne 
permettent pas d’en douter. 

1® Les lois salique et ripuaire répètent continuelle- 
ment que les Romains seront jugés selon la loi romaine. 
Plusieurs décrets des rois francs, entre autres un décret 
de Clotaire l«r en 560, et un de Childebert II en 595, 
renouvellent cette injonction, et empruntent au droit 
romain quelques-unes de ses dispositions. Les monu- 
ments législatifs des Francs attestent donc sa perpé- 
tuité. 

2® Un autre genre de monuments non moins authen- 
tiques la prouve également. A coup sûr plusieurs d’en- 
tre vous connaissent tes formules ou modèles des for- 
mes suivant lesquelles se rédigeaient, du vi® au x« siècle, 
les principaux actes de la vie civile, les teslaments, les 
donations, les affranchissements, les ventes, etc. Le 
principal recueil de formules est celui que publia le 
moine Marculf, vers la fin, à ce qu’il paraît, du vu® siè- 
cle. Plusieurs érudits, Mabillon, Bignon, Sirmond, 
Lindenbrog, en ont retrouvé d’autres dans de vieux 
manuscrits. Un grand nombre de ces formules repro- 
duisent, dans les mêmes termes, les anciennes formes 
du droit romain sur les affranchissements d’esclaves. 



APRÈS l’invasion DES GERMAINS. 331 

sur les donations, les testaments, la prescription, etc., 
et prouvent ainsi qu’il était toujours d'une application 
habituelle. 

3° Tous les monuments de celte époque , dans le» 
pays occupés par lès Francs, sont pleins des noms du 
régime municipal romain, duumvirs, défenseurs, curie, 
curiales, et présentent ces institutions comme toujours 
en vigueur. 

4® Beaucoup d’actes civils subsistent en effet, des 
testaments, des donations, des ventes, etc., qui sont 
passés, suivant les formes du droit romain, dans la 
curie, et inscrits sur ses registres. 

5o Enfin, les chroniqueurs du temps parlent sou- 
vent d’hommes versés dans la connaissance de la loi 
romaine, et qui en font une étude attentive. Au 
vi« siècle, l’Auvergnat Andarchius a était très-savant 
dans les œuvres de Virgile, les livres de la loi Théodo- 
sienne et l’art du calcul*. » A la fin du vir siècle, saint 
Bonet, évêque de Clermont, « était imbu des principes 
des grammairiens, et savant dans les décrets de Théo- 
dose^ » Saint Didier, évêque de Cahors, de 629 à 654, 
« s'appliqua, dit sa vie manuscrite, à l’étude des lois 
romaines. » 

Ce n'étaient point là, à coup sûr, des érudits; il n’y 
avait alors point d’Académie des inscriptions, et l’on 
n’étudiait pas le droit romain par curiosité. 

H n’y a donc pas moyen de douter que, chez les 

1 Grégoire de Tours, 1. IV, chap. 47. 

^ Acta sancU Januar, c. 1, 3, 
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Francs comme chez les Bourguignons et les Visigolhs, 
il continua d’être en vigueur, surtout dans la législa- 
tion civile et le régime municipal. Ceux d^entre vous. 
Messieurs, qui voudraient rechercher les preuves de 
détail, les textes originaux sur lesquels se fondent les 
résultats que je viens d’exposer, en trouveront un 
grand nombre dans l’ouvrage de M. de Savigny (t. I, 
p. 207-273; t. 11, p. iOl-148), et plus encore dans 
V Histoire du régime municipal de France, publié par 
M. Raynouard, ouvrage plein de recherches curieuses, 
et si complètes sur certaines questions qu’en vérité on 
ne peut les taxer que de surabondance. 

Vous le voyez, Messieurs, le fait que je me proposais 
de mettre en lumière est indubitable : les monuments 
de tout genre nous le montrent, à des degrés inégaux 
sans doute, chez les différents peuples, mais partout 
réel et permanent. Son importance est grande, car il 
annonçait à la Gaule un état social tout différent de 
celui où elle avait vécu jusqu'alors. 11 n’y avait guère 
plus de cinq siècles qu’elle était tombée au pouvoir des 
Romains, et déjà il n’y restait plus presque aucune 
trace de l’ancienne société gauloise. La civilisation 
romaine a eu cette terrible puissance d’extirper les 
lois, les mœurs, la langue, la religion nationales, de 
s’assimiler pleinement ses conquêtes. Toutes les expres- 
sions absolues sont exagérées ; cependant, à considérer 
les choses en général, au vi* siècle, tout en Gaule était 
romain. Le fait contraire accompagne la conquête bar- 
bare; les Germains laissent à la population vaincue ses 
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lois, ses institutions locales, sa langue, sa religion. Une 
invincible unité marchait à la suite des Romains; ici 
la diversité s’établit par le fait même et de l’aveu des 
conquérants. Nous avons reconnu que Tempire de la 
personnalité, de l’indépendance individuelle, ce carao 
1ère de la civilisation moderne, était d’origine germa 
nique; nous en retrouvons ici l’influence; l’idée de U 
pert^onnalilé préside aux lois comme aux actions; l’indi- 
vidualité des peuples, bien que soumis à la même 
domination politique, est proclamée comme celle des 
hommes. Il faudra des siècles pour que la notion du 
territoire l’emporte sur celle de la race, pour que la 
législation, de personnelle, redevienne réelle, pour 
qu’une nouvelle unité nationale résulte de la fusion 
lente et laborieuse des éléments divers. 

Cela convenu. Messieurs, et la perpétuité de la légis- 
lation romaine bien établie, que ce mot cependant ne 
vous fasse pas illusion ; on s’y est beaucoup trompé. 
Parce qu’on a vu le droit romain continuer, parce 
qu’on a rencontré les mômes noms, les mêmes formes 
on en a conclu que les principes, que l’esprit des lois 
étaient aussi restés les mêmes : on a parlé du droit 
romain du x« siècle comme de celui de l’Empire. Lan- 
gage plein d’erreur. Quand Alaric et Sigismond ordon 
nèrent un nouveau recueil des lois romaines à l’usage 
de leurs sujets romains, ils firent exactement ce que 
firent ailleurs Théodoric et Dagobert, en faisant rédiger 
pour leurs sujets francs les lois barbares. Comme les 
lois salique et ripuaire écrivaient d’anciennes coutumes. 



334 ONZIÈME LEÇON. — DU DROIT ROMAIN 

déjà mal adaptées au nouvel état des peuples germains, 
de même le Breviarium d'Alaric et le Papiani respon- 
sum recueillirent des lois déjà vieillies et en partie 
inapplicables. Par la chute de TEmpire et l’invasion, 
tout Tordre social devait changer; les relations' des 
hommes étaient différentes, un autre régime de la pro- 
priété commençait; les institutions politiques romaines 
ne pouvaient subsister; les faits de tout genre se renou- 
vela^nt sur toute la face du territoire. Et quelles lois 
donne-t-on à cette société naissante, désordonnée, 
mais féconde? Deux lois anciennes : les anciennes cou- 
tumes barbares et Tancienne législation romaine. 
Évidemment ni les unes ni les autres ne pouvaient lui 
convenir; les unes et les autres devaient se modifier, 
se métamorphoser profondément, pour s'adapter aux 
nouveaux faits. 

Quand donc nous disons qu’au vT siècle le droit 
romain s’est perpétué, que les lois barbares ont été 
écrites, quand nous trouvons dans les siècles posté- 
rieurs toujours les mêmes mots, droit romain, lois 
barbares, ne croyez pas que nous parlions du même 
droit, des mêmes lois. En se perpétuant, le droit 
romain a changé ; après avoir été écrites, les lois bar> 
bares se sont dénaturées. Le droit romain et les lois 
barbares sont au nombre des éléments essentiels de la 
société moderne, mais comme des éléments entrant 
dans une combinaison nouvelle qui naîtra d’une longue 
fermentation, et au sein de laquelle ils n’apparaîtront 
que transformés. 
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C^est à cette transformation successive, Messieurs, 
que j’essaierai de vous faire assister : les historiens n’en 
parlent pas; des mots invariables la couvrent; c’est un 
travail intérieur, un spectacle profondément caché, et 
auquel on n’arrive qu’en perçant beaucoup d'envelop- 
pes, et en se défendant de l’illusion que nous fait la 
similitude des formes et des noms. 

Nous voilà au terme de nos recherches sur l’état do 
la société civile en Gaule du vi« siècle au milieu du vin*. 
Nous étudierons dans notre prochaine réunion les chan- 
gements survenus dans la société religieuse à la incrne 
époque, c'est-à-dire l’état et la constitution de rÉgiisOt 
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. Objet de la leçon.— De i'état de l’Église en Gaule, du vie gièele au milieii 
du viije.— Analogie de l’état primitif de la société religieuse et de la société 
civile.— De l’imité de l’Église, ou de la société spirituelle.— De deux élëmentt 
ou conditions de la société spirituelle : 10 uiiué de la vérité, c’est-à-dire de 
la raison absolue; 2® liberté des esprits, c'est-à-dire do la raison indivi- 
duelle. — De l’etat de ces deux idées dans l'Église chrétienne, du yi^au 
viiie siècle. — Elle adopte l'une et méconnaît l’autre.— De l’unité de l’Église 
dans la législation. — Conciles généraux — Diflerence entre l’Église d’Orient 
et l’Eglise d’Occident, quant à la poursuite des hérétiques. — Des rapports 
de l’Eglise avec l'État, du vie au viiie siècle; 10 dans l’empire d’Orient; 
20 dans l’Occident, et spécialement dans la Gaule franque. — Intervention 
du pouvoir temporel dans les affaires de l’Église, — Du pouvoir spirituel dans 
4 <es affaires de l’État.'— Résumé. 


Messieurs, 

Nous rentrons aujourd’hui dans une route où nous 
avons déjà marché; nous reprenons un lit que nous 
avons tenu : nous avons à nous occuper de i’hisloire de 
rÉglise chrétienne en Gaule, depuis l’accomplissement 
de rinvasion des Francs jusqu’à la chute des rois méro- 
vingiens, c’est-à-dire du vi« au milieu duviii® siècle. 

La détermination de celte période n’est point arbi- 
traire; l’avénement des rois carlovingiens a marqué 
une crise dans la société religieuse aussi bien que dans 
la société civile. C’est une date qui fait époque, et à 
laquelle il convient de s’arrêter. 

Rappelez-vouS;, je vous prie, le tableau que j’ai tracé 
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de rélat de la société religieuse en Gaule avant la chute 
définitive de l’Empire romain, c’est-à-dire à la fin du 
IV® et au commencement du v* siècle. Nous avons con- 
sidéré l’Église sous deux points de vue : 1° dans sa situa- 
tion extérieure, dans ses rapports avec l’État ; 2® dans 
sa constitution intérieure, dans son organisation sociale 
et politique. A ces deux problèmes fondamentaux sc 
rallient, nous Favons vu, toutes les questions particu- 
lières, tous les faits. 

Ce double examen nous a fait entrevoir, dans les 
cinq premiers siècles de l’Église, le germe de toutes les 
solutions des deux problèmes , quelque exemple de 
toutes les formes, des essais de toutes les combinaisons. 
Point de système, soit quant aux relations extérieures 
de l’Église, soit quant à son organisation intérieure, 
qui ne puisse remonter jusqu’à cette époque, et s’y rat- 
tacher à quelque autorité. L’indépendance, l’obéis- 
sance, la souveraineté ou les transactions de l’Église 
avec l’État, le [)resbytérianisme ou l’épiscopat, l’absence 
complète du clergé ou sa domination presque exclusive, 
nous avons tout rencontré, tout aperçu. 

Nous venons d’examiner l’état de la société civile 
après l’invasion, dans les vi« et vir siècles, et nous 
sommes arrivés au même résultat. Nous y avons égale- 
ment trouvé le germe, l’exemple de tous les systèmes 
d’organisation sociale et de gouvernement : la monar- 
chie, l’aristocratie et la démocratie ; les assemblées 
d’iiommes libres; le patronage du chef de bande sur 
ses guerriers, du grand propriétaire sur les proprié- 

T. I. - 2 -: 
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laires inférieurs; la royauté absolue et inapuissante, 
élective et héréditaire, barbare, impériale et religieuse; 
tous les principes, en un mot, qui se sorït développés 
dans la vie de l’Europe moderne, nous ont dès lors 
wmultanément apparu. 

Remarquable similitude, Messieurs, dans les origines 
et rétat primitif des deux sociétés : la richesse et la con- 
fusion y sont pareilles; toutes choses y sont ; aucune à 
sa place et dans sa mesure ; l’ordre y viendra avec le 
développement : en se développant, les éléments divers 
se dégageront, se distingueront, déploieront chacun ses 
prétentions et ses forces propres, d’abord pour se com- 
battre, ensuite pour transiger. Telle sera Tœuvre pro- 
gressive du temps et des hommes. 

C’est à ce travail que nous allons désormais assister : 
nous avons saisi, dans le berceau des deux sociétés, tous 
les éléments matériels, tous les principes rationnels de 
la civilisation moderne ; nous allons les suivre dans 
leurs luttes, leurs négociations, leurs amalgames, dan*^ 
toutes les vicissitudes de leur destinée spéciale et com- 
mune. C’est là, à proprement parler, riiistoire de la 
civilisation ; nous n’avons guère fait encore que recon- 
naître le théâtre de cette histoire, et en nommer les 
acteurs. 

Vous ne vous étonnerez pas. Messieurs, qu’en entrant 
dans une nouvelle ère nous rencontrions d’abord la 
société religieuse : elle était, vous le savez, la plus avan- 
cée et la plus forte; soit dans la municipalité romaine, 
soit auprès des rois barbares, soit dans la hiérarchie 
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des conquérants devenus propriétaires, nous avons par- 
tout reconnu la présence et Finfluence des chefs de 
J'Église. Du IV® au xni® siècle, c'est FÉglise qui a mar- 
ché la première dans la carrière de la civilisation. 11 est 
donc naturel que, dans cet intervalle, toutes les fois que 
nous avons fait une halte et que nous nous remettons 
en mouvement, ce soit par FÉglise que nous ayons à 
recommencer. 

Nous étudierons son histoire du vi® au viii® siècle, 
sous les deux points de vue déjà indiqués : 1® dans ses 
relations avec FÉtat ; 2® dans sa constitution propre et 
intérieure. 

Mais avant d'aborder Fune ou Faulre de ces ques- 
tions et les faits qui s'y rattachent , je dois appeler 
votre attention sur un fait qui les domine tous, qui 
caractérise FÉglise ciirétienne en général, et a décidé, 
pour ainsi dire, de sa destinée. 

Ce fait, c’est l'unité de FÉglise, Fiinité de la société 
chrétienne indépendamment de toutes les diversités de 
temps, de lieu, de domination, de langue, d'origine. 

Singulier phénomène ! C’est au moment où l'Empire 
romain se brise et disparaît, que FÉglise chrétienne se 
rallie et se forme définitivement. L’unité politique 
périt, l’unité religieuse s’élève. Je ne sais combien de 
peuples divers d'origine, de mœurs, de langage, de 
destinée, se précipitent sur la scène; tout devient locaJ, 
partiel; toute idée étendue, toute institution générale, 
toute grande combinaison sociale s'évanouit; et c'est à 
ce moment que FÉglise chrétienne proclame le plus 
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haut Tunité de sa doctrine, runiversaliié de son 
droit. 

Fait glorieux et puissant, Messieurs, qui a rendu, du 
V* au xiii® siècle, irimmenses services à Inhumanité. 
L’unité de TÉglise a seule maintenu quelque lien entre 
des pays et des peuples que tout d’ailleurs tendait à 
séparer; sous son influence, quelques notions géné- 
rales, quelques sentiments d’une vaste sympathie ont 
continué de se développer ; et, du sein de la ydus épou- 
vantable confusion politique que le monde ait jamais 
connue, s’est élevée Tidée la plus étendue et la plus 
purej peut-être, qui ait jamais rallié les hommes, l’idée 
de la société spirituelle; car c’^st là le nom philoso- 
phique de rÉglise, le type qu^elle a voulu réaliser. 

Quel sens attachaient à ces mots , Messieurs , les 
hommes de cette époque, et quels progrès avaient~il5 
déjà faits dans cette voie? Qu’était vraiment, dans les 
esprits et dans les faits, cette société spirituelle, objet 
de leur ambition et de leur respect? Comment était-elle 
conçue et pratiquée? 11 faut répondre à ces questions 
pour savoir ce qu’on dit quand on parle de l’unité de 
l’Église, et ce qu’on doit penser de ses principes comme 
de ses résultats. 

Une conviction commune, c’est-à-dire une même 
idée reconnue et acceptée comme vraie, telle est la 
base fondamentale, le lien caché de la société humaine. 
On peut s’arrêter aux associations les plus bornées et 
les plus simples, ou s’élever aux plus compliquées, aux 
plus étendues; on peut examiner ce qui se passe entre 
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trois ou quatre barbares réunis pour une expédition 
de chasse, ou dans le sein d'une assemblée appelée à 
traiter des affaires d'un grand peuple ; partout et dans 
tous les cas, c’est dans l'adhésion des individus à une 
même pensée que consiste essentiellement le fait de 
l'association : tant qu'ils ne se sont pas compris et en- 
tendus, ils ne sont que des êtres isolés, placés les uns a 
côté des autres, mais qui ne se pénètrent et ne se 
tiennent point. Un même sentiment , une même 
croyance, quels qu’en soient la nature ou l’objet, telle 
est la condition première de l’état social; c'est dans le 
sein de la vérité seulement, ou de ce qu'ils prennent 
pour la vérité, que les hommes s’unissent et que naît 
la société. En ce sens, un philosophe moderne * a eu 
raison de dire qu’il n’y a de société qu'entre les intel- 
ligences , que la société ne subsiste que sur les points 
et dans les limites où s’accomplit l'union des intelli- 
gences, que là où les intelligences n’ont rien de com- 
mun, la société n’est pas; en d’autres termes, que la 
société intellectuelle est la seule société, l’élément 
nécessaire et comme le fond de toutes les associations 
extérieures et apparentes. 

Or le caractère essentiel de la vérité, Messieurs, et 
précisément ce qui en fait le lien social par excellence, 
c'est l’unité. La vérité est une; c'est pourquoi les 
hommes qui l'ont reconnue et acceptée sont unis; 
union qui n’a rien d'accidentel ni d’arbitraire, car la 


1 M. i’abbé ae Lamennaia. 
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vérité ne dépend ni des accidents des choses, ni de 
l’incertitude des hommes; rien de passager, car la 
vérité est éternelle; rien de borné, car la vérité est 
complète et infinie. Comme de la vérité, l’unité sera 
donc le caractère essentiel de la société qui n'aura que 
la vérité pour objet, c’est-à-dire de la société purement 
spirituelle. Il n'y a pas, il ne peut y avoir deux sociétés 
spirituelles; elle est, de sa nature, unique et univer- 
selle. 

Ainsi est née l'Église; delà cette unité qu’elle a pro- 
clamée comme son principe, cette universalité qui a 
toujours été son ambition. Plus ou moins claire, plus 
ou moins rigoureuse, c'est là l'idée qui repose au fond 
de toutes ses doctrines, qui pjane au-dessus de tous ses 
travaux. Bien avant le vi« siècle, et dès le berceau 
même du christianisme, elle apparaît dans les écrits et 
les actes de ses plus illustres interprètes. 

Mais pour que la société spirituelle naisse et sub- 
siste, l’unité de la vérité en elle-même ne suffit point; 
il faut qu'elle apparaisse aux esprits et les rallie. L'union 
des esprits, c'est-à-dire la société spirituelle, est la con- 
séquence de l'unité de la vérité; mais tant que cette 
union n'est pas accomplie, la conséquence manque au 
principe, la société spirituelle n'est pas. Or à quelle 
condition s'unissent les esprits dans la vérité? A cette 
condition qu’ils la connaissent et acceptent son empire: 
quiconque obéit sans connaître la vérité, par ignorance 
et non par lumière, ou quiconque ayant connaissance 
de la vérité refuse de lui obéir, n'est pas entré dans 
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la société spirituelle : nul n^en fait partie s'il ne voit et 
ne veut; elle exclut d'une part l'ignorance, de l’autre 
la contrainte; elle exige de fous ses membres Tintime 
et personnelle adhésion de l'intelligence et de la 
liberté. 

Or, à l’époque qui nous occupe, Messieurs, ce second 
principe, ce second caractère de la société spirituelle 
manquait à l’Église. Il y aurait injustice à dire qu'elle 
le méconnût absolument, et quelle pensât que la 
société spirituelle peut subsister entre des hommes sans 
raveu de leur intelligence et de leur liberté. Posée 
ainsi dans sa forme simple et nue, cctle idée est cho. 
quante et nécessairement repoussée; Texercice plein et 
hardi de la raison et de la volonté était d'ailleurs trop 
récent, et encore trop fréquent dans l'Église, pour 
qu'elle tombât dans un si grossier oubli. Aussi n'affir- 
mait-elle point que la vérité eût droit d'employer la 
contrainte ; sans cesse même elle répétait que les armes 
spirituelles étaient les seules dont elle pût et dût se 
servir. Mais ce principe n'était, si je puis ainsi parler, 
qu'à la surface des esprits, et s'évaporait de jour en 
jour. L'idée que la vérité, une et universelle, a droit 
de poursuivre, par la force, les conséquences de son 
unité et de son universalité, devenait de jour en jour 
l'idée dominante , active, efficace. Des deux conditions 
de la société spirituelle, l'unité rationnelle de la doc- 
trine et l'union réelle des esprits, la première préoccu- 
pait presque seule l'Église ; la seconde était sans cesse 
oubliée ou violée. 
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Il a fallu bien des siècles, Messieurs, pour lui rendre 
sa place et son pouvoir, c'est-à-dire pour mettre on 
lumière la \raiê nature de la société spirituelle, sa 
nature complète et Tliarmonie de ses éléments. Ce fut 
longtemps Terreur générale de croire que Tempire de 
la vérité , c’est-à-dire de la raison universelle, pouvait 
être établi sans le libre exercice de la raison indivi- 
duelle, sans le respect de son droit. On inéconnaissait 
ainsi la société spirituelle, en la proclamant; on Texj)o- 
sait à n’être qiTune illusion mensongère. L’emploi de 
la force fait bien plus que la souiller, il la tue : pour 
que son unité soit, non-seulement pure, mais réelle, 
il faut quelle éclate au milieu du développement de 
toutes les intelligences, de toutes les libertés* 

Ce sera Tlionneur de notre temps. Messieurs, d’avoir 
ainsi pénétré dans Tessencc do la société spirituelle 
bien plus avant que n’avait encore fait le monde, de 
l’avoir bien plus complètement connue et revendiquée. 
Nous savons maintenant quelle a deux conditions : 

la présence d’une vérité générale, absolue, règle des 
croyances et des actions humaines; 2° le plein déve- 
loppement de toutes les intelligences en face de cette 
vérité, et la libre adhésion des âmes à son pouvoir. Que 
l’une de ces deux conditions ne nous fasse jamais ou- 
blier Tautre ; que Tidée de la liberté des esprits n’affai- 
blisse point en nous celle de Tunité de la société spiri- 
tuelle : parce que les convictions individuelles doivent 
être éclairées et libres, ne nous laissons pas emporter 
à croire qu’il n’v a point de vérité universelle qui ait 
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droit de commander; en respectant la raison de cha- 
cun, ne perdons pas de vue la raison unique et soiite- 
raine. L'histoire de Ja société huixifine s'est passéé 
jusqu'ici en alternatives de Tune à Tantre dé ces dispo- 
sitions. A certaines époques, les hommes ont été surtout 
frappés de la nature et des droits de cette vérité uni- 
verselle, absolue, maître légitime au règne duquel ils 
aspirent; ils se sont flattés qu'ils l'avaient enfin rencon- 
tré, qu'ils le possédaient, et, dans leur folle confiance, 
ils lui ont accordé le pouvoir absolu, qui bientôt et 
inévitablement a engendré la tyrannie. Après avoir 
longtemps subi, respecté même la tyrannie, l'homme 
l'a reconnue; il a vu le nom, les droits de la vérité 
usurpés par des force??, ignorantes ou perverses ; alors il 
s’est plus irrité contre les idoles qu'occupé de Dieu 
même ; l’unité de la raison divine, si cette expression 
m’est permise, n'a plus été l'objet de sa contemplation 
liabituelle ; il a surtout songé au droit de la raison hu- 
maine dans les relations des hommes, et il a souvent 
fini par oublier que, si elle est libre, la volonté n’est 
point arbitraire; que, s’il y a droit d'examen pour la 
raison individuelle, elle est cependant subordonnée à 
cette raison générale qui sert de mesure et de pierre de 
touche à tous les esprits. Et de même que, dans le pre- 
mier cas, il y avait eu tyrannie, de même, dans le 
second, il y a eu anarchie, c’est-à-dire absence de 
croyances générales, puissantes, absence de principes 
dans les âmes et de ciment dans la société. On peut es- 
pérer que notre temps est appelé à éviter l’un et J'autre 
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écueil, car il est, si je puis ainsi parler, en possession 
de la carte qui les signale Tun et Tautre. Le dévelop- 
pement de la civilisation doit s'accomplir désormais 
sous l'influence simultanée d'une double foi, d'un 
double respect ; la raison universelle sera recherchée 
comme la loi suprême et le dernier but; la raison 
individuelle sera libre et provoquée à se développer 
comme le meilleur moyen d'atteindre à la raison uni- 
verselle. Et si la société spirituelle n"est jamais com- 
plète et pure, ce que ne permet pas l'imperfection 
humaine, du moins son unité ne courra plus le risque 
d’être factice et trompeuse. 

Nous avons entrevu. Messieurs, à l'époque qui nous 
occupe, l'état des esprits sur cette grande idée : passons 
à l’état des faits, et recherchons quelles conséquences 
pratiques avait déjà produites cette unité de l'Église, 
dont nous venons de décrire les caractères rationnels. 

Elle éclate surtout dans la législation ecclésiastique, 
et elle y éclate d'autant plus qu'elle est en contradic- 
tion avec tout ce qui se passe ailleurs. Nous avons étu- 
dié, dans nos dernières réunions, la législation civile 
du V® au viii® siècle, et la diversité, une diversité do 
plus en plus croissante, nous en a paru le trait fonda- 
mental. La tendance de la société religieuse est bien 
diüerente; elle aspire à l'unilé dans les lois; elle y 
atteint. Ce n’est pas qu'elle puise exclusivement ses 
lois dans les monuments primitifs de la religion, dans 
les livres saints, toujours et partout les mêmes : à 
mesure qu'elle se développe, des besoins nouveaux se 
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manifestent; il faut des lois nouvelles, un nouveau 
législateur : quel sera-t-il? L'Orient s'est séparé de 
rôccident ; l'Occident se morcelle chaque jour en États 
distincts et indépendants. Y aura-t-il, pour l’Église 
ainsi dispersée, plusieurs législateurs? Les conciles de 
h Gaule, de FEspagne, de Fltalie, leur donneront-ils 
des lois religieuses? Non, Messieurs; au-dessus de la 
diversité des Églises nationales, des conciles nationaux^ 
au-dessus de toutes les différences qui s’introduisent 
nécessairement dans la discipline, le culte, les usages, 
il y aura, pour l’Église tout entière, une législation 
générale, unique. Les décrets des conciles généraux 
seront partout obligatoires et acceptés. Il y a eu, du 
IV® au vin® siècle, siy conciles œcuméniques ou géné- 
raux; ils ont tous été tenus en Orient, par les évêques 
d’Orient, sous l’influence des empereurs d'Orient; tà 
;)eine quelques évêques d’Occident y ont paru’. Eli 
bien ! malgré tant de causes de mésintelligence et de 
séparation, malgré la diversité des langues, des gou 
vernements, des mœurs, bien plus, malgré la rivalité 
des patriarches de Rome, de Constantinople et d'Alexun- 


* TADLEAÜ DES CONCILES GÉNÉRAUX DU IV" AU VIH® SIÈCLE. ' 


DATE. 

LIEU. 

ASSISTANTS. 

ORIENTAUX. 

OCCIDlîNTAüX.I 

3-.>5 

Nicée 


315 

3 

381 

Constantinop e.. . 


liO 

1 

431 


68 

67 

1 

451 

Chalcédoine 

353 

350 

3 

553 

Günstuntiijoplc. 

164 

158 

6 

680 



Constantinople. . . 

56 

51 

1 

5 
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drie, la législation des conciles généraux est partout 
adoptée; TOccident s'y soumet comme TOrient; à peine 
quelques-uns des décrets du cinquième concile sont-ils 
momentanément contestés. Tant Tidée de ITinité est 
déjà puissante dans TÉglise, tant le lien spirituel domine 
toutes choses! 

Quant au second principe de la société spirituelle, la 
liberté des esprits, il faut faire, entre TOrient et TOcci- 
dent, quelque distinction; Fétat des faits n'était pas le 
même dans les deux contrées. 

En exposant Félat de FÉglise aux iv* et v® siècles, je 
vous ai fait connaître quelles étaient, en matière d'hé- 
résie, les dispositions de la législation et des esprits. Le 
principe de la persécution n'était pas, vous vous le 
rappelez, clairement établi, ni constamment dominant; 
cependant il prévalait de plus en plus ; malgré les géné- 
reuses protestations de quelques évêques, malgré la 
diversité des cas, les lois de Théodose, la persécution 
des ariens, des donatistes, des pélagiens, le supplice 
des priscillianistes ne permettent pas d'en douter. 

A partir du vi' siècle, et dans FEmpire d'Orient, vrai 
successeur et continuateur de FEmpire romain, les 
choses et les idées suivirent le même cours ; le principe 
de la persécution se développa ; Fhistoire des mono- 
physites, des monothélites, de plusieurs autres héré- 
sies, et la législation de Justinien en font foi. 

En Occident, l’invasion et toutes ses conséquences 
suspendirent quelque temps les progrès de ce principe; 
et d'abord presque tout mouvement intellectuel s'ar- 
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rêta; au milieu du bouleversement continuel des 
existences, quelle place restait pour la contemplation 
et réiude? Les hérésies furent rares ; la lutte continua 
entre les ariens et les orthodoxes; mais on vit s'élever 
peu de doctrines nouvelles, et celles qui essayèrent de 
se produire ne furent guère qu\m faible reten lisse- 
ment des hérésies d’Orent. La persécution manqua 
donc, pour ainsi dire, de matière et d'occasion. Les 
évêques, d'ailleurs, ne la provoquaient point; des 
affaires plus pressantes les retenaient ; la situation de 
l'Église était périlleuse; il fallait s’occuper non-seule- 
ment de ses intérêts temporels, mais de sa sûreté, de 
son existence; on s’inquiétait beaucoup moins de quel- 
ques variétés d'opinion. Cinquante-quatre conciles ont 
été tenus en Gaule dans le vi® siècle ; deux seulement, 
celui d'Orange et celui de Valence, en 529, se sont 
occupés de dogmes ; ils ont condamné Vhérésie des 
scmi“pélagiens, que leur avait léguée le v® siècle. 

Les rois barbares enfin, les nouveaux maîtres du sol, 
prenaient peu d'intérêt et rarement part à de tels 
débats. Les empereurs d'Orient étaient théologiens 
aussi bien que les évêques; ils avaient été élevés, 
nourris dans la théologie; ils avaient, sur ses problè- 
mes et ses querelles, des opinions personnelles et arrê- 
tées. Justinien, Héraclius s’engageaient volontairement 
et pour leur propre compte à la poursuite de fliérésie. 
A moins qu’un grand motif politique ne les y poussât, 
Gondebaud, Chilpéric, Gontran ne s’en troublaient 
point. 11 nous est parvenu, des rois bourguignons. 



350 DOUZIEME LEÇON. — DE l’üNITÉ DE l'eGLISE 

golhs, francs, un grand nombre d’actions et de paroles 
qui prouvent combien ils étaient peu disposés à mettre 
leur force au service de tels intérêts : « Nous ne pou- 
« vons commander la religion, disait Théodoric, roi 
« des Ostrogoths ; personne ne peut être forcé à croire 
a malgré lui*... Puisque la Divinité souffre diverses 
a religions , disait le roi Théodahat, nous n’osons en 
« prescrire une seule. Nous nous souvenons d’avoir 
a lu qu’il faut sacrifier à Dieu volontairement, et non 
<x par la contrainte d’un maître. Celui-là donc qui tente 
« de faire autrement s’oppose évidemment aux ordres 
« divins*. » 

Sans doute Cassiodore prête ici aux deux rois goihs 
la supériorité de sa raison ; mais enfin ils adoptaient 
son langage ; et dans beaucoup d’autres cas, soit igno- 
rance, soit bon sens, on voit les princes barbares mani- 
fester les mêmes dispositions. 

En fait donc, et par le concours de causes diverses, 
la seconde condition de la société spirituelle, la liberté 
des esprits, fut moins violée à cette époque en Occident 
qu’en Orient. Il ne faut cependant pas s’y tromper ; ce 
n’était là qu’un accident, un effet temporaire de circon- 
stances extérieures; au fond le principe de la liberté 
était également méconnu, et le cours général des choses 
tendait également à faire prévaloir la persécution. 

Vous le voyez, Messieurs; en dépit de quelques diffé- 
rences, r unité de l’Église, avec les conséquences du 

* Cassiod. Variar. episf., lib. IF, epist, 27. 

* Cassiod, Variar. epist. lib.X, epist. 26. 
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sens qu’on y attachait, était partout le fait dominant, 
en Occident comme en Orient, dans Tétât social comme 
dans les esprits. C'était là le principe qui présidait, 
dans^la société religieuse, aux opinions, aux lois, aux 
actions, le point duquel on partait toujours, le but vert 
lequel on ne cessait de tendre. Dès le iv® siècle, cette 
idée a été pour ainsi dire Tétoile sous Tinfluence de 
laquelle la société religieuse s'est développée en 
Europe, et qu'il faut avoir toujours en vue pour suivre 
et comprendre les vicissitudes de sa destinée. 

Ce point convenu, et le fait caractéristique de cette 
époque bien établi, entrons dans Texamen particulier 
de Tétat de TÉglise, et recherchons quels étaient : 
40 scs rapports avec là société civile et son gouverne- 
ment ; son organisation propre et intérieure. Nous 
serons probablement obligés de nous renfermer aujour- 
d'hui dans la première question. 

Reportez-vous, je vous prie. Messieurs, à ce que j'ai 
eu Thonneurde vous en dire en parlant de TÉglise au 
v« siècle : il nous a paru que scs rapports avec l'État 
pouvaient être réglés dans quatre systèmes différents : 
|o la complète indépendance de TÉglise , TÉglise ina- 
perçue, ignorée, ne recevant de TÉtat ni loi ni appui ; 

la souveraineté de TÉtat sur TÉglise ; la société reli- 
gieuse gouvernée, sinon complètement, du moins 
dans ses principaux Cléments, par la puissance civile; 
30 la souveraineté de TÉglise sur TÉtat; le gouverne- 
ment temporel, sinon directement possédé, du moins 
complètement dominé par le pouvoir spirituel; 4 « enfin 
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la coexistence des deux sociétés, des deux pouvoirs, 
séparés, mais alliés à certaines conditions diverses, 
variables, qui les unissent sans les confondre. 

Nous avons en même temps reconnu qu’au v® siècle 
ce dernier système prévalait, que TÉglise chrétienne 
et TEmpire romain existaient Tune dans Tautre, comme 
deux sociétés distinctes, ayant chacune eon gouverne- 
ment, ses lois, mais s’adoptant et se soutenant mutuel- 
lement. Au sein de leur alliance, nous avons démêlé 
les traces encore visibles d’un autre principe, d’un état 
antérieur, la souveraineté de l'État sur l'Église, Tintcr- 
vehlion et la prépondérance décidée des empereurs 
dans son administration. Enfin, nous avons entrevu, 
mais dans le lointain, la souveraineté de l'Église sur 
rÉtat, la domination du gouvernement temporel par 
le pouvoir spirituel. 

Telle nous a paru, au v® siècle et dans son ensemble, 
la situation de l’Église chrétienne dans ses rapports 
avec rÉtat. 

Au VI® siècle, si nous regardons à l’Empire d’Oricnt, 
sur lequel il faut toujours porter sa vue pour bien 
comprendre ce qui s’est passé en Occident, et les chan- 
gements qu’y a fait subir au cours des choses l’invasion 
barbare, deux faits simultanés nous frapperont. 

io Le clergé, surtout l’épiscopat, obtient sans cesse 
des empereurs de nouvelles faveurs, de nouveaux pri- 
vilèges. Justinien donne aux évêques: 1« la juridiction 
civile sur les moines et les religieuses comme sur les 
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clercs*; 2» la surveillance des biens des cités, et la 
prépondérance dans toute Fadministration munici- 
pale*; 3» raffrancliissemenl de la puissance paternelle*; 
4» il défend aux juges temporels de les appeler comme 
témoins et de leur demander un serment*; Héraclius 
leur accorde la juridiction oriminelle sur les clercs*. 
L'influence et les immunités de la société religieuse 
dans la société civile vont toujours croissant. 

Cependant les empereurs se mêlent de plus en 
plus des affaires de TÉglise; non-seulement de ses 
relations avec l’État, mais de ses affaires intérieures, de 
sa constitution, de sa discipline. Et non-seulement ils 
se mêlent de son gouvernement, mais ils interviennent 
dans ses croyances; ils Vendent des décrets en faveur 
de tel ou tel dogme; ils réglementent la foi. 

A tout prendre, l’autorité des empereurs d Or ient 
sur la société religieuse est plus générale, plus active, 
plus fréquente, plus despotique qu’elle ne l’avait été 
jusque-là; malgré le progrès de ses privilèges, la situa- 
tion de l’Église envers le pouvoir civil est faible, siibal- 
terne, déchue de ce qu'elle était dans l’ancien Empire. 

Deux textes contemporains ne vous permettront pas 
i'en douter. 

Au milieu du vi* siècle, les rranc» envoyèrent une 
ambassade à Constantinople ; le clergé d’Italie écrivit 

i N’ov. Justin., 79 et83, A. G. 539. 

* Cod. Justin., liv. I, tit. iv, 1. 26. 

*Nov. 81. 

* Nov. 123, c. 7. 

* Gieseler, Lehrhuch der Kirchtngeschichte, t. I, p. G02. 
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aux envoyés francs pour leur donner, sur l’empire 
d’Orient, les renseignements quil croyait utiles au 
succès de leur mission : 

Les évêques grecs, leur dit-il, ont de grandes et opulentes 
églises, et ils ne supportent pas d'être suspendus deux moiu du 
gouvernement des afiaires ecclésiastiques ; aussi, s'accommodant au 
temps et à la volonté des princes, consenleni-ils sans débat à faire 
tout ce qu'on leur demande *. 

Voici un document qui parle encore plus haut. L'em- 
pereur d’Orient, Maurice (582-602), avait interdit^ à 
quiconque occupait des fonctions civile^, de se faire 
clerc ou d’entrer dans un monastère ; il avait envoyé 
celte constitution à Rome, au pape Grégoire le Grand, 
pour qu’il la répandît dans l'Occident. Rome ne tenait 
plus à l’Empire grec que par un faible lien ; Grégoire 
n^avait vraiment rien à craindre de l’empereur ; il était 
ardent et fier; le décret de Maurice lui déplaisait; il 
voulait marquer sa désapprobation, tenter même peut- 
être quelque résistance; il termine ainsi sa lettre : 

Moi qui dis ces choses à mes seigneurs, que suis-je, sinon pouo- 
sière el ver de lerre? Cependant, comme je pense que celle con- 
stitution va contre Dieu, auteur de toutes chuses, je ne puis le taire 
à mes seigneurs ; et voilà que le Christ y répondra en vous disant, 
par moi le dernier de ses serviteurs et des vôtres : « Je t’ai fait de 
« secrétaire comte des gardes, de comte des gardes césar, de césai 
« empereur, et non-seulement empereur, mais encore père d’em- 
« pereur ; fai confié mes prêtres entre tes mains, el toi tu relires 
« tes soldats de mon service. » Réponds, je t’en prie, très-pieux 
seigneur, à ton serviteur, que répondras-tu au jour du jugemeni k 
ton Dieu qui viendra et te dira ces choses? 


* Mansi, Conc., t. IX, }>. 103. 
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Pour moi, soumis à ton ordre, j’ai envoyé celle loi dans les 
diverses contrées de la terre ; et j’ai dit à mes sérénissîmes sei- 
gneurs, dans cette feuille où je dépose mes réflexions, que cette 
loi allait contre celle du Dieu tout-puissant ; j’ai donc accompli ce 
que je devais des deux côtés , j’ai rendu obéissance à César, et ne 
me suis* point tu sur ce qui m’a paru contre Dieu*. 

A coup sûr, de la part d’un tel homme, dans une 
telle situation, avec un tel dessein, le ton de cette lettre 
est d’une douceur et d’une modestie singulière. Quel- 
ques siècles plus tard, Grégoire eût tenu, au souverain 
le plus voisin et le plus redoutable, un bien autre laiv- 
gage. Celui qu’il prend ici ne peut avoir d’autre cause 
que les habitudes de subordination et de dépendance 
de l’Ëglise envers les empereurs d’Orient, au milieu de 
la continuelle extension de ses immunités. 

L’Église d’Occident offre, après l’invasion et sous les 
rois barbares, un autre spectacle. Ses nouveaux maîtres 
ne se mêlent en aucune façon de ses dogmes ; ils la 
laissent, en matière de foi, agir et se gouverner comme 
il lui plaît. Ils n’inlervieiinent guère non plus dans sa 
discipline proprement dite, dans les relations des clercs 
entre eux. Mais, dans tout ce qui tient aux rapports de 
la société religieuse avec la société civile, dans tout ce 
qui peut intéresser le pouvoir temporel, l’Église perd 
de l’indépendance et des privilèges; elle est moins libr€ 
et moins bien traitée que sous les empereurs romains. 

1° Vous avez vu qu’avant la chute de l’Empire les 
évêques étaient élus par le clergé et par le peuple. 


t Gftg. Max^ Epist., lib. III, epist. a i empereur Maurice# 
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L'empereur n'y intervenait que dans des cas rares, 
pour les villes les plus considérables. Il n'en est plus 
ainsi en Gaule après rétablissement des monarchies 
barbares. Les églises étaient riches; les rois barbares 
s’en font un moyen de récompenser leurs serviteurs, de 
s’enrichir eux-mêmes. En mille occasions ils nomment 
directement les évêques. L'Église proteste ; elle réclame 
l’élection; elle n’y réussit pas toujours : beaucoup 
d'évêques sont maintenus sur les sièges où les rois seuls 
les ont placés. Cependant le fait ne se change point en 
droit, et continue de passer pour un abus. Les rois eux- 
mêmes en conviennent à plusieurs reprises. L’Église 
regagne peu à peu l'élection ; mais elle cède aussi à son 
tour ; elle accorde qu'après l^lection la conflrmation 
du roi est nécessaire. Aussi l'évêque, qui jadis prenait 
possession de son siège dès qu'il avait été sacré par le 
métropolitain, n'y monte plus qu'après avoir obtenu 
l'adhésion royale. Tel est non-seulement le fait, mais la 
loi religieuse et civile : 

Qu’il ne soit permis à personne, ordonne en le concile d’Or- 
léans, d’acquérir l’épiscopat à prix d’argent : mais qu’avec le con- 
sentement du roi, celui qui aura été élu par le clergé et le peuple 
soit consacré évêque par le métropolitain... et ses suffragants. 

A la mon d'un évêque, dit Clotaire II, en 615, que celui qui 
doit être ordonné à sa place par le métropolitain et ses suffraganii 
soit élu par le clergé et le peuple, et... ordonné d’après l'ordre di 
prince. 

La lutte entre l'élection et la nomination royale se 
reproduit souvent; mais, dans tous les cas, la nécessité 
de la conflrmation est reconnue. 
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î» Comme sous TEmpire romain, les conciles ne 
peuvent être convoqués que de Taveu du prince, et il 
menace les évêques quand ils essaient de s^y soustraire : 

Nous^ avons appris par le bruit public..., écrit, au vu® siècle, la 
roi Sigebert à Didier, évêque de Cahors, que vous avez été convo» 
qué par... Tévêque de Vulfolend pour tenir un concile dans notre 
royaunte, le 1*» septembre..., avec les autres... évêques de votre 
province.... Quoique nous désirions maintenir Inobservation des 
canons et des règles ecclésiastiques, comme nos pères les ont 
conservés, cependant, parce qu'on ne nous a pas donné connais- 
sance de la convocation de cette assemblée y nous sommes convenus 
msemble, avec nos grands, de ne pas souffrir que ce concile se tienne 
à notre insu dans nos Etats, et qu'aucuns évêques de notre royaume 
s’assemblent aux prochaines calendes de septembre. Dans la suite, 
si Ton nous avertit à temps du sujet d’un concile, soit qu’il ait lieu 
pour régler la discipline de l’Église, ou pour le bien de l’État, ou 
pour d’autres affaires, nous ne nous refuserons point à ce qu’il se 
réunisse, à condition cependant... qu’on nous en donne auparavant 
connaissance. C’est pourquoi nous vous écrivons celte lettre pour 
vous défendre de... vous trouver à cette assemblée avant que vous 
sachiez noire volonté. 

Les monuments ou les actes mêmes de treize conciles, 
rassemblés dans les et vu® siècles, expriment for- 
mellement qu'ils ont été convoqués par Tordre ou 
tenus avec le consentement du roi*. Et ce consente- 
ment est nécessaire, non-seulement pour la convocifc* 
tion, mais souvent pour la mise en vigueur des canons 
une fois rendus. 

Sœ sont : 


lo Le 

1*' concile d’Orléans, en 

511. 

20 

— d’Orléans, 

— de Clermont, 

533. 

30 

535. 

40 

— d’Orléans, 

549. 

B® 

— de Paris 

555. 
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Je ne doute pas cependant qu’en ceci le fait ne fût 
très-souvent contraire au droit reconnu, et qu^une 
foule de conciles, surtout les simples conciles provin- 
ciaux, ne se réunissent et ne réglassent leurs affaires 
sans aucune autorisation. 

3« Quelques écrivains* ont pensé que Tindépendance 
de rÉglise eut aussi à souffrir d’une institution qui 
prit, chez les Francs, plus de développement qu'ail- 
leurs : je veux parler de la chapelle du roi et du clerc 
qui, sous le nom à'archicapellanus, abbas regii orato- 
riij apocrisiarius, en avait la direction. Chargé d'abord 
seulement de Tcxercice du culte dans Tintérieur du 
palais, ce supérieur de la chapelle prit peu à peu plus 
d’importance, et devint, pour^’parler le langage si peu 
applicable de notre temps, une espèce de ministre des 
affaires ecclésiastiques de tout le royaume : on suppose 
qu'elles sc traitaient presque toutes par son intermé- 
diaire, et que la royauté y exerçait par là une grande 
influence. Il se peut que cette influence ait été réelle 
dans certains moments, sous tel ou tel roi, sous Char- 
lemagne, par exemple; mais je doute fort qu'en géné* 


Co le 1®' concile de Tours, 

567. 

7o _ 

de Lyon, 

575. 

80 — 

de Châlons, 

579. 

90 — 

de Mâcon, 

581. 

IQo — 

de Valence, 

584. 

110 _ 

de Verdun, 

» 

120 _ 

de Paris, 

615. 

130 - 

de Châlons, 

650. 


• Entre autres, M. Planck, dans son Histoire de la constitution 
de VÉglise chrétienne (en allemand), ouvrage d’une science et 
d'une impartialité rares. Voyez t. Il, p. 149. 
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r;il, et par elle-même, l’inslitiition fût efficace; elle 
d t servir plutôt le pouvoir de l'Église auprès du roi 
que celui du roi dans l’Église. 

4® II y avait quelque chose de plus réel dans les res- 
trictions que subirent, à cette époque, les privilège! 
ecclésiastiques. Elles furent nombreuses et importanles. 
Par exemple, il fut défendu à tout évêque d’ordonner 
prêtre un homme libre, sans le consentement du roi*. 
Les clercs étaient exempts du service militaire; les rois 
ne voulaient pas que les hommes libres pussent, à ce 
litre, s’en affranchira leur gré. Aussi l’Église, à cette 
époque, apparaît-elle peuplée d’esclaves : c’est surtout 
parmi ses profjres esclaves, parmi les serfs ou les colons 
de ses domaines, qu’elle se recrute; et cette circon- 
stance n’est peut-être pas une de celles qui ont le moins 
contribué aux efforts de l’Église pour améliorer la con- 
dition des serfs. Beaucoup de clercs en étaient sortis; 
et, indépendamment des motifs religieux, ils en con- 
naissaient lés misères, et portaient quelque sympathie 
à ceux qui y étaient plongés. 

En matière criminelle , les clercs n’avaient point 
obtenu en Occident le privilège qu’en Orient leur 
accorda Héraclius; ils étaient jugés par les juges ordi- 
naires et laïques. En matière civile le clergé se jugeait 
lui-même, mais dans les cas seulement où l’affaiie 
n’intéressait que les clercs; si le différend avait lieu 
entre un clerc et un laïque, le laïque n’était point tenu 


* Concile d'Orléans, en 5J1, can.ô. 
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de comparaître devant Té vêque; il attirait au contraire 
le clerc devant ses juges. Quant aux charges publiques, 
il y avait certaines églises dont les domaines en étaient 
exempts, et le nombre en croissait chaque jour; mais 
rimmunité n'était point générale. A tout prendre, 
immédiatement après l'invasion, et dans ses princi- 
paux rapports avec le pouvoir temporel, le clergé de la 
Gaule franque semble moins indépendant et investi de 
moins de privilèges qu’il ne Tavait été dans la Gaule 
romaine. 

Mais les moyens ne lui manquaient pas, soit pour 
ressaisir avec le temps ses avantages, soit pour s'assurer 
de larges compensations. En n’intervenant point dans 
les affaires de dogme, c’est-à-dire dans le gouverne- 
ment intellectuel de l’Église, les lois barbares lui lais- 
saient la source la plus féconde de pouvoir. Il sut y 
puiser abondamment. En Orient les laïques prirent 
part à la théologie et à Tinfluence qu'elle conférait. En 
Occident, le clergé seul s'adressa aux esprits, et les 
posséda seul. Seul il parlait aux peuples; seul il les 
ralliait autour de certaines idées qui devenaient des 
lois. Ce fut surtout par là qu'il reconquit la puissance, 
et répara les échecs que l'invasion lui avait fait subir. 
Vers la fin de l'époque qui nous occupe, on peut déjà 
s'en apercevoir : l'Église se relève évidemment des 
coups que lui ont portés le désordre des temps etl'avi- 
dilé brutale des Barbares. Elle fait reconnaître etcon-> 
sacrer son droit d asile. Elle acquiert, sur les juges 
laïques d'un ordre inférieur, une sorte de droit de 
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surveillance et de révision. Les conséquences do sa juri- 
diction sur tous les péchés se développent. Par L s 
testaments et les mariages, elle pénètre de plus en plus 
dans l’ordre civil. Des Juges ecclésiastiques sont asso- 
ciés îiux juges laïques toutes les fois qu'un clerc est en 
cause. Enfin, la présence des évêques, soit auprès dos 
rois, soit dans les assemblées des grands, soit dans la 
hiérarchie des propriétaires, leur assure une participa- 
tion puissante à tout Tordie politique; et si le souve- 
rain temporel se mêle des affaires de l'Église, l'Église, à 
son tour, étend de plus en plus, dans les affaires du 
monde, son action et son pouvoir. 

C'est là, Messieurs, quant à la situation réciproque 
de la société civile et delà société religieuse, le carac- 
tère dominant de cette époque. Le pouvoir temporel 
et le pouvoir spirituel se rapprochent, se pénètrent, 
empiètent de plus en plus l'un sur l'autre. Avant 
l'invasion, quand l'Empire était encore debout, quoique 
les deux sociétés fussent déjà fort enlacées l'une dans 
l'autre, cependant la distinction était encore profonde. 
L'indépendance de l’Église, dans ce qui la concernait 
directement, était assez grande; et, en matière tempo- 
relle, quoiqu'elle eût beaucoup d'influence, elle n'avait 
guère d'action directe que sur le régime municipal et 
au sein des cités. Pour le gouvernement général de 
l’État, l’empereur avait sa machine toute montée, ses 
conseils, ses magistrats, ses armées; en un mot, l’ordre 
politique était complet et régulier, à part de la société 
religieuse et de sou iïouvernement. Après l'invasion. 
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au milieu de la dissolution de Tordre politique et du 
trouble universel, les limites des deux gouvernements 
disparurent; ils vécurent Tun et Tautre au jour le jour, 
sans principes, sans conditions arrêtées, se rencontrant 
partout, se heurtant, se confondant, se disputan-t les 
moyens d'action, luttant et transigeant dans les ténè- 
bres et au hasard. Cette coexistence déréglée du pou- 
voir temporel et du pouvoir spirituel, cet enchevêtre- 
ment bizarre de leurs attributions, ces usurpations réci- 
proques, cette incertitude de leurs limites, tout ce 
chaos de TÉglise et de l’État qui a joué un si grand 
rôle dans notre histoire et a enfanté tant d'événements 
et de théories, c'est à l'époque dont nous nous occu[)ons 
qu'il en faut rapporter l'origine; il en était le trait le 
plus saillant. 

Nous nous occuperons, dans notre prochaine réu- 
nion, de l'organisation intérieure de TÉglise, et des 
changements qui y sont survenus durant le même 
intervalle. 
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I>e forganisation et de l’état intérieur de l’Éplise gallo-franque dn vx, na 
TiTt«siècle. — Faits caractéristiques de l’état de l’Église gauloise au v« siècle. — 
Que deviennent-ils après l’invasion? — La domination exclusive du clergé dans 
la société religieuse continue. — F ütsquila modifient: lOgéparation de l’ordi- 
nation et delà tonsure : clercs non ecclésiastiques; 20 patronage des laïques 
sur les églises qu’ils ont fondées; 30 des oratoires ou chapelles particulières; 
40 des avocats des églises. — Tableau de l’organisation générale de l’Église. 
—Des paroisses et de leurs prêtres. — Des archiprêtres et des archidiacres. 
— Des évêques. — Des métropolitains. — Tentatives pour établir le patriarchat 
en Occident.— Chute des métropolitains. — Prépondérance et despotisme de 
l’épiscopat. — Lutte des prêtres de paroisse contre les évêques.-— Les évêques 
remportent.— Le despotisme lea corrompt.— Décadence du clergé séculier 
— Nécessité d’une réforme. 


Messieurs, 

Vous savez queJs furent, dans la Gaule franque, du 
vie au viiie siècle, les rapports de FÉglise avec Tf^tat 
et leurs principales modifications. Examinons aujour- 
d'hui l'organisation propre et intérieure de l’Église à 
la même époque : elle est curieuse et pleine de vicis- 
situdes. 

Une société religieuse peut, vous vous le rappelez, 
être constituée d'après deux principaux systèmes. Dans 
l'un, les fidèles, les laïques prennent, comme les prê- 
tres, part au gouvernement ; la société religieuse n’esl 
point sous l’empire exclusif de la société ecclésiastique. 
Dans l’autre système, le pouvoir appartient au clergé 
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seul; les laïques y sont étrangers : c*est la société 
ecclésiastique qui gouverne la société religieuse. 

Cette distinction fondamentale une fois établie, nous 
avons reconnu que, dans Tun et Tautre de ces deux 
grands systèmes, peuvent se développer des motles 
d’organisation très -divers : là, par exemple, où la 
société religieuse se gouverne elle-même, il se peut ; 
1® qu’elle forme un seul corps, que toutes les associa- 
tions locales soient réunies en une Église générale, sous 
la direction d'une ou de plusieurs assemblées, où les 
ecclésiastiques et les laïques soient réunis; 2° qu’il n’y 
ait point d’Église générale et unique, que chaque con- 
grégation particulière, chaque Église locale se gouverne 
elle-même ; 3® qu’il n’y ait point de clergé proprement 
dit, point d’hommes investis d’un pouvoir spirituel 
permanent , que les laïques s’acquittent eux-mêmes des 
fonctions religieuses. Ces trois modes d’organisation 
ont été réalisés par les presbytériens, les indépendants 
et les quakers. 

Si le clergé domine seul, si la société religieuse est 
soumise à la société ecclésiastique, celle-ci peut être 
constituée et gouvernée tnonarchiquement, aristocra- 
tiquement ou démocratiquement, par la papauté, 
l’épiscopat ou des assemblées de prêtres égaux entre 
eux. L’exemple de ces constitutions diverses se ren- 
contre également dans Thistoire. 

En fait, dans l’Église gauloise du v* siècle, deux de 
ces principes avaient déjà prévalu. La séparation de 
la société religieuse et de la société ecclésiastique, du 
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clergé et du peuple, était consommée; le clergé seul 
gouvernait TÉglise : domination atténuée cependant 
par quoique de Tintervention des fidèles dan? 
Téleclion des évêques. 2® Dans le sein du clergé, le 
système aristocratique l'emportait ;répiscopat dominait 
seul : domination également atténuée, d’un côté par 
rintervention des simples clercs dans Félection des 
évêques, de Tautre parTactivité des conciles, source de 
liberté dans TÉglise, quoique les évêques y siégeassent 
seuls. 

Tels étaient, au moment de Finvasion, les faits domi- 
nants, les traits caractéristiques de FÉglise gauloise. 
Que sont-ils devenus après Tinvasion î ont-ils persisté 
ou disparu? quelles* modifications ont-ils subies du 
vi« au viii® siècle? Ce sont les questions qui doivent 
nous occuper aujourd’hui. 

1. Et d’abord nul doute que la séparation au clergé 
et du peuple, la domination exclusive des ecclésiasti- 
ques sur les laïques, ne se soit maintenue. Immédia- 
tement après l’invasion, elle parut fléchir un moment; 
dans le péril commun, le clergé se rapprocha du 
peuple. Ce fait n’est positivement écrit et visible nulle 
part ; mais on Tentrevoit, on le sent partout : en par- 
courant les documents de celle époque, on est frappé 
de Je ne sais quelle intimité nouvelle entre les prêtres 
et les fidèles : ceux-ci vivent pour ainsi dire dans les 
églises; en mille occasions l’évêque les réunit, leur 
parle, les consulte. La gravité des temps, la commu- 
nauté des sentiments et des destinées obligent le gou- 
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vernement à s’établir au milieu de la population : elle 
soutient le pouvoir qui la protège; en le soutenant, elle 
y prend part. 

Cet effet est de courte durée. Vous vous rappelez à 
quelle cause principale j’ai attribué la domination 
exclusive du clergé sur le peuple : elle m’a paru sur- 
tout amenée par l’extrême infériorité du peuple, infé- 
riorité d’intelligence, d’énergie, d’influence. Après 
r invasion, ce fait ne changea point, il s’aggrava plu- 
tôt. Les misères du temps firent tomber plus bas encore 
la masse de la population gallo-romaine. De leur côté, 
les prêtres, quand une fois les vainqueurs se furent 
convertis, ne sentirent plus le même besoin de se tenir 
étroitement unis aux vaincus; lê peuple perdit donc 
cette importance momentanée qu’il semblait avoir 
acquise. Les Barbares n’en héritèrent point : ils 
n’étaient point capables de s’associer au gouverne- 
ment de rÉglise , ils n’en avaient nulle envie, et les 
rois furent bientôt les seuls laïques qui y prissent part. 

Plusieurs faits cependant combattirent cet isolement 
de la société ecclésiastique dans la société religieuse, et 
donnèrent aux laïques de l’influence à défaut de 
pouvoir. 

V Le premier, beaucoup trop peu remarqué, à mon 
avis, et qui a eu de longues et importantes consé- 
quences, fut la séparation de l’ordination et de la ton- 
sure. Jusqu’au vi* siècle, la tonsure avait lieu au 
moment de l’entrée dans les ordres; aussi était-elle 
regardée comme le signe de Tordination, signum ordi^ 
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nis. A partir du vi® siècle, on voit la tonsure conférée 
sans aucune admission dans les ordres; au lieu d'être 
signum ordinis, elle est dite signum destinàiîonis ad 
ordinem. Le principe de l'Église avait été jusque-là : 
Tonsura ipse est ordOy « la tonsure est l'ordre même. » 
On maintient ce principe, mais en l'expliquant ; la 
tonsure est l'ordre même, dit-on, mais dans le plus 
large sens du terme, et comme une certaine prépara- 
tion au service divin L Tout atteste, en un mot, que 
dès lors la tonsure et l'ordination furent distinctes, et 
que beaucoup d’hommes étaient tonsurés sans entrer 
dans les ordres, devenaient clercs sans devenir ecclé- 
siastiques*. 

Ils voulaient participer aux immunités de l'Eglise ; 
elle les recevait dans ses rangs comme elle ouvrait ses 
temples aux proscrits. Elle y gagnait d’étendre son cré- 
dit et ses forces; mais la société religieuse y gagnait 
de son côté un moyen d'action sur la société ecclésias- 
tique ; ces simples tonsurés ne partageaient complète- 
ment ni les intérêts, ni resj)rit de corps, ni la vie du 


* Largo sensu vocabuU et prout est quæaam aispositio ad divinunt 

officium, 

• M. Planck dit même qu’on donnait souvent la tonsure à des 
enfants ; et il renvoie au 6® canon du 10® concile de Tolède, tenu 
en 656, qui défend qu’elle soit conférée avant l’âge de dix ans. 
Mais il y a en ceci quelque confusion. Il ne s’agit dans ce canon 
que des enfants élevés dans les monastères, et que la tonsure 
vouait à la vie religieuse. Ce fait n’a aucune analogie avec celui 
dontnousnouB occupons, et à l’appui duquel M. Planck l’invoque. 
[Histoire de la constitution de l'Égliis chrétienne^ t. II, p, 78, not. S, 
— Labbe, Conc., t. VI, col. 463.) 
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clergé proprement dit : ils conservaient en une cei> 
taine mesure les habitudes, les sentiments de la popu- 
lation laïque, et les faisaient pénétrer dans TÉglise. 
Plus nombreuse qu'on ne le pense communément, 
cette classe d’hommes a joué dans Thistoire du moyen 
âge un rôle considérable. Liée à l'Église sans lui appar- 
tenir, Jouissant de ses privilèges sans tomber sous le 
joug de ses intérêts et de ses mœurs, protégée et non 
asservie, c'est dans son sein que s'est développé cet 
esprit de liberté que nous verrons éclater vers la fin du 
XI® siècle, et dont Abailard fut alors le plus illustre 
interprète. Dès le vu®, elle atténua cette séparation du 
clergé et du [)eLiple qui était le caractère dominant de 
l'époque, et l'empêcha de porter tous ses fruits. 

2° Un second fait concourut au même résultat. Depuis 
que le christianisme était devenu puissant, c'était, vous 
le savez, un usage fréquent de fonder et de doter des 
églises. Le fondateur jouissait, dans l'église qui lui 
devait son origine, de certains privilèges, d’abord pure- 
ment honorifiques : on inscrivait son nom dans l'inté- 
rieur de l’église, on priait pour lui; on lui accordait 
même quelque influence sur le choix des prêtres 
chargés de folfice divin. U arriva que des évêques vou-* 
lurent fonder ainsi des églises hors de leur diocèse, 
soit dans leur ville nalale, soit au milieu de quelque 
domaine, ou par tout autre motif. On leur reconnut 
sans hésiter le droit de choisir les prêtres appelés à les 
desservir; plusieurs conciles s'occupèrent de régler 
l'exercice de ce droit, et les rapports de l evoqüc fon- 
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dateur avec celui dans le diocèse duquel élait située la 
fondation : 

Si un évêque, dit le concile d’Orange, veut bâtir une église dans 
le territoire d’une cité, soit pour Uvérêt de ses doma'^es, soit 
pour Futilité de l’Église, soit pour quelque autre convenance, qu’a- 
près en avoir obtenu la permission, qu'on ne saurait lui refuser 
sans crime, il ne s’ingère pas â en faire la dédicace, laquelle est 
absolument réservée à Févêque du territoire où l’église nouvelle se 
trouve située. Mais celte grâce sera accordée â Févêque fondateur 
que Févêque du lieu ordonnera les clercs qu’il désirera voir dans 
sa fondation ; ou s’ils sont déjà ordonnés, ledit évêque du lieu les 
acceptera *. 

Ce patronage ecclésiastique amena bientôt un patro- 
nage laïque de même nature. Les fondations par des 
laïques devenaient de pljusen plus fréquentes. Les con- 
ditions et les formes en étaient très-variées : quelque- 
lois le fondateur se réservait une part des reyenua 
dont il dotait son église ; il alla même jusqu'à stipuler 
qu’il entrerait en partage des offrandes et de tous les 
biens que l’église pourrait acquérir d’ailleurs; en sorte 
qu’on fondait et dotait des églises par spéculation, par 
entreprise, pour courir les chances de leur fortune et 
s’associer à leur prospérité future. Les conciles prirent 
des mesures contre de tels abus, mais ils reconnurent 
et consacrèrent le droit dcô fondateurs, laïques aussi 
bien qu’ecclésiastiques, à influer sur le choix des prêtres 
desservants : 

Mus par une pieuse compassion, disent les évêques d’Espagne 
réunis en concile à Tolède, nous avons décidé que, tant que vivront 

* Concile d’Orange, en 441, c. 10. 
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les fondateurs d’églises, il leur sera permis d’en avoir soin, ei (]ue 
surtout ils devront faire attention h présenter à l’ordi nation des 
évêques de dignes recteurs pour ces églises : que s’ils n'en donnent 
pas de tels, alors ceux que l’évêque du lieu aura jugés ligréahles k 
Dieu seront consacrés à son culte, et avec le consentement des fon- 
dateurs, ils desserviront leur église. Que si, au mépris des fonda- 
teurs, l’évêque fait une ordination, elle sera nulle, et il sera con- 
traint à sa honte d’ordonner, pour le meme lieu, les sujets conve- 
nables choisis par les fondateurs 

A ce titre donc des laïques exercèrent dans TÉglise 
une certaine influence, et prirent quelque part à son 
gouvernement. 

En même temps, et à mesure que Tétât social 

prenait un peu de fixité, s'introduisait parmi les grands 

propriétaires, dans les campagnes et même dans les 

» 

villes, Tusage d’instituer chez eux, dans Tintérieur de 
leur maison, un oratoire, une chapelle, et d’avoir un 
prêtre pour la desservir. Ces chapelains devinrent bien- 
tôt, pour les évêques, le sujet d’une vive sollicitude. Ils 
étaient placés sous la dépendance de leur j)alron laïque 
bien plus que sous celle de Tévêque voisin ; ils devaient 
participer à l’esprit de la maison où ils vivaient, et se 
séparer plus ou moins de TÉgiise. G’élait d’ailleurs, 
pour les laïcjues puissants, un moyen de se procurer les 
secours de la religion et d’en remplir les devoirs sans 
dépendre absolument de Tévêque du diocèse. Aussi 
voit-on les conciles de cette époque surveiller avec soin 


• Neuvième concile de Tolède, tenu en 655, c. 2. Je citerai 
gouvent les conciles espagnols, parce qu’ils ont rédigé plus 
explicitement et plus clairement des faits qui avaient heu aussi 
•n Gaule. 
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te cler^^é non enrégimenté, disséminé dans la société 
laïque, et dont ils semblent craindre tantôt la servitude, 
tantôt rindépcndance : 

Si quelqu’un, ordonne le concile d’Agde, veut avoir sur se« 
terres un oratoire, autre que l’église de la paroisse où est la réu- 
nion ordinaire et légitime, nous permettons et trouvons bon que, 
dans les fêles ordinaires, il y fasse dire la messe pour la commo- 
dité des siens ; mais Pâques, Noël, l’Épiphanie, l’Ascension, la 
Pentecôte, la naissance de saint Jean -Baptiste, et les autres jours 
encore qui seraient tenus pour de grandes fêtes, ne doivent être 
célébrés que dans les cités ou les paroisses. Les clercs qui, sans 
l’ordre ou la permission de l’évêque, aux fêtes ci-dessus désignées, 
diraient ou entendraient la messe dans les oratoires, seraient exclus 
de la communion L 

Si des paroisses, dit le concile d’Orléans, sont élablies dans la 
maison d’iiommos puis-anf§, et que les clercs qui les desservent, 
avertis pai rarcliidiacre de la cité, négligent, à la faveur de la puis- 
sance du maître de la maison, d’accomplir ce que, suivant le degré 
de leur ordre, ils doivent à la maison du Seigneur, qu’ils soient 
corrigés suivant la discipline ecclésiastique. Et si, par les agents des 
seigneurs ou par les seigneurs eux-mêmes, lesdiis clercs sont em- 
pêchés dans l’accomplissement de quelque devoir ecclésiastique, 
que les auteurs d’une telle iniquité soient éloignés des saintes céré- 
monies, jusqu’à ce que, s’étant amendés, ils soient rentrés dans la 
paix de l’Église 

Plusieurs de nos frères et évêques, dit également le concile de 
Châions, ont porté plainte au saint synode, au sujet des oratoires 
consiruils, il y a longtemps, dans les maisous de campagne des 
grands. Ceux à qui appartieunentees maisons disputent aux évêques 
les biens qui ont été donnés à ces oratoires, et ne souffrent même 
pas que les clercs qui les desservent soient sous la juridiction de 
l’archidiacre ; il importe de réformer cela : ainsi donc que les biens 
de ces oratoires et les clercs qui les desservent soient en la puis- 
sance de l’évêque, afin qu’il puisse s’acquitter de ce qui est dû à 


* Concile d’Agde, en 50t), c. 21. 

• Concile d’Orléans, en 541, c. 20 » 
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ces oratoires et au service divin ; et si quelqu’un s’y oppose, qu’iï 
soit excommunié suivant la teneur des anciens canons*. 

Ce n'était pas sans raison que les évêques, dans l’inté- 
rêt de leur pouvoir, voyaient ce clergé domestique 
avec tant de méfiance : un exemple s'en est rencontré 
dans les temps modernes qui nous en révèle les etfets. 
En Angleterre, sous le règne de Charles avant 
l’explosion de la révolution, pendant la lutte de l’Église 
anglicane et du parti puritain, les évêques chassèrent 
des cures tous les ecclésiastiques soupçonnés d’opinions 
puritaines; qu’arriva- t-il? Les gentilshommes, les 
grands propriétaires qui partageaient ces opinions, 
prirent chez eux, à titre de cl^apelains, les ministres 
expulsés. Une grande partie du clergé dont les évêques 
se méfiaient se plaça ainsi sous le patronage de la 
société laïque, et y exerça une influence redoutable au 
clergé officiel. En vain l’Église anglicane poursuivit 
ses adversaires jusque dans l’intérieur des familles : 
quand la tyrannie est obligée de pénétrer si avant, elle 
s’énerve bientôt, ou se précipite vers sa ruine. La petite 
noblesse, la haute bourgeoisie d’Angleterre défendirent 
leurs chapelains avec la plus persévérante énergie : on 
Vs cachait, on les échangeait de maison en maison ; on 
éludait ou on bravait les anathèmes épiscopaux. Les 
évêques avaient beau ruser, opprimer; ils n’étaient 
plus le clergé unique, nécessaire; la population recélait 
dans son sein un clergé étranger à l’Église légale, et de 


^ Concile de Châlons, en 650. c. 14. 



FN GAULE, DU VI« AU VII1« SlÊCLE. 373 

plus en plus ennemi. Du vi« au viiie siècle, le danger 
fi’était pas le même ; les évêques n^avaient à craindre 
ni schisme, ni insurrection. Cependant rinstitution des 
chapelains avait un effet analogue : elle tendait à for- 
mer un petit clergé moins étroitement uni au corps de 
l'Église, plus rapproché des laïques, plus disposé à par- 
tager leurs mœurs, à faire enfin cause commune avec le 
siècle et le peuple. Aussi les évêques ne cessèrent-ils de 
surveiller attentivement et de réprimer les chapelains. 
Ils ne parvinrent cependant point à les détruire; ils 
n'osèrent point le tenter : le développement du régime 
féodal donna même à cette institution une fixité qui lui 
avait manqué d'abord ; ce fut encore là une des voies 
par lesquelles les laïques ressaisirent, dans le gouver- 
nement de la société religieuse, une influence que leur 
refusait sa constitution légale et extérieure. 

4® Les évêques furent eux-mêmes contraints de leur 
en ouvrir une autre. L'administration des affaires tem- 
porelles et des biens des églises était souvent pour eux 
une source d’embarras et de périls; ils avaient non- 
•seulement des différends à vider, des procès à soutenir; 
mais, dans l'épouvantable désordre des temps, les 
biens de l'Église étaient exposés à de continuelles dévas- 
tations, engagés et compromis dans une foule de que- 
relles, de guerres privées; et lorsqu’il fallait s'en 
-défendre, lorsque l'Église avait, à l’occasion de ses 
domaines ou de ses droits, quelque brigandage à repous- 
ser, quelque épreuve légale, peut-être même, en cer- 
tains cas, un combat judiciaire à soutenir, les menaces 
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pieuses, les exhortations, les excommunications même 
ne suffisaient pas toujours ; et les armes temporelles et 
mondaines lui manquaient. Elle eut, pour se les pro- 
curer, recours à un expédient. Depuis longtemps déjà 
certaines églises, notamment en Afrique, étaient dans 
Tusage de se choisir des défenseurs, qui sous le nom de 
causidîci^ tulores ^ vice-dominiy se chargeaient de 
paraître pour elles en justice, cl de les protéger adver^ 
$us polentiam divitum. Une nécessité analogue et bien 
plus pressante amena les églises de la Gaule franque à 
chercher parmi leurs voisins laïques un patron qui, 
sous le nom d*advocatus, prît en main leur cause et ge 
fît leur homme, non-seulement dans les débats judi- 
ciaires où elles auraient besoip de lui, mais contre les 
brigandages qui pouvaient les menacer. Les avocats de 
rÉglise n'apparaissent pas encore, duvieauviiie siè- 
cle, avec les développements ni sous les formes qu'ils 
reçurent plus tard, au sein du régime féodal; on ne 
distingue pas encore les advocati sagati, ou armés, des 
advocali togati, chargés simplement des affaires civiles. 
Mais l'institution n’en est pas moins déjà réelle et effi- 
cace ; on voit une foule d'églises se choisir des advocats ; 
elles ont soin de prendre des hommes puissants et 
braves; les rois en donnent eux-mêmes quelquefois 
aux églises qui n'en ont pas encore, et des laïques sont 
ainsi appelés à partager l'administration temporelle de 
l'Église, et à exercer sur ses affaires une assez grande 
influence. 

Ordinairement c'était en leur accordant certains pri- 
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viïéges, surtout en leur donnant riisufruit de quelque 
domaine, que les églises sollicitaient ainsi Tappui et 
payaient les services de quelque puissant voisin. 

Voilà déjà, Messieuis, si je puis ainsi parler, quatre 
portas ouvertes à la société religieuse pour entrer dans 
la société ecclésiastique, et y exercer quelque pouvoir : 
la séparation de Tordinalion et de la tonsure, c'est-à- 
dire rintroduction, dans l’Église, d’un grand nombre 
de clercs non ecclésiastiques; les droits attachés à la 
fondation et au patronage des églises; l’institution des 
oratoires particuliers; enfin, l’inlci vention des avocats 
dans l’administration désintérêts temporels de l’Église. 
Tell(‘S sont les principales causes qui ont combattu, à 
l’époque dont nous jious occupons, la domination 
exclusive de la société ecclésiastique sur la société reli- 
gieuse, et atténue ou retardé ses effets. J’en pourrais 
indiquer plusieurs autres que j’oniets, parce qu’elles 
furent moins générales et moins évidentes. A priori, 
un tel fait était facile à présumer : cette séparation des 
gouvernants et des gouvernés ne pouvait être aussi 
absolue que les institutions officielles de l’Église , à 
cette époque, donneraient lieu de le croire. S’il en eût 
été ainsi, si le peuple des fidèles eût été à ce point 
étranger au corps des prêtres, et dépourvu de toute 
action sur son gouvernement, le gouvernement, à ton 
tour, se serait bientôt trouvé etranger à son j)cuple, et 
dépourvu de tout pouvoir. Il ne faut pas croire que la 
servitude soit complète partout où se rencont”ent les 
formes et même les principes de la tyrannie. La Pro- 



376 TREIZIÈME LEÇON. — DE l'ÉTAT INTERIEUR DE l’ÉGLISB 

vidence ne i)ermet pas que le mal se développe dans 
toute la rigueur de ses conséquences; et la nature 
humaine, souvent si faible, si aisément vaincue par 
quiconque la veut opprimer, a pourtant des habiletés 
infinies et une force merveilleuse pour échapper au 
joug qu^elle semble accepter. Nul doute que, du vi< 
au viiF siècle, la société religieuse ne portât celui de la 
société ecclésiastique, et que la séparation du clergé et 
du peuple, source déjà de beaucoup de mal, ne dût un 
jour leur coûter fort cher à tous deux; mais elle était 
beaucoup moins complète qu’elle ne paraissait ; elle 
n’avait lieu qu’avec une foule de restrictions et de 
modifications qui la rendaient seules possible et peu- 
vent seules Texpliquer. 

II. Entrons maintenant dans le sein de la société 
ecclésiastique même, et voyons ce que devint, du vi* au 
VIII* siècle, son organisation intérieure, spécialement 
cette prépondérance de Tépiscopat qui en était, au 
ve siècle, le caractère dominant. 

L’organisation du clergé. Messieurs, était complète à 
celte époque, et à peu près telle, du moins dans ses 
formes essentielles, qu’elle est restée jusqu’aux temps 
modernes. Je puis donc la mettre sous vos yeux dans 
son ensemble; vous en suivrez mieux les variations. 

Le clergé comprenait deux ordres, les ordres mineurs 
et les ordres majeurs. Les premiers étaient au nombre 
de quatre : les acolytes, les portiers, les exorcistes et les 
lecteurs. On appelait ordres majeurs les sous-diacres, 
des diacres et les prêtres. L’inégalité était profonde : les 
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quatre ordres mineurs n’étaient guère conservés que 
de nom, et par respect pour les anciennes traditions ; 
quoiqu'on les comptât dans le clergé, à vrai dire, il 
n'en faisaient pas partie ; on ne leur imposait point, on 
ne teur recommandait même pas le célibat; ils étaient 
considérés comme des serviteurs plutôt que comme 
des membres du clergé. Lors donc qu'on parle du 
clergé et dü gouvernement ecclésiastique à cette 
époque, c’est uniquement des ordres majeurs qu'il 

Même dans les ordres majeurs, l'influence des deux 
premiers, des sous-diacres et des diacres, était faible ; 
les diacres s’occupaient plutôt de l'administration des 
biens de l'Église et 4e la distribution de ses aumônes 
que du gouvernement religieux proprement dit. C'est 
dans l'ordre des prêtres, à vrai dire, que ce gouverne- 
ment était renfermé; ni les ordres mineurs, ni les 
deux autres ordres majeurs n'y participaient réelle- 
ment. 

Le corps des prêtres subit, dans les six premiers 
siècles, de nombreuses et importantes vicissitudes. 
L’évêque doit en être considéré, à mon avis, comme 
l'élément primitif et fondamental ; non que les mêmes 
fonctions, les mêmes droits aient toujours été indiqués 
par ce mot; Fépiscopat du ii® siècle différait grande- 
ment de celui du vi*; il n'en est pas moins le point de 
départ de l'organisation ecclésiastique. L'évêque était, 
dans l'origine, l’inspecteur, le chef de la congrégation 
religieuse de chaque ville. L'Église chrétienne est née 
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dans les villes; les évêques ont été ses premiers 
magistrats. 

Quand le christianisme se répandit dans les camjia- 
gnes, révêque municipal ne suffit plus. Alors parurent 
les cliorévêques ou évêques des campagnes^ évêques 
mobiles, ambulants, episcopi mgi, considérés, tantôt 
comme les délégués, tantôt comme les égaux, les 
rivaux même des évêques de villes, et que ceux-ci 
s'efforcèrent d'abord de soumettre à leur pouvoir, 
ensuite d'abolir. 

Ils y réussirent : les campagnes une fois chrétiennes, 
les cliorévêques à leur tour ne suffirent plus : il fallait 
une institution plus fixe, plus régulière, moins contes- 
tée par les magistrats les plus influents de l'Église, 
c'est-à-dire par les évêques des cités. Alors se formè- 
rent les paroisses; chaque agglomération chrétienne 
un peu considérable devint une paroisse et eut pour 
chef religieux un f)rêirc, subordonné naturel de 
révêque de la cité voisine, de qui il recevait et tenait 
tous ses pouvoirs; car il paraît que, dans l'origine, les 
prêtres de paroisse n'agissaient absolument que comme 
représentants, comme délégués des évêques, et non en 
vertu de leur propre droit. 

La réunion de toutes les paroisses agglomérées 
autour d'une ville, dans une circonscription longtemps 
vague et variable, forma le diocèse. 

Au bout d'un certain temps, et pour porter dans les 
relations du clergé diocésain plus de régularité et d en- 
semble, on forma de plusieurs paroisses une petite 
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association connue sous le nom de chapitre rural, et à 
la tête du chapitre rural fut mis un archiprêtre. Plus 
tard, on réunit plusieurs chapitres ruraux dans une 
nouvelle circonscription, appelée district, et qui fut 
dirigée par un archidiacre. Cette dernière institution 
naissait à peine à l’époque dont nous traitons : on 
trouve, il est vrai, longtemps auparavant, les archidia- 
cres dans les diocèses; mais il n’y en a qu’un, et il ne 
préside point à une circonscription territoriale ; établi 
dans une ville épiscopale, à côté de l’évêque, il le rem- 
place, soit dans l’exercice de sa juridiction, soit pour la 
visite du diocèse. Ce fut seulement à la fin du vu®, ou 
même au commencement du vin® siècle, qu’on vit dans 
le même diocèse plusieurs archidiacres, résidant loin 
de l’évêque, et placés chacun à la tête d’un district. On 
rencontre encore dans la Gaule franque, à cette époque, 
quelques chorévêques; mais le nom et la charge ne 
tardèrent pas à disparaître. 

L’organisation diocésaine fut alors complète et défi- 
nitive. L’évêque, vous le voyez, en avait été la source, 
comme il en était resté le centre. 11 avait beaucoup 
changé lui-même; mais c’était autour de lui et sous son 
influence que s’étaient opérés presque tous les autres 
changc.isnts. 

Tous les diocèses compris dans la province civile 
formaient la province ecclésiastique, sous la direction 
du métropolitain ou archevêque, c’est-à-dire de l’évê- 
que de la métropole provinciale. La qualité de métro- 
politain n’a été que l’expression de ce fait. La métropole 
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civile était d’ordinaire plus riche, plus peuplée que les 
autres villes de la province; son évêque eut plus d’in- 
fluence; on se réunit autour de lui dans les occasions 
importantes; sa résidence devint le chef-lieu du concile 
provincial; il le convoqua, il en fut le président? Il 
était de plus chargé de confirmer et de sacrer les évê- 
ques nouvellement élus dans la province , de recevoir 
les accusations intentées contre les évêques et les appels 
de leurs décisions, et de les porter, après en avoir fait 
un premier examen, au concile provincial, qui avait 
seul droit de les juger véritablement. Les métropoli- 
tains s’etforçaient sans cesse d’envahir ce droit, et de 
s’en faire un pouvoir personnel. Ils y réussirent assez 
souvent : mais, à vrai dire, et df^ns toutes les grandes 
circonstances, c’était au concile provincial qu’il appar- 
tenait; les métropolitains n’étaient chargés que d’en 
surveiller l’exécution. 

Dans certains États enfin, surtout en Orient, l’orga- 
nisation de l’Église s’étendit au delà des métropolitains. 
De même qu’on avait constitué les paroisses en diocèse, 
et les diocèses en province, on entreprit de constituer 
les provinces en églises nationales, sous la direction 
d’un patriarche. L’entreprise réussit dans l’Empire 
d’Orient, en Syrie, en Palestine, en Egypte; il y eut 
un patriarche à Antioche, à Jérusalem, à Alexandrie^ 
à Constantinople; il fut, à l’égard des méiropolitains, 
ce qu’étaient les métropolitains à l’égard des évêques; 
et l’organisation ecclésiastique correspondit, sur tous 
les degrés de la hiérarchie, à l’organisation politique. 
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La même tenlalive eu lieu en Occident, non-seule- 
ment de la part des évêques de Rome, qui travaillèrent 
de très-bonne heure à devenir les patriarches de TOcci- 
dent tout entier, mais indépendamment de leurs pré- 
tentions, et même contre eux. Il n"y a presque aucun 
des États formés après l’invasion qui n’ait essayé , 
du vie au viiie sièclc, de se constituer en Église natio- 
nale, et de se donner un patriarche. En Espagne, le 
métropolitain de Tolède , en Angleterre, celui de Can- 
torbéry , dans la Gaule franque,les archevêques d’Arles, 
de Vienne, de Lyon, de Bourges, ont porté le titre de 
|)rimatou patriarche des Gaules, de la Grande-Bretagne, 
de l’Espagne, et ils ont tenté d’en exercer tous les droits. 
Mais la tentative éch^ma partout : les États d’Occident 
naissaient à peine; leurs limites, leur gouvernement, 
leur existence même étaient sans cesse en question. 
Les Gaules en particulier étaient partagées entre plu- 
sieurs peuples, et dans le sein de chaque peuple, entre 
les fils des rois ; les évêques d’un royaume ne voulaient 
pas reconnaître l’autorité d’un primat étranger ; le 
gouvernement civil s’y opposait également. L’évêque 
de Rome, d’ailleurs, déjà en possession d’une grande 
influence là même où sa suprématie officielle n’était 
pas reconnue, combattait avec ardeur l’établissement 
des patriarches; dans les Gaules, son habileté consista 
à faire passer la primatie d’un métropolitain à l’autre, 
à empêcher qu’elle ne se fixât longtemps sur le même 
siège; il favorisa les prétentions tantôt du métropoli- 
tain de Vienne, tantôt de celui d’Arles, plus tard de 
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Lyon, plus tard encore de celui de Sens ; et dans cette 
mobilité de Tordre religieux et civil, l’institution ne put 
jamais acquérir ni force ni fixité. 

Les mêmes causes qui la firent échouer portJirent 
plus loin leur influence : comme elles avaient em- 
pêché le système du patriarcat de prévaloir, elles affai- 
blirent le système archiépiscopal. Du vi^ au viii^ siècle, 
les métropolitains tombèrent de chute en chute, si 
bien qu’à Tavénement des Carlovingiens, ils n’exis- 
taient presque plus. La seule circonstance du morcel- 
lement des Gaules en États différents leur devait être 
fatale. La circonscription de la société religieuse ne 

cadrait plus avec celle de la société civile. A la 

« 

province du métropolitain de Lyon, par exemple, 
appartenaient des évêques dépendant du royaume des 
Visigoths et de celui des Francs, et qui saisissaient avec 
empressement ce moyen d’échapper à son pouvoir, 
bien sûrs d’être soutenus par le souverain temporel. 
La prépondérance des métropolitains était née d’ail- 
leurs, vous venez de le voir, de celle des villes où ils 
résidaient, et de leur ancienne qualification de métro- 
pole. Or, dans le bouleversement de Tinvasion, l’impor- 
tance relative des villes changea; des cités riches, 
considérables, de vraies métropoles, s’appauvrirent et 
se dépeuplèrent. D’autres, moins maltraitées du sort, 
conservèrent plus de force et dinfluence. Ainsi dispa- 
rut la cause qui avait fait de tel ou tel évcijue un 
métropolitain, et ce mot devint un mensonge; grand 
péril pour le pouvoir qu"il exprimait. Enfin, il était 
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dans la nature de l'institution qu'elle fût attaquée à la 
fois d'un côté par les évê(|ues, qui ne pùéédmi pas 
d'avoir un supérieur, de l'autre, par l'évêque de ilome, 
qui jne voulait pas de rivaux. Ce fut, en effet, ce qui 
arriva. Les évêques aimaient bien mieux avoir pour 
métropolitain général l'évêque de Rome, éloigné et 
«oigiieux de les ménager, car il ne les dominait pas 
encore. Ainsi en butte à deux ennemis, attaqués en 
haut et en bas, les métropolitains déclinèrent de jour 
en jour; les évêques cessèrent d'écouter leurs injonc- 
tions ou leurs conseils, les fidèles de recourir à leur 
intervention; et lorsqu'en 744 Pépin le Bref consulta le 
pa[)e Zacharie sur les moyens de remettre l'ordre dans 
1 Église bouleversée, une des premières questions qu’il 
lui adressa fut celle de savoir comment il fallait s'y 
prendre pour que les métropolitains fussent honorés 
par les évêques et les prêtres de paroisse. 

C’était, en elîet, dans les évêques et les prêtres que 
résidait, à cette époque, le gouvernement de l'Église : 
ils en étaient les seuls membres actifs et puissants. 
Quelles étaient leurs relations, et comment était réparti 
entre eux le pouvoir? 

Le fait général, évident, c'est la domination exclu- 
live et, on peut le dire, despotique, des évêques. Recher- 
thons-en de près les causes : c'est le meilleur moyen 
de bien connaître la situation de l'Église. 

io Et d'abord la chute des métropolitains laissa les 
évêques sans supérieurs, ou à peu près. Avec le chef 
de la province ecclésiastique déchut le synode provin- 
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cial, qu'il convoquait et présidait. Ces assemblées j 
vérilables supérieurs des évêques, devant lesquelles 
on appelait de leuraf jugements, où se portaient toutes 
les affaires qui ne pouvaient être décidées par eux seuls, 
devinrent rares et peu actives. Il se tint en Gaule, 
dans le cours du vi« siècle, cinquante-quatre conciles, 
de tout genre, vingt seulement dans le vu® siècle, sept 
seulement dans la première moitié du viiie*; encore 

• Voyez les tableaux qui suivent : 

TABLEAU DES CONCILES DE GAULE AU Vl^ SIECLE 


DATK. 

LIEÜ. 

ASSISTANTS. 

A. C. 

606 

Agde 

95 évêques, 8 prêtres, 9 diacres po«r 

507 

Toulouse. 

leurs évêques. 

511 

Orléans 

32 évêques. 

515 

Saint-Maurice 

4 évêques, 8 comtes. 

516 

Lyon. 

617 

Lieu incertain 

16 évêques. 

1 517 

EpOne 

95 évêques. 

617 

Lyon 

11 évêques. 

591 

Arles 

14 évêques, 4 prêtres. 

697 

Carpentras 

19 évêques. 

629 

Orange 

14 évêques, 8 viri illustret. 

599 

Valence. 

599 

Valsons. 

Il ou 19 évêques. 

630 

Angers 

5 évêques. 

633 

Orléans 

20 évêques, 5 prêtres. 

635 

Clermont 

lô évêques. 

538 

Orléans 

10 évêques, 7 prêtres. 

640 

Orléans. 

541 

Orléans 

38 évêques, 11 prêtres, 1 abbé. 

545 

Arles. 

549 

Orléans 

60 évêques, 21 prêtres, archidiacres ou 

549 

Arles 

abbés. 

10 évêques. 

550 

Toul. 

550 

Metz. 


554 

Arles 

11 évêques, 8 prêtres, diacres ou ar- 

565 

Lieu incertain en Bre- 

chidiacres. 

555 

tagne. 

Paris 

27 évêques. 

557 

Paris 

16 éfêquet. 

563 

Saintei. 
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cinq de 3eux-ci se tinrent-ils en Belgique ou sur les 
bords du Rhin. Sans supérieurs individuels, sans 
assemblées de leurs égaux, les évêques se trouvèrent 
donc presque indépendants. 

De plus, le système des élections épiscopales changea. 
Vous avez vu que Télection par le clergé et le peuple, 
bien que légale et fréquente encore à Tépoque qui nous 
occupe, était cependant bien plus incertaine et bien 
moins réelle qu'auparavant. Une force étrangère, la 


TABLEAU DES CONCILES DE GAULE AU VI* SIÈCLE {SUÜé). 


DATE. 

LIEU. 

ASSISTANTS. 

A. C. 

507 

Lyon 

8 évêques, 6 prêtres, 1 diacre. 

567 

Tours 

7 évêques. 

évêques, 1 prêtre. 

573 

Paris 

575 

Lyon. 

677 

Pans, 


678 

Auxerre 

L*évêque d’Auxerre, 7 abbés, 84 prô- 

579 

Châlons. 

très, 3 diacres, tous du diocèse 
d’Auxerre. 

579 

Saintes, 


680 

Brailles. 


581 

Lyon. 


581 

Maçon 

21 évêques. 

583 

Lyon 

8 évêques, 12 délégués d’évêques. 

584 

Valence. 


585 

Mâcon 

43 évêques, 15 délégués, 16 evèques 

687 

Andelot. 

sans siège. 

688 

Clermont. 


588 

Lreu incertain 


689 

Sourcy prè« de Sois- 


689 

sons. 

Châlons. 


689 

Narbonne 

7 évêques. 

690 

Sur les confins de l’Au- 

690 

vergne, duRouergue 
et du Gëvaudan. 
Poitiers 

6 évêques. 

690 

Metz. 

691 

Nanterre. 


594 

Châlons. 



f . h 


25 
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royauté, y intervenait sans cesse pour y porter le l rou- 
ble et Timpuissance : sans cesse les rois nommaient 
directement les évêques, malgré les protestations con- 
tinuelles de rÉglise, et, dans tous les cas, relu avait 
œsoln ue leur confirnaalion. Les liens qui unissaient 
les évêques à leurs prêtres se trouvèrent ainsi fort affai- 
blis; c’était presque uniquement par l’élection que le 
clergé influait encore sur Tépiscopat, et cette influence 
fut, sinon détruite, du moins énervée et contestée. 

2 ° Il en résulta une autre circonstance qui sépara 
encore plus les évêques de leurs prêtres. Quand le 
clergé les élisait, il les prenait dans son sein ; il choi- 
sissait des hommes déjà connus et accrédités dans le 


TABLEAU DES CONCILES DE GAULE AU VU* SIÈCLE. 


OATB. 

LIEU. 

A. C. 

003 

Chàlons. 

615 

Paris. 

Peu après. 

Lieu incertain. 

6^ 

Reims. 

627 

Mâcon. 

628 

Clieby 

633 

Clicby 

638 

Paris 

648 

Bourges. 

650 ou 645 

Orléans. 

650 

Chàlons 

658 

Nantes. 

664 

Paris 

669 

CUeby 

670 

Sens 

670 

Autun. 

679 

Lieu incertain. 

684 ou 685 

DanslepaJais du roi. 

688 

Ibid 

692 ou 682 

Rouen 


ASSISTANTS. 


4l évêques. 

Evêques et gi-ands laïques. 

16 évêques, Dagobert, grands. 
9 évêques, Dagobert, grands. 


88 évêques, 5 abbés, lar:bidiacre, 

S5 évêques. 

Evêques et grands. 

30 évêques. 


16 évêques, 4 abbés, 1 légat, 3 ar- 
chidiacres, beaucoup de prêtres 
et de diacres. 
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diocèse. Quand, au contraire, une foule d’évêques reçu- 
rent leur titre des rois, la plupart arrivèrent étrangers, 
inconnus, sans affection comme sans crédit dans le 
clergé qu’ils avaient à gouverner. Pris même dans le 
diocèse* ils y étaient souvent dépourvus de considéra- 
tion; c’étaient des intrigants qui avaient réussi par des 
voies honteuses, ou même à prix d’argent, à obtenir la 
préférence royale. Ainsi se brisaient encore les liens 
qui unissaient les évoques au clergé; ainsi le pouvoir 
épiscopal, qu’aucun pouvoir supérieur ne contenait plus 
guère, s’affranchissait également de l’influence de son 
peuple; et de meme que le clergé s’était séparé de la 
population laïque, de même Tépiscopat se séparait du 
clergé. • 

3" Ce n’est pas tout : le clergé lui-même déclinait; 
non-seulement il perdait son pouvoir, mais sa position, 
et, pour ainsi dire, sa qualité s’abaissait. Vous avez vu 
qu’un grand nombre d’esclaves entraient, à cette 
époque, dans l’Église, et par quelles causes. Les évê- 


TABLEAU DES CONCILES DE GAULE DANS LA PREMIÈRE MOITIÉ 
DU Vlll' SIÈCLE. 


DATE. 

IJEÜ. 

ASSISTANTS. 

A. 0. 
71» 

742 

743 

744 

745 

748 

752 

Maëstricht. 

En Germanie. 
Leptines. 

Soissons 

En Germanie. 

Ibid. 

Vermerie. 

23 évêques, beaucoup de prêtre* et 
de grands laïques. 
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qucs s’aperçurent bientôt qu’un clergé ainsi formé était 
sans racines, sans force, bien plus facile à gouverner ef 
à vaincre, s’il tentait de résister. Aussi, dans beaucoup 
de diocèses, eurent-ils soin de le recruter à la même 
source, d’aider eux-mêmes au cours naturel des choses: 
et cette origine subalterne d’une foule de prêtres con- 
tribua longtemps à la souveraineté de l’épiscopat. 

4“ En voici une quatrième cause, plus puissante 
encore et plus étendue. Les évêques étaient seuls admi- 
nistrateurs des biens de l’Église. Ces biens étaient de 
deux sortes ; d’une part, les biens-fonds, chaque jour 
plus considérables, puisque c’était sous cette forme que 
se faisaient la plupart des donations aux églises; de 
l’autre, les offrandes des ûdèles dans les églises mêmes. 
Je dirai un mot, en passant, d’une troisième espèce de 
revenus ecclésiastiques qui a joué plus tard un grand 
rôle, mais qui, au vii“ siècle, n’était pas encore bien 
établie; je veux dire la dîme. Depuis les premiers 
siècles, le clergé fait de continuels efforts pour rame- 
ner ou généraliser cette institution hébraïque; il la 
prêche, îl la loue; il rappelle les traditions et les 
mœurs juives. Deux conciles gaulois du vi' siècle, celui 
de Tours en 5G7, et celui de Mâcon en 585, en font 
l’objet de dispositions formelles. Mais on sent, à leur 
ton même, que ces dispositions sont plutôt des exhor- 
tations que des lois : 

Nous vous avertissons instamment, écrit aux fidèles le concile ae 
Tours, « que, suivant les leçons d’ Abraham, vous ne manquiez pj» 
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■ d’offrir à Dieu la dîme de lotis vos biens, afin de conserver toul 
« le reste * 

et ces exhortations sont de peu d'effet. Ce fut plus tard, 
et seulement sous les Carlovingiens, qu^avec Taide de 
la puissance civile, le clergé atteignit son but, et rendK 
la dîme générale et régulière. A l’époque dont nous 
traitons, les biens-fonds et les offrandes étaient ses 
seuls revenus. Or ne croyez pas. Messieurs, que ces 
revenus appartinssent à Téglise spéciale, à la paroisse 
où en était la source : le produit de tous les domaines 
situés, de toutes les offrandes reçues dans le diocèse, 
formait une masse dont Févêque avait seul la dis- 
position : 

Que les domaines, les terres, les vignes, les esclaves, le pécule. , 
qui sont donnés aux paroisses, dit le concile d’Orléans, demeurent 
dans la puissance de l’évêque*. 

Chargé de pourvoir à la défense du culte et à Fentre- 
tieri des prêtres, dans tout le diocèse, c'était Févêque 
qui déterminait la part afférente à chaque paroisse. 
Certaines règles, à la vérité, s’établirent bientôt à cet 
égard; on faisait ordinairement, des revenus d’une 
paroisse, ivoi^ parts : un tiers était affecté aux clercs 
qui la desservaient, un second tiers aux dépenses du 
culte, et le dernier revenait à l’évêque. Mais en dépit 
de cette injonction légale, souvent rappelée par les 
canons, la cenlralisatic^i des revenus ecclésiastiques 


* Labbe, t.V, col. 868. 
s Concile d’Orléans, en 61a, c. 14, 15» 
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persistait; radministration générale appartenait à 
l’évêque, et il est aisé de pressentir l’étendue de ce 
moyen de pouvoir. 

50 II disposait des personnes à peu près comme des 
chosjes, et la liberté des prêtres de paroisse n’était 
guère mieux garantie que leur revenu. Le principe de 
la servitude de la glèbe, si je puis ainsi parler, s’intro- 
duisit dans rÉglise; on lit dans les actes des conciles : 

Il est dit, dans la loi sur les colons des champs, que chacun doit 
rester lil où il a commencé de vivre. Les canons ordonnent pa- 
reillement que les clercs qui travaillent dans le champ de TÉglise 
demeurent là où ils ont commencé*. 

Qu’aucun évêque n’clève en grade un clerc étranger*. 

Que nul n’ordonne le clerc qui n’aura pas d’abord promis de 
rester au lieu où on l’aura mis*. 

Jamais pouvoir sur les personnes n’a été plus expres- 
sément établi. 

60 Les progrès de l’importance politique des évêques 
tournèrent également au profit de leur dominalion 
religieuse. Ils entraient dans les assemblées nationales ; 
ils entouraient et conseillaient les rois. Comment de 
pauvres prêtres auraient-ils lutté avec avantage contre 
de tels supérieurs? Tels étaient, d’ailleurs, le désordre 
des temps et la difficulté comme la nécessité de main- 
tenir quelque lien général, quelque unité dansTadini- 

* Concile de Séville, en 619, c. 3. 

t Concile d’Angers, en 453, c. 9. 

* Concile de Valence, en 524, c. 6 . 
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nistration de TÉglise, que le cours des choses, d’accord 
avec les passions des hommes , tendait à fortifier le 
pouvoir central. Le despotisme de l’aristocratie épisco- 
pale prévalut par les mêmes causes qui firent prévaloir 
celui de l’aristocratie féodale; c’était peut-être, à cette 
époque, le besoin commun et dominant, le seul moyen 
de maintenir la société civile ou religieuse. 

Mais c’est l’honneur et le salut de la nature humaine 
que le mal , même inévitable, ne s’accomplit jamais 
sans résistance, et que la liberté, en protestant et lut- 
tant sans cesse contre la nécessité, prépare raffranchis- 
sement, au moment même où elle subit le joug. Les 
évêques abusèrent étrangement de leur immense pou- 
voir : les prêtres et le# revenus de leurs diocèses furent 
en proie à des violences et à des exactions de tout genre : 
les actes des conciles, composés d’évêques seuls, sont, 
à cet égard, le témoin le plus irrécusable: 

Nous avons appris, dit le concile de Tolède, que les évêques 
traitent leurs paroisses, non épiscopalement, niais cniellemenl; ec 
tandis qu’il a été écrit : « Ne dominez pas sur l’héritage du Sei- 
« gneur, mais rendez-vous les modèles du troupeau, » ils accablent 
leurs diocèses de perles et d’exactions. C’est pourquoi que toutes 
les choses que s’approprient les évêques leur soient refusées, à l’ex- 
ception de ce que leur accordent les anciennes constitutions ; que 
les clercs, soit paroissiaux, soit diocésains, qui seront tourmenté» 
par l’évêque, portent leurs plaintes au métropolitain, et que le 
iiiétropolilain ne tarde pas à réprimer de tels exeès 

Ceux qui ont déjà obtenu les ordres ecclésiastiques, c’est-à-dire les 
prêtres, dit le concile de Braga, ne doivent point être sujets à rece- 
voir des coups, si ce n’est pour des fautes graves et mortelles, li 


* Concile de Tolède, en 589, c. 20. 
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ne convient pas que chaque évêque, h son gré et selon qu'il lui 
plaît, frappe de coups et fasse souffrir ses honorables membres, de 
peur quil ne perde ainsi le respect que lui doivent ceux qui lui 
•ont soumis K 

Les clercs ne perdirent pas tout respect des évêiqnes, 
mais ils n'acceptèrent pas non plus toute leur tyrannie. 
Un fait important, et trop peu remarqué, se révèle çà 
et là dans le cours de cette époque : c'est la lutte des 
prêtres de paroisse contre les évêques. Trois symp- 
tômes principaux, consignés dans les actes des con- 
ciles, ne permettent pas de le méconnaître : 

Les prêtres de paroisse, les clercs inferieurs se 
liguent entre eux pour résister; ils forment, contre 
l'évêque, des conjurations, semblables à ces conjura- 
tions, à ces communes que formèrent plus tard les 
bourgeois des villes contre leurs seigneurs : 

Si quelques clercs, comme cela est arrivé naguère en beaucoup 
de lieux, à Tinsligation du diaide, rebelles à l’autorité, se réunissent 
en conjuration, se prêlcni entre eux des serments, ou se donnent 
des écrits, que sous aucun prétexte une telle audace ne demeure 
cachée, et que, la chose une fois connue, lorsqu’on viendra au 
synode, les évêques alors rassemblés punissent les coupables, sui- 
vant le rang et la qualité des personnes*. 

Si des clercs, afin de se révolter, se lient en conjuration soit par 
des serments, soit par des écrits, et tendent artificieusement des 
pièges ;’i leur évêque, et si, avertis de renoncer à ces pratiques, 
ils dédaignent d’obéir, qu’ils soient dépouillés tout à fait de leur 
rang 

* Concile de Braga, en 6'/5, c. 7. 

* Concile d’Orléans, en 5?8, c. 21. 

3 Concile de Keirns, en 625, c. 2. Yoyet aussi le concile de 
Narbonne, en 5S9, c. 6. 
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Les prêtres ont sans cesse recours, contre leur 
évêque, à Tappui des laïques, probablement du patron 
de la paroisse ou de tout autre homme puissant avec 
lequel ils sont en relation : « Que les clercs ne s^éîè- 
« vent point contre leur évêque, au moyen des puis* 
« sants du siècle' telle est Tinjonction sans cessai 
répétée des conciles. 

30 Mais en répétant cette injonction, en proscrivant 
les conjurations de prêtres, les conciles eux-mêmes 
essaient de porter au mal quelque remède : des plainb s 
leur arrivent de toutes parts, et ils se sentent obligés 
d’en tenir compte. Quelques textes, puisés dans leuis 
actes, en diront plus à cet égard que tous les commen- 
taires : 

Comme il nous est parvenu des plaintes sur ce que certains évo- 
ques s’emparent des choses données par certains fidèles aux 
paroisses, de telle sorte qu’ils n’en laissent que bien peu ou presque 
rien aux églises auxquelles elles ont été données, il nous a paru 
juste et raisonnable que, si l’église de la cité où réside l’évêque est 
si bien pourvue qu’avec la grâce du Christ elle ne manque de rien, 
tout ce qui reste aux paroisses soit distribué aux clercs qui les des- 
servent ou employé h la réparation de leurs églises. Mais si Tévèque 
a beaucoup de dépenses à faire, et pas assez de revenus pour y 
suffire, qu’on laisse aux paroisses plus riches ce qui convient rai- 
sonnablement, soit pour les clercs, soit pour l’entretien des bâti- 
ments, et que l’évêque emploie à son usage, afin de pourvoir à se» 
dépenses, ce qu’il y aura de surplus^. 

Si des offrandes ont été faites aux basiliques établies dans les 
cités, en terres, ou meubles, ou autres choses quelconques, qu’elles 
soient à la disposition de l’évêque, et qu’il soit libre d’en employer 

* Concile de Clermont, en 535, c.4. 

• Concile de Carpentres, en 527. 
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ce qui convient, soit aux ri^paralions delà basilique, soit l\ Tenlre- 
lien des clercs qui la desservent. Quant aux biens des paroisses ou 
des basiliques établies dans les bourgs dépendant des cités, qu’on 
observe la coutume de chaque lieu*. 

II a été décidé qu’aucuii évéque, dans la visite de son dîoc(''sc, ne 
recevrait, de chaque église, rien au delà de ce qui lui ect drt, 
comme marque d’honneur pour son siège ; il ne prendra point le 
tiers de toutes les offrandes du peuple dans les églises de paroisse; 
mais ce tiers restera pour les luminaires de l’église et pour les 
réparations ; et chaque année il en sera rendu compte à l’évcque. 
Car, si l'évéquo prend ce tiers, il enlève à l’église ses luminaires 
et renlretion de son toit*. 

L’avarice est la racine de tous les maux, et cette soif coupable 
s’empare même du cœur des évêques. Beaucoup de fidèles, par 
amour pour le Christ et les martyrs, élèvent des basiliqiu's dans 
les paroisses dos évêques, et y déposent des offrandes; mais les 
é\êques s’en emparent, et les déioiirnent à leur usage. De là suit 
(juc les clercs manqueni pour célébrer les saints offices, car ils ne 
reçoiveni pas leurs honoraires. Los basiliques délabrées ne sont 
point réparées, parce que l’avidité sacerdotale a enlevé toutes les 
ressources. Le présent concile ordonne donc que les évêques gou- 
vernent leurs diocèses sans rien recevoir de plus que ce qui leur est 
dû d’après It‘s anciens décrets, c’est-à-dire le tiers des offrandes et 
des revenus des paroisses; que s’ils prennent quelque chose de 
plus, le concile le fasse rendre, b la demande, soit dos fondateurs 
des églises, soit de lours parents. Que les londaleurs des l)asili(|Uos 
sachent cependant qu’ils ne conservent aucun pouvoir sur les hieiis 
qu’ils confèrent auxdites églises; et que, selon les canons, la dota- 
tion de l’église, ainsi que l’église elle-même, est sous la juridiction 
de l’évéque 

Entre les choses qu’il nous convient de régler d'un commun 
accord, il importe surtout de satisfaire également aux plaintes des 
prêtres paroissiaux de la province do Galice; plaintes qui ont pour 
objet la rapacité de leurs évêques, et que la n^^'-çssilé les a pfm^sês 
enlin à soumettre à un examen public. Ces évêques, en effet, 


1 Concile d’Orléans, en 538, c. 5. 

* Concile de Braga, en 572, c. 2, 

» Concile de Tolède, en 633, c. 33. 
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comme Ta évidemmcnl manifeslé une cmquèle, accablent (rexao 
lions leurs églises paroissiales ; et pendant qu’ils vivent eux-mêmes 
avec un riche superflu, il est prouvé qu’ils ont réduit presque à la 
ruine certaines basiliques. Afin donc que de tels abus ne se renou- 
velleni point, noiis ordonnons que, selon le synode de Braga, cba- 
cyn des évêques de ladite province ne reçoive annuellement, de 
cliacune des basiliques de son diocèse, pas plus de deux soUdi. Et 
lorsque l’évêque visite son diocèse, qu’il ne soit à charge ü per- 
sonne par la multitude de ses serviteurs , que le nomb’^e de ses 
voitures ne soit pas de plus de cinq, et qu’il ne demeure pas plus 
d’un jour dans diaque basilique 


En voilà plus qiiMl n’en faut sans doute pour prouver 
Toppression et la résistance, le mal et la tentative d’y 
porler remède. La résistance échoua, le remède fut 
inefficace; le despotisme épiscopal continua de se 
déployer. Aussi, au commencement du viiF siècb', 
l’Église élaii-ellc tombée dans nn désordre prestjiio 
égal à celui de la société civile. Sans supérieurs et sans 
inférieurs à redouter, dégagés de la surveillance des 
métropolitains comme des conciles, et de rintliience 
des prêtres^ une foule d’é\cques se livraient aux plus 
scandaleux excès. Maîtres des richesses toujours crois- 
santes de l’Église, rangés au nombre des grands pro- 
priétaires^ ils en adoptaient les intérêts et les mœurs : 
ils abandonnaient leur caractère ecclésiastique pour 
mener la vie laïque ; ils avaient des chiens, des faucons 
de chasse; ils marchaient entourés de serviteurs armés; 
ils allaient eux-mêmes à la guerre : bien plus, ils fai- 
saient, contre leurs voisins, des expéditions de violence 


t Concile de Tolède, en 646. c.i. 
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et de brigandage. Une crise était inévitable; tout pré^ 
parait, tout proclamait la nécessité d"une réforme. Vous 
verrez qu^elle fut tentée en effet, peu après ravéïiement 
des Carlovingiens, par la puissance civile. Mais TÉglise 
elle-même en contenait le germe : à côté du clergé 
séculier s'était développé un autre ordre, réglé par d’au- 
tres principes, animé d’un autre esprit, et qui semblait 
destiné à prévenir cette dissolution dont TÉglise était 
menacée. Je veux parler des moines. Leur histoire, 
du vi® au viii® siècle, sera Tobjet de notre prochaine 
réunion. 



QDATOIÏÏIÈME LEÇON 


Histoire du clergé régulier, ou des moines, du vie au viiie siècle.— Que let 
moines ont été d’abord des laïques.— Importance de ce fait.— Origine et 
développement progressif de la vie monastique en Orient. — Premières 
règles — Importation des moines en Occident.— Ils y sont mal reçus. — Leurs 
premiers progrès.— Différence entre les monastères orientaux et occiden- 
taux.— Opinion de saint Jérôme sur les égarements de la vie monastique.— 
Causes générales de son extension.— De l’état des moines en Occident au 
v® siècle.— Leur puissance et leur incohérence.— Saint Benoît.— Sa vie.— 
II fonde le monastère du mont Gassin.— Analyse et appréciation de sa règle. 
— Elle se répand dans tout l'Occident, et y gouverne presque tous les 
monastères. 


Messieum, 

Depuis que nous avons repris l’histoire de la société 
religieuse dans la Gaule franque, nous avons consi- 
déré : 1» le fait général, dominant, qui a caractérisé 
l’Église du VI' au vm» siècle, c’est-à-dire son unité; 
2» ses rapports avec l’État; 3» son organisation inté- 
rieure, la situation réciproque des gouvernants et des 
gouvernés, et la constitution du gouvernement, c’est- 
à-dire du clergé. 

Nous avons reconnu que, vers le milieu du vm« siècle, 
le gouvernement de l’Égliab, le clergé était tombé dans 
un état de grand désordre et de décadence. Nous avons 
pressenti la nécessité é’uue crisA- d’une réforme ; j’ai 
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indiqué qu’un principe de réforme existait déjà dans le 
sein du clergé lui-même ; J’ai nommé le clergé régu- 
lier, les moines. C’est de leur histoire, à ta même 
époque, que nous avons à nous occuper aujourd’hui. 

Ces mots clergé régulier^ Messieurs, sont d’un effet 
trompeur. H semble, à les entendre, que les moines 
aient toujours été des ecclésiastiques, qu’ils aient fait 
essentiellement partie du clergé. Telle est en effet l’idée 
générale qu’on s’en est formée et (lu’on leur applique 
indistinctement, sans égard aux temps, aux lieux, aux 
modifications successives de l’institution. Non-seule- 
ment on regarde les moines comme des ecclésiastiques, 
mais on est tenté de les regarder, pour ainsi dire, 
comme les plus ecclésiastiques de tous, les plus com- 
plét(.'ment séparés de la société civile, les plus étrangers 
à ses intérêts, à ses mœurs. C’est là, si je ne me trompe, 
l’inijiression qui, à leur nom seul, aujourd’hui et depuis 
loriglerniis, s’éveille naturellement dans les esprits. 

Impression pleine d’erreur. Messieurs : à leur ori- 
gine, et au moins pendant deux siècles, les moines 
n’ont point été des ecclésiastiques; c’étaient de purs 
laïques, réunis, sans doute, par une croyance reli- 
gieuse, dans un sentiment et un dessein religieux, mais 
étrangers, je le répète, à la société ecclésiastique, au 
clergé proprement dit. 

Non-seulement telle a été l’institution à son origine; 
mais ce caractère primitif, qu’on perd si communé- 
ment de vue, a influé sur toute son histoire, et en 
explique seul les vicissitudes. 
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J’ai déjà eu occasion ' de dire quelques mots sur réta- 
blissement des monastères en Occident, surtout dans le 
midi de la Gaule. Je reprendrai aujourd’hui les faits de 
plus haut, et je les suivrai de plus près dans leur déve- 
loppement. 

C’est en Orient, personne ne l’ignore, que les moines 
ont pris naissance. Ils y ont été, en commençant, bien 
éloignés de la forme qu’ils ont revêtue depuis, et sons 
laquelle rcsi)rit a coutume de se les représenter. Dès 
les premiers temps du christianisme, quelques hommes, 
plus exaltés que d’autres, s’imposaient des sacrifices, 
des rigueurs extraordinaires. Ce n’était point là une 
innovation chrétienne; ce fait se rattachait non-seule- 
ment à un penchant général de la nature humaine, mais 
aux mœurs religieuses de tout l’Orient , et à certaines 
traditions judaïques. Les ascètes (c’était le nom qu'on 
donnait à ces pieux enthousiastes; àaxyiaiç, exercice, vie 
ascétique) sont le ])remier degré des moines. Ils ne 
se séparaient point encore de la société civile; ils ne 
fuyaient point dans les déserts; ils se condamnaient 
seulement au jeûne, au silence, à toutes sortes d’austé- 
rités, surtout au célibat. 

Bientôt ils se retirèrent du monde : ils allèrent vivre 
loin des hommes, absolument seuls, au milieu des bois, 
au fond de la Thébaïde. Les ascètes devinrent des ermi- 
tes, des anachorètes. C’est le second degré de la vie ino- 
nasti(jue. 


t Voyez à la iv® leçon, p. 121 de ce volume. 
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Au bout de quelque temps, et par des causes qui n’oni 
point laissé de traces, cédant peut-être au pouvoir d'at- 
traction de quelque solitaire plus célèbre, de saint 
Antoine, par exemple, ou peut-être simplement lassés 
d'un complet isolement, les ermites se rapprocbèlrent, 
bâtirent leurs huttes les unes près des autres, et, conti- 
nuant de vivre chacun dans la sienne, se livrèrent 
cep(îndant ensemble aux exercices religieux, et com- 
mencèrent à former une véritable communauté. Ce 
fut alors, à ce qu'il paraît, qu'ils reçurent le nom de 
moines. 

Ils firent un pas de plus. Au lieu de rester dans des 
huttes séparées, ils se rassemblèrent sous le même toit, 
dans un seul édifice ; l'association /ut plus étroite, la vie 
commune plus complète. Ils devinrent des cénobites. 
C'est le quatrième degré de l'institut monastique ; il 
atteignit alors sa forme définitive, celle à laquelle 
devaient s’adapter tous ses nouveaux développements. 

A peu [)rès vers cette époque on voit naître, pour les 
maisons des cénobites, pour les monastères, une cer- 
taine discipline convenue, des règles écrites qui déter- 
minent les pratiques de ces peliies sociétés, les obliga- 
tions de leurs membres. Parmi ces règles primitives des 
moines d'Orient, les plus célèbres sont celles de saint 
Antoine, de saint Macaire, de saint Ililarion, de saint Pa- 
cliôme. Aucune n'est longue ni détaillée; on y trouve 
des prescriptions spéciales, accidentelles, mais nulle 
prélention de dominer et de diriger la vie entière. Ce 
sont des préceptes plutôt que des institutions, des edu- 
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iiimes plutôt que des lois. Les ascètes, les ermites et 
toutes les^diCférentes sortes de moines continuaient de 
subsister en même temps que les cénobites^ et dans toute 
rindépendance de leur premier état. 

Le spectacle d'une telle vie, tant de rigidité et d'en- 
thousiasme, de sacrifice et de liberlé, ébranla fortement 
^imagination des peuples. Les moines se multiplièrent 
avec une rapidité prodigieuse, et se diversifièrent à Tin- 
fini. Je n'entrerai pas, vous le pensez bien, dans le détail 
de toutes les formes que prit, sous ce nom, l'exaltation 
des fidèles; j'indiquerai seulement les termes extrêmes, 
I)our ainsi dire, de la carrière qu'elle parcourut, et ses 
deux effets à la fois les plus étranges et les plus divers. 
Pendant que, sous le nbm de messaliens on des 

bandes nombr euses de fanatiques parcouraient la Méso- 
potamie, rArniénie, etc., dénigrant le culte légal, célé- 
bi*aiit la seule prière irrégulière, spontanée, et se livrant 
dans les villes, sur les places publiques, à toutes sortes 
d'écarts; d'autres, pour se séparer plus absolument de 
tout contact humain, s’établissaient, à l'exemple de saint 
Sirnéon d'Antioche, au sommet d’une colonne, et, sous 
le nom de stylites, vouaient leur vie à ce bizarre isole- 
ment ; et ni les uns ni les autres ne manquaient d'admi- 
rateurs et d'imitateurs ^ 

Dans la dernière moitié du iv® siècle, la règle de saint 
Basile vint apporter dans le nouvel institut quelque 
régularité. Rédigée en forme de réponse à des questions 

• li y a eu de< stylites en Orient jusqu'au xii« siècle. 

T. 20 



402 QUATORZIÈME LEÇON. — DE L^INTRODUCTION 

de tout genre * , elle devint bientôt la discipline géné- 
rale des monastères d’Orient, de tous ceux du moins qui 
prirent un peu d'ensemble et de fixité. Tel devait être le 
résultat de l'influence du clergé séculier sur la vie mo- 
nastique, dont les plus illustres évêques, saint Athanase, 
saint Basile, saint Grégoire de Nazianze, et une foule 
d^autres se déclarèrent alors les patrons. Ce patronage 
ne pouvait manquer d'y introduire plus d’ordre et de 
système. Cependant les monastères demeurèrent des 
associations purement laïques, étrangères au clergé, à 
ses fonctions, à ses droits. Point d’ordination, jiointd’en- 
gagement ecclésiastique pour les moines. Leur carac- 
tère dominant était toujours l'exaltation religieuse et la 
liberté; on entrait dans rassocidtion, on en sortait, on 
choisissait son séjour, ses austérités; renlhousiasme pre- 
nait la forme et se jetait dans la route qui lui plaisait. 
Les moines, en un mot, n'avaient rien de commun avec 
les prêtres, sinon les croyances et le respect qu'ils inspi- 
raient à la population. 

Tel était, dans la dernière moitié du iv® siècle, l’état 
de l'institut monastique en Orient. Ce fut à peu [)rès 
vers cette époque qu'il fut importé en Occident. Saint 
Athanase, chassé de son siège et retiré à Rome *, y amena 
avec lui quelques moines, et y célébra leurs vertus et 
leur gloire. Ses récits et le spectacle que donnèrent les 
premiers moines, ou ceux qui suivirent leur exemple, 
furmtrnal accueillis de la population occidentale. Le 

1 Elle contient 203 questions et autant de réponses. 

* £n 341. 
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paganisDie était encore très-fort en Occident, surtout en 
Italie. Les classes supérieures, qui avaient abandonné 
ses croyances, voulaient du moins conserver ses mœurs, 
et une partie du menu peuple en gardait encore les 
préjugés. Les moines y furent, à leur début, un objet 
de mépris et de colère. Aux funérailles de Blésilla, 
jeune religieuse romaine, morte, disait-on, par excès de 
jeûne, en 384, le peuple criait : a Quand donc chassera- 
a t-on de la ville cette détestable race de moines? Pour- 
« quoi ne les lapide-t-on pas? Pourquoi ne les jette-t-on 
« pas dans la rivière ? » C'est saint Jérôme qui rapporte 
ainsi les propos populaires * : 


Dans les cités d’Afrique^dit Salvien, et surtout dans les murs de 
Carthage, dès qu’il paraissait un homme en manteau, pâle et la 
tête rase, ce peuple, aussi malheureux qu’infidèle, ne pouvait le 
voir sans l’accabler de malédictions et d’injures ; et si quelque ser- 
viteur de Dieu, venu des monastères d’Ègypie, ou des lieux sainl( 
de Jérusalem, ou des vénérables retraites de quelque ermitage, st 
rendait dans cette ville pour s’acquitter de quelque œuvre pieuse, 
le peuple le poursuivait de ses outrages, d’odieux éclats de rire et 
de détestables sifflets*. 

J'ai nomme ailleurs Rutilius ® Numatianus, poêle 
gaulois qui vécut longtemps à Rome et nous a laissé un 
poème sur son retour dans sa patrie ; il y dit, en pas- 
sant près de l'île de Gorgone : 

je déteste ces écueils, théâtre d’un récent naufrage. Là s’eti 

• Lettres à Paule, lett. 22 (al. 25). 

• Salvien, De gubern. Dei, VIII, 4 . 

• Leçon iv®, p de ce volume. 
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perdu un de mes concitoyens, descendu vivant au tombeau. 11 était 
des nôtres naguère; issu de nobles aïeux, en possession d’une noble 
fortune, heureux par un noble mariage; mais, poussé parles furies, 
il a abandonné les hommes et les dieux, et maintenant, crédule 
exilé, il se complaît dans une sale retraite. Malheureux, qui croit 
au sein de la malpropreté se repaître des biens célestes, et s’e tour- 
mente lui-même, plus cruel pour lui-même que les dieux offensés! 
Cette secte est-elle donc, je vous le demande, plus fatale que les 
poisons de Circé? Gircé changeait les corps, maintenant ce sont 
les esprits qui sont changés ^ 


Sans doute Rutilius était païen; mais beaucoup de 
gens en Occident Tétaient comme lui, et recevaient les 
mêmes impressions. 

Cependant la même révolution qui avait couvert 
TOrient de moines poursuivait st)n cours en Occident, 
amenant partout les mêmes effets. Là aussi le paga- 
nisme disparut; les nouvelles croyances, les nouvelles 
mœurs envahirent toute la société; et, comme en Oc- 
cident, la vie monastique eut bientôt les plus grands 
évêques pour patrons, le peuple entier pour admira- 
teur. Saint Ambroise à Milan, saint Martin à Tours, 
saint Augustin en Afrique, célébrèrent sa sainteté et 
fondèrent eux-mêmes des monastères. Saint Augustin 
donna même aux religieuses de son diocèse une espèce 
de règle, et bientôt Tinstitution fut en vigueur dans 
tout TOccident. 

Elle y prit cependant dès Torigine, un caractère 
particulier que j'ai déjà eu occasion de signaler : sans 


* lÜn. I, vers 517 et suit. 
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doute on voulut imiter ce qui s’était passé en Orient; 
on s’informa curieusement des pratiques suivies dans 
les monastères orientaux; leur description fut, vous le 
savez, l’objet de deux ouvrages publiés à Marseille par 
Cassien, et dans l’établissement de plusieurs des mo- 
nastères nouveaux on eut grand soin de s'y conformer. 
Mais le génie occidental différait trop de celui de l’Orienl 
pour ne pas les marquer aussi de son empreinte. Le 
besoin de la retraite, de la contemplation, d’une rup~ 
ture éclatante avec la société civile, avait été la source 
et le trait fondamental des moines d’Orient : en Occi- 
dent, au contraire, et surtout dans la Gaule méridiO'- 
nale, où furent fondés, au commencement du v® siècle, 
les principaux monastères, ce fut pour vivre en com- 
mun, dans un but de conversation comme d’édification 
religieuse, que se réunirent les premiers moines. Les 
monastères de Lérins, de Saint-Victor, et plusieurs au- 
tres, furent surtout de grandes écoles de théologie, des 
foyers de mouvement intellectuel; ce n’était point de 
solitude, de macérations, mais de iiiscussions et d’acti- 
vité qu’il s’agissait là. 

Non-seulement cette diversité de situation et de 
tour d’esprit des Orientaux et des Occidentaux était 
réelle, mais les contemporains eux- mêmes l’obser- 
vaient, s’en rendaient compte; et, en travaillant à 
étendre en Occident l’institut monastique, les hommes 
clairvoyants avaient soin de dire qu’il ne fallait pas imi- 
ter servilement l’Orient, et d’en expliquer les raisons. 
En fait de jeûnes et d’austérités, par exemple, les rè- 
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gles des monastères d'Occident furent, en général, 
moins rigides : a Beaucoup manger, disait Sulpice Sé- 
« \ère, est gourmandise chez les Grecs, naturel chez 
« les Gaulois \ » 

La rigueur de Thiver, dii aussi Cassien» ne nous permet pas de 
nous côntenler de chaussures légères, ni d'un surtout sans man- 
ches, ni d’une seule tunique ; et celui qui se présenterait vêtu d’un 
petit froc ou d’un mince manteau de poil de chèvre ferait rire au 
lieu d’édifier*. 

Une autre cause ne contribua pas moins à donner à 
Finstilut monastique en Occident une nouvelle direc- 
tion. Ce ne fut guère que dans la première moitié du 
v« siècle qu'il s'y répandit et s'y établit réellement. Or, 
à cette époque, les monastères d'Orient avaient déjà 
pris tout leur développement; iom les écarts de l'exal- 
tation ascétique y avaient déjà été donnés en spectacle 
au monde. Les grands évêques d'Occident, les chefs de 
l'Église et des esprits en Europe, quelle que fût leur 
ardeur religieuse, furent frappés de ces excès du mo- 
nachisme naissant, des actes de folie auxquels il avait 
conduit, des vices qu'il avait souvent couverts. Nul 
homme d’Occident n'avait, à coup sûr, plus d'enthou- 
siasme religieux, ni une imagination plus vive, plus 
orientale, ni un caractère plus fougueux que saint Jé- 
rôme. Il ne s'aveugla point cependant sur les fautes et 
les périls de la vie monastique, telle que l'Orient en of- 

1 Sulp. Sév., dial. I, 8. 

* Cassien, Deinstit.cœn?'^,. I. IL 
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frait le modèle. Permeltez-irioi de vous lire quelques- 
uns des passages où il a exprimé sa pensée à ce sujet; 
ils sont au nombre des documents les plus intéressants 
de l'époque, et qui la font le mieux connaître : 

Il est des moines, dit-il, qui, par l'humidité des cellules, par 
des jeûnes immodérés, par ennui de la solitude, par excès do 
lectures... tombent dans la mélancolie, et ont plutôt besoin des 
remèdes d'Hippocrate que de nos avis.... J’ai vu des personnes, de 
l’un et de l’autre sexe, en qui le cerveau avait été altéré par trop 
d’abstinence, surtout parmi celles qui habitaient dans des cellules 
froides et humides; elles ne savaient plus ce qu’elles faisaient, ni 
comment se conduire, ni ce qu’il fallait dire ou taire*. 

Et ailleurs : 

J’ai vu des hommes qup renonçant au siècle, d’habits seulement 
et de nom, mais point de fait, n’ont rien changé à leur ancienne 
façon de vivre. Leur fortune est plutôt accrue que diminuée. Ils ont 
les mêmes cohortes d’esclaves, les mêmes pompes de banquets. 
C’est de l’or qu’ils mangent sur de misérables plats de faïence ou 
d’argile ; et, au milieu des essaims de leurs serviteurs, ils se font 
appeler âolilaires*.... 

Fuis aussi ces hommes que lu verrais chargés de chaînes, avec 
une barbe de bouc, un manteau noir, et les pieds nus en dépit du 
froid.... Ils entrent dans les maisons des nobles ; ils trompent de 
pauvres petites femmes couvertes dépêchés; ils apprcniKuii tou- 
jours, et n’arrivent jamais à la connaissance de la vérité ; ils feignent 
la tristesse, et, livrés en apparence h de longs jeûnes, s’en dédom- 
magent la nuit par des repas furtifs*. 

Et ailleurs encore 

Je rougis de le dire : du fond de nos cellules, nous condamnoni 

t Saint Jérôme, lett. 95 {al. 4), adRusticum: 97 [al. 8) ad Dem^ 
triadem. 

* Saint Jérôme, lett. 95 (al. 4), ad Rusticum. 

* Saint Jérôme, lett. 18 (al. 22), ad Eustochiam* 
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Vï monté ; en nous roulant dans le sac et la cendre, nous pronon- 
çorfs nos sentences sur les évêques. Que signifie cet orgueil d’un 

sous la tunique d’un pénitent?... La superbe se glisse prompte» 
niènl dâQé W solitude : cet homme a jeûné quelque peu ; il n’a vu 
personne; il se croit déjà un homme de poids; il oublie quel il 
est, d’gli tl vient, où il va, et son cœur et sa langue errent déjh de 
toutes parts. Contre la volonté de l’apôtre, il juge les serviteurs 
d’autruf; il porte la main où l’attire sa gourmandise ; il dort tant 
qu'il veut ; il ne respecte personne ; il fait ce qu’il veut ; il croit 
tous les autres inférieurs à lui; il est plus souvent dans les villes 
que dans sa cellule ; et il fait le modeste au milieu de ses frères, 
lui qui, sur les places publiques, se heurte sans cesse contre les 
passants*. 

V Ainsi, le plus emporté, le plus enthousiaste des Pères 
d’Occident ne méconnaissait ni la démence, ni Fhypo- 
crisie , ni l'intolérable orgueil q^'enfanlait dès lors la 
vie monastique : et il les caractérisait avec ce bon sens 
colère, cette éloquence satirique et passionnée qui lui 
est propre; et il les dénonçait hautement, de peur de 
la contagion. 

Plusieurs des plus illustres évêques d’Occident, saint 
Augustin entre autres, avaient la même clairvoyance et 
écrivaient dans le même sens; aussi s'appliquèrent-ils 
à prévenir autour d’eux les absurdes écarts où les 
moines d'Orient étaient tombés. Mais en prenant ce soin, 
en signalant la démence ou l'hypocrisie à laquelle la 
vie monastique servait tour à tour de fond, ils travail- 
lèrent incessamment à la propager. C'était pour eux un 
moyen d'arracher à la société civile païenne, toujours 


^ Saint Dérôxne, lett. 15 (aL 77), adMarcum; 95 {al, 4). «a Ru# 

ftcum* 
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la même en fait^ malgré sa conversion apparenle, une 
partie des laïques. Sans entrer dans le clergé, les moines 
suivaient la même voie, servaient la mêmeX^ü^nee; 
Je patronage des évêques ne pouvait leur manquer; 
Leur eût-il manqué, leurs progrès ne s’en seraient pro- 
bablement pas ralentis. Ce n'est à aucune combinaison 
ecclésiastique, ni même au mouvement et à la direction 
particulière que le christianisme pouvait imprimer à 
l'imagination des hommes, que la vie monastique dut 
son origine. L'état général de la société à cette époque 
en fut la véritable source. Elle était atteinte de trois 
vices : l'oisiveté, la corruption et le malheur. Les hom- 
mes étaient inoccupés, pervertis, et en proie à toutes 
sortes de misères; c'ést pourquoi il s’en trouva tant qui 
se firent moines. Un peuple laborieux, honnête ou heu- 
reux, ne serait jamais entré dans cette voie. Quand la 
nature humaine ne peut se déployer pleinement et 
avec harmonie, quand l'homme ne peut poursuivre le 
vrai but de sa destinée, c’est alors que son développe- 
ment devient excentrique, et que, plutôt que d'accepter 
sa firopre ruine, il se jette à tout risque dans les plus 
élranges situations. Pour vivre et agir d’une manière 
régulière, raisonnable, l'humanité a besoin que les faits 
au milieu desquels elle vit et agit soient, dans une cer- 
taine mesure, raisonnables, réguliers, que ses facultés 
trouvent à s'employer, que sa condition ne soit pas trop 
dure, que le spectacle de la corruption et de l'abaisse- 
ment général ne révolte pas, ne désole pas les âmes 
fortes, en qui la moralité ne saurait s'engourdir. L'en- 
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nui, le dégoût d’une molle perversité, et le besoin de 
fuir les misères publiques, c’est là ce qui fit les moines 
d’Orient, bien plutôt que le caractère particulier du 
christianisme et les accès de l’exaltation religieuse. s 
mêmes circonstances existaient en Occident ; la société 
italienne, gauloise, africaine, au milieu de la chute de 
l’Empire et des dévastations des Barbares, était tout 
aussi malheureuse, tout aussi dépravée, tout aussi oisive 
que celle de l’Asie-Mineure ou de l’Égypte. Les vraies 
causes de l’extension continuelle de la vie monastique 
étaient donc les memes dans les deux contrées, et de- 
vaient y produire les mêmes effets. 

Aussi, malgré les diversités que j’ai fait remarquer, la 
similitude fut-elle grande, et lesdbnseils des plus illus- 
tres évêques n’empêchèrent pas que les écarts des moines 
d’Orient ne trouvassent en Occident des imitateurs. Ni 
les ermites, ni les reclus, ni aucune des pieuses folies de 
la vie ascétique ne manquèrent à la Gaule. Saint Sénoch, 
Barbare d’origine, retiré dans les environs de Tours, 
se fit enfermer entre quatre murs si serrés qu’il ne pou- 
vait faire, du bas du corps, aucun mouvement, et il 
vécut plusieurs années dans celle situation, objet de la 
vénération de la population environnante. Les reclus 
Caluppa en Auvergne, Patrocle dans le territoire de Lan- 
gres, Hospitius en Provence , ne furent pas tout à fait 
aussi admirables; cependant leur célébrité était grande 
comme leurs austérités *. Les stylites mêmes eurent eu 

1 Voyez (irégoire de Tours, t. I, p. 2;{1, 232, 311, dans ma CoU 
Uction des Memuires relatifs à l'histoire de France» 
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Occident des émules; et le récit que nous en a laissé 
Grégoire de Tours peint avec tant de \érilé et d’intérêt 
les mœurs de ce temps que je crois devoir vous le lir 
tout entier. Grégoire raconte sa propre conversation 
avec le moine Wulfllaïch, Barbare sans doute, comme 
l’indique son nom, et qui, le premier en Occident, avait 
tenté de donner à saint Siméon d'Antioche un rival. 

« Je me rendis dans le territoire de Trêves, dit Wulfilaïch ^ 
€ Grégoire; j’y construisis, de mes propres mains, sur cette mon- 
« tagne, la petite demeure que vous voyez. J’y trouvai un simu- 
€ lacre de Diane, que les gens du lieu, encore infidèles, adoraient 
« comme une divinité. J’y élevai une colonne, sur laquelle je me 
c tenais avec de grandes souffrances, sans aucune espèce de cliaus- 
« sure; et lorsqu’arrivait le temps de l’hiver, j’étais tellement 
« brûlé des rigueurs de Ja gelée, que irès-soiivenl elles ont fait 
« tomber les ongles de nies pieds, et l’eau glacée pendait à ma 
« barbe en forme de chandelles ; car cette contrée passe pour avoir 
« souvent des hivers très-froids. » Nous lui demandâmes avec 
instance de nous dire quelles étaient sa nourriture et sa boisson, et 
comment il avait renversé le simulacre de la montagne; il nous 
dit : « Ma nourriture était un peu de pain et d’herbe, et une petite 
« quantité d’eau. Mais il commença h accourir vers moi une grande 
« quantité de gens des villages voisins. Je leur prêchais conlinuel- 
« lenient que Diane n’existait pas, que le simulacre et les autres 
« objets auxquels ils pensaient devoir adresser un culte n'étaient 
« absolument rien. Je leur répétais aussi que ces cantiques qu’ils 
€ avaient coutume de chanter en buvant, et au milieu de leurs 
« débauches, étaient indignes de la Divinité, et qu’il valait bien 

mieux offrir le sacrifice de leurs louanges au Dieu tout-puissaul 
« qui a fait le ciel et la terre. Je priais aussi bien souvent le Sei- 
« gneur qu’il daignât renverser le simulacre, et arracher ces peu« 
« pies à leurs erreurs. La miséricorde du Seigneur fléchit ces 
« esprits grossiers, et les disposa, prêtant l’oreille à mes paroles, 
« à quitter leurs idoles et à suivre le Seigneur. J’assemblai quel- 
« ques-uns d’entre eux, afin de pouvoir, avec leur secours, ren- 
« verser ce simulacre immense que je ne pouvais détruire par ma 
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« seule force. J’avais déjà brisé les autres idoles, ce qui élait plus 
« facile. Beaucoup se rassemblèrent autour de la statue de Diane; ils 
« y mirent des cordes, et commencèrent à la tirer; mais tous leurs 

* efforts ne pouvaient parvenir à Tébranler. Alors je me rendis à 
€ la basilique, je nie prosternai à terre, et je suppliai avec larmes 

< la miséricorde divine de détruire par la puissance du ciel ce que 

* l’effort terrestre ne pouvait suffire à renverser. Après mon orai- 
« son, je sortis de la basilique, et vins retrouver les ouvriers; je 
« pris la corde, et aussitôt nous recommençâmes à tirer; dès le 
« premier coup l’idole tomba à terre; on la brisa ensuite, H avec 
« des maillets de fer on la réduisit en poudre.... Je me disposais à 
« reprendre ma vie ordinaire ; mais les évoques, qui auraient dît 
« me fortifier, atin que je pusse continuer plus parfaitement l’ou- 
« vrage que j’avais commencé, survinrent, et me dirent : — La voie 

< que tu as choisie n’est pas la voie droite, et toi, indigne, lu ne 
« saurais t’égaler à Siniéon d’Antioche, qui vécut sur sa colonne, 
« La situation du lieu ne permet pas d’ailleurs de supporter une 
« pareille souffrance; descends plutôt, et^habite avec les frères que 

* lu as rassemblés. — A ces paroles, pour n’étre pas accusé du 
^ crime de désobéissance envers les évêques, je descendis, et j’allai 

* avec eux, et pris aussi avec eux le repas. Un jour l’évêque, 
« m’ayant fait venir loin du village, y envoya des ouvriers avec des 

* haches, des ciseaux et des marteaux, et lit renverser la colonne 

* sur laquelle j’avais coutume de me tenir, je revins le len- 

« demain, je trouvai tout détruit; je pleurai amèrement; mais je 
« ne voulus pas rétablir ce qu’on avait détruit, de peur qu’on ne 
« m’accusât d’aller contre les ordres des évêques ; et depuis ce 
« temps je demeure ici, et me contente d’habiter avec mes frères*. *> 

Tout est également remarquable dans ce récit, et 
rénergique dévouement, et Tenthousiasme insensé de 
Termite, et le bon sens, peut-être un peu jaloux, des 
évêques; on y reconnaît à la fois l’influence de TOrient 
et le caractère î)ropre de TOccident. De même que 
Tévêque de Trêves réprimait la démence des slylites, de 

* Grégoire de Tours, t. I, p. 440-444. 
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même saint Augustin poursuivait Thypocrisie errant 
sous le manteau monacal : 

Le rusé ennemi des hommes, dit-il, a dispersé partout des hypo- 
crites sous des traits de moines ; ils parcourent les provinces oil 
persdhne ne les a envoyés, errant en ions sens, ne s’établissant, ne 
s’arrêtant nulle part. Les uns vendent çà et là des reliques de mar- 
tyrs, si tant est que ce soient des martyrs; les autres étalent lcur« 
robes et leurs phylactères*. 

Je pourrais citer beaucoup d’autres exemples oii ce 
double fait, la ressemblance et la différence de TOrieiit 
etdeFOccident, est également empreint. Au milieu de 
CCS tiraillements, à traversées alternatives de folie et de 
sagesse, les progrès de Tinstitut monastique conli- 
nnaient; le nombre des moines allait toujours croissant; 
ils erraient ou se fixaient, remuaient le peuple par leurs 
prédications ou l’édifiaient parle spectacle de leur vii*. 
De jour en jour, on les prenait en plus grande admira- 
tion et respect ; Tidée s’établissait que c’était là la 
fectionde la conduite chrétienne. On les proposait pour 
modèles au clergé ; déjà on donnait à quelques-uns l’or- 
dination, pour les faire prêtres ou même évêques ; et 
pourtant c’étaient encore des laïques, conservant une 
grande liberté, ne faisant point de vœux, ne contractant 
point d’engagement religieux, toujours distincts du 
clergé, souvent même attentifs à s’en séparer. 


C’est l’ancien avis des Pères, dit Cassien, avis qui persiste lou- 
|Ours, qu’un moine doit, à tout prix, fuir les évêques et les femmes; 


^ Saint Augustin, De opéré monac,, c. 28. 
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car ni les femmes, ni les évêques, ne permettent, au moine qu'ili 
ont une fois engagé dans leur familiarité, de se reposer en paix 
dans sa cellule, ni d'attacher ses yeux sur la doctrine pure ei 
céleste, en contemplant les choses saintes*. 

Tant de liberté et de puissance, une action si forte sur 
les peuples et une telle absence de formes générales, 
d'organisation régulière, ne pouvaient manquer de 
donner lieu à de grands désordres. La nécessité d'y 
mettre un terme, de rassembler sous un gouvernement 
commun, sous une même discipline, ces missionnaires, 
ces solitaires, ces reclus, ces cénobites, chaque jour 
plus nombreux et qui n'étaient ni du peuple, ni du 
clergé, se faisait fortement sentir. 

Vers la fin du v« siècle, en 480, naquit en Italie, à 
Nursia, dans le duché de Spolète, d'une famille riche et 
considérable, l'homme destiné à résoudre ce problème, 
et à donner aux moines d'Occident la règle générale 
qu'ils attendaient : je parle de saint Benoît. A l'âge de 
douze ans, il fut envoyé à Rome pour y faire ses éludes. 
C'était le moment de la chute de l'Empire et des grands 
troubles de l'Italie : les Hérules et les Ostrogolhs s'en 
disputaient la possession; Théodoric en chassait Odoacre; 
Rome était sans cesse prise, reprise, menacée. En 494, 
Benoît, à peine âgé de quatorze ans, en sortit avec Cy- 
rilla, sa nourrice; et, peu après, on le trouve ermite au 
fond d’une caverne, à Subiaco, dans la campagne de 
Rome. Pourquoi cet enfant s'y relira, comment il y vé^ 


t CassieDy 2)« instii. cœnob., XI. 17, 
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eut, on n'en sait rien ; car sa légende seule le raconte, 
et place à chaque pas une merveille morale, ou un mira- 
cle proprement dit. Quoi qu’il en soit, au bout d'un cer- 
tain temps, la vie que menait Benoît, sa jeunesse, ses 
austéVités, attirèrent les pâtres des environs; il les prê- 
cha ; et la puissance de sa parole, l'autorité de son exem- 
ple, le concours toujours plus nombreux des auditeurs, 
le rendirent bientôt célèbre. En 510, des moines voisins, 
réunis à Vicovaro, voulurent l’avoir pour chef; il s'y 
refusa d’abord, disant aux moines que leur conduite 
était désordonnée, qu'on se livrait dans leur maison à 
toutes sortes d’excès, qu'il en entreprendrait la réforme 
et les soumettrait à une règle très-dure. Ils persistèrent, 
et Benoît devint abbé de Vicovaro. 

Il entn'prit eri effet, avec une invincible énergie, la 
réforme qu’il avait annoncée ; et comme il l’avait prévu, 
les moines su lassèrent bientôt du réformateur. La 
lutte entre eux et lui devint si violente, qu'ils essayè- 
rent de l’empoisonner dans le calice. Il s’en aperçut 
par un miracle, dit sa légende, quitta le monastère, et 
reprit, à Subiaco, sa vie d’ermite. 

Sa renommée s’élait répandue au loin; non plus 
seulement des pâtres, mais des laïques de toute condi- 
tion, des moines errants, se rassemblèrent pour vivre 
î)rès de lui; Equitius etTertullus, nobles romains, lui 
envoyèrent leurs fils, Maur et Placide : Maur, âgé de 
douze ans; Placide, tout enfant. Il fonda, autour de sa 
caverne, des monastères. En 520, il en avait, à ce qu’il 
paraît, déjà fondé douze, composés chacun de douze 
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moines, et dans lesquels il commençait à essayer les 
idées et les institutions par lesquelles, à son a\is, la 
monastique devait être réglée. 

Mais le même esprit d’insubordination ei ae jalousie 
qui Tavait chassé du monastère de Yicovaro se mani» 
Testa bientôt dans ceux qu"il venait lui-même de fon- 
der. Un moine nommé Florentins lui suscita des enne- 
mis, lui tendit des embûches. Benoît s'irrita, renonça 
une seconde fois à la lutte, et, emmenant quelques- 
uns de ses disciples, entre autres Maur et Placide, il se 
retira, en 528, sur les frontières des Abruzzes et de la 
terre de Labour, auprès de Cassino. 

Il trouva là ce que rermite Wulfîlaïch, dont je viens 
de vous lire Tliistoire, avait trouvp près de Trêves, le 
paganisme encore vivant, et le temple et la statue 
crApollon debout sur le mont Gassin, colline qui do- 
mine la ville. Benoît renversa le temple et la statue, 
extirpa le paganisme, rassembla de nombreux disci- 
ples, et fonda un nouveau monastère. 

Ce fut dans celui-ci, où il demeura et domina jusqu’à 
la fin de sa vie, qu'il appliqua enfin dans son ensemble 
et publia sa Règle de la vie monastique. Elle devint 
bientôt, personne ne Tignore, la loi générale et pres- 
que unique des moines d’Occident. C’est [)ar la règle 
de saint Benoît que l’institut monastique occidental e 
été réformé et qu’il a reçu sa forme définitive. Arrêtons- 
nous donc ici, et examinons avec quelque soin ce petit 
code d’une société qui a joué dans l’histoire de l’Europe 
un rôle si important. 
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L'auteur commence par exposer en fait l'état des 
moines occidentaux à cette époque, c'est-à-dire au com- 
mencement du vi« siècle: 

Il esrnotoire, dit-il, qu’il y a quatre especes cre manies. Premiè- 
rement les cénobites, ceux qui vivent dans un monastère, combattant 
sous une règle ou un abbé. Le second genre est celui des anacho- 
rètes, c’csl-à-dire ermites. Ce sont ceux qui, non par une ferveur 
de novice, mais instruits par une longue épreuve de la vie monas- 
tique, ont déjà appris, au grand profit de beaucoup de gens, à 
combattre le diable, et qui, bien préparés, sortent seuls de l’armée 
de leurs frères pour aller livrer un combat singulier... La troisième 
sorte de moines est celle des sarabaïtes^ qui n’élaut éprouvés par 
aucune règle, ni par les leçons de Texpérience, comme l’or est 
éprouvé dans la fournaise, et semblables plutôt à la molle nature 
du plomb, gardent, par leurs œuvres, fidélité au siècle, et mentent 
à Dieu par leur tonsure. On rencontre ceux-ci au nombre de deux, 
trois ou plusieurs, sans pasteur, ne s’occupant pas des brebis du 
Seigneur, mais de leurs propres troupeaux ; ils ont pour loi leur 
désir; ce qu’ils pensent ou ce qu’ils préfèrent, ils le disent saint; 
ce qui ne leur plaît pas, ils trouvent que ce n’est pas permis. La 
quatrième es[)èce est celle des moines qu'on nomme gyrovagues^ 
qui, pendant toute leur vie, habitent trois ou quatre jours diverses 
cellules dans diverses provinces, toujours errants et jamais stables, 
obéissant à leurs voluptés et aux débauches de la gourmandise, et 
en toutes choses pires que les sarabaïtes. Il vaut mieux se taire 
que de parler de leur misérable façon de vivre; les passant donc 
sous silence, venons, avec l’aide de Dieu , à régler la très-forte 
association des cénobites. 

Les faits ainsi établis, la règle de saint Benoît st 
divise en 73 chapitres, savoir : 

9 chapitres sur les devoirs moraux et généraux des 
frères; 

1 3 sur les devoirs religieux et les offices ; 

29 sur la discipline, lesfautes^ les peines, etc.; 

ï. 1. 



418 quatorzième leçon.'— règle de saint renoît 

19 sur le gouvernement et Tadminietration iiilé* 
rieure ; 

12 sur divers sujets, comme les hôtes, les frères en 
Voyage, etc. 

C'est-à-dire : l® neuf chapitres de code moral; 
^ treize de code religieux ; 3° vingt-neuf de code [)é- 
nal ou de discipline ; 4® dix de code politique ; 5® douze 
sur divers sujets. 

Reprenons chacun de ces petits codes, et voyons 
quels principes y dominent, quels furent le sens et la 
portée de la réforme qu’accomplit leur auteur. 

1® Quant aux devoirs moraux et généraux des moi- 
nes, les poinLs sur lesquels repose toute la règle de 
saint Benoît sont Tabnégation^ de soi-même, l’obéis- 
sance et le travail. Quelques-uns des moines d’Orient 
avaient bien essayé d'introduire le travail dans leur 
vie; mais la tentative n’avait jamais été générale ni 
suivie. Ce fut la grande révolution que fit saint Benoît 
dans l’institut monastique; il y introduisit surtout le 
travail manuel, l'agriculture. Les moines bénédictins 
ont été 1(3S défricheurs de l'Europe ; ils l’ont défrichée 
en grand, en associant l'agriculture à la prédication. 
Une colonie, un essaim de moines, peu nombreux 
d'abord, se transportaient dans des lieux incultes, ou à 
peu près, souvent au milieu d'une population encore 
païenne, en Germanie, par exemple, en Bretagne; et 
là, missionnaires et laboureurs à la fois, ils accomplis- 
saient leur double tâche, souvent avec autant de péril 
que de fatigue. Voici comment saint Benoît règle l’em- 
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ploi de l‘i journée dans ses monastères ; vous verrez 
que le travail y tient une grande place : 

L'oisiveié esi Fenneniie de râme^ et par conséquent les frères 
doivent, à certains moments, s'occuper au travail des mains ; dans 
d’autres, "“à de saintes lectures. Nous croyons devoir régler cela 
aiB.si. Depuis Pâques jusqu’aux calendes d’octobre, en sortant de 
prime, ils travailleront, presque jusqu’à la quatrième heure, à ce 
qui sera nécessaire; de la quatrième heure jusque près de la 
sixième, ils vaqueront à la lecture. Après la sixième heure, sortant 
de table, ils se reposeront dans leurs lits sans bruit ; ou si quel- 
qu’un veut lire, qu’il lise, mais de manière à ne gêner personne; 
et que none soit dite au milieu de la huitième heure. Qu’ils tra- 
vaillent ensuite jusqu’à vêpres à ce qui sera à faire. £t si la pau- 
vreté du lieu, la nécessité ou la récolte des fruits les lient cons- 
tamment occupés, qu’ils ne s’en affligent point, car ils sont vraiment 
moines s’ils vivent du travail de leurs mains, ainsi qu’ont fait nos 
pères et les apôtres; mais que toutes choses soient faites avee 
mesure, à cause des faibles. 

Depuis les calendes d’octobre jusqu’au commencement du ca- 
rême, qu’ils vaquent à la lecture jusqu’à la deuxième heure; qu’à 
la deuxième on chante tierce, et que jusqu’à none tous travaillent 
à ce qui leur sera enjoint; qu’au premier coup de none tous quit- 
tent l’ouvrage et soient prêts pour le moment où l’on sonnera le 
second coup. Après la réfection, qu’ils lisent ou récitent des 
psaumes. 

Dans les jours du carême, qu’ils lisent depuis luuuu jusqu’à 
la troisième heure, et qu’ils travaillent ensuite, suivant qu’il leur 
sera ordonné, jusqu’à la dixième heure. Dans ces jours de carême, 
tous recevront, de la bibliothèque, des livres qu’ils liront de suite 
et entièrement. Ces livres doivent être donnés au commencement 
du carême. Surtout qu’on choisisse un ou deux anciens pour par* 
courir le monastère aux heures où les frères sont occupés à it 
lecture, et qu’ils voient s’ils ne trouveront pas quelque frère négli- 
gent qui se livre au repos ou à la conversation, ne soit point appliqué 
à lire, et qui non-seulement soit inutile à soi-même, mais encore 
détourne les autres. Si l’on en trouve un de la sorte, qu’il soit re- 
pris une et deux fois; s’il ne s’amende pas, qu’il soit soumis à la 
correction de la règle, de façon à intimider les autres. Que le di- 
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manche tous vaquent à la lecture, excepté ceux qui sont choisis 
pour diverses fonctions. Si quelqu’un est négligent et paresseux, 
de sorte qu’il ne veuille ou ne puisse méditer ni lire, qu’on lui en- 
joigne un travail, pour qu’il ne reste pas sans rien faire. Quant aux 
frères infirmes ou délicats, qu’on leur impose un ouvrage ou un 
emploi tel qu'ils ne soient ni oisifs, ni accablés par la rigueur du 
travail. Leur faiblesse doit être prise en considération par l’abbé^ 

Avec le travail, saint Benoît prescrit Tobéissance pas* 
sive des moines à leur supérieur : règle moins nou- 
velle, et qui prévalait aussi chez les moines d'Orient, 
mais qu'il a rédigée d'une manière beaucoup plus ex- 
presse, et en en développant plus rigoureusement les 
conséquences. Il est impossible. Messieurs, en étudiant 
riiistoire de la civilisation européenne, de ne pas s'éton- 
ner du rôle qu'y a joué cette idée, et de n'en pas cher- 
cher curieusement l’origine. L'Europe ne Ta reçue, à 
coup sûr, ni de la Grèce, ni de l'ancienne Rome, ni des 
Germains, ni du christianisme proprement dit. Elle 
commence à paraître sous l'Empire romain, et sort du 
culte de la majesté impériale; mais c'est dans l'institut 
monastique qu'elle a vraiment grandi et s'est dévelo|)- 
pée ; c'est de là qu'elle est partie pour se répandre dans 
la civilisation moderife. C'est là le fatal présent que les 
moines ont fait à l'Europe, et qui a si longtemps altéré 
ou énervé ses vertus mêmes. Ce principe revient sang 
cesse dans la règle de saint Benoît : plusieurs chapitres, 
intitulés De obedientia, De humiUlalej etc., l'énoncent 
et le commentent avec détail. En voici deux qui vous 
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montreront jusqu’où la rigueur de Tapplication était 
poussée. Le chapitre 68, intitulé : Si quelque chose dHmr 
possible est ordonné à un frère, est ainsi conçu : 

Si paK hasard quelque chose de dÜTicile ou d'impossible est or 
donnc^à un frère» qu'il reçoive en toute douceur et obéissance lo 
commandement qui le lui ordonne. S’il voit que la chose passe 
tout à fait la mesure de ses forces, qu’il expose convenablement et 
patiemment la raison de l’impossibilité à celui qui est au-dessus de 
lui, ne s’enflant pas d’orgueil, ne résistant pas, ne contredisant pas. 
5i, après son observation, le prieur persiste dans son avis et son 
commandement, que le disciple sache qu’il en doit être ainsi» et 
que, se confiant en l’aide de Dieu, il obéisse. 

Le chapitre 69 a pour titre : Que, dans le monastère, 
nul n*ose en défendre un autrCy et porte : 

11 faut prendre bien garde que, dans aucune occasion, un moine 
n’ose dans le monastère en défendre un autre, ou pour ainsi dire le 
protéger, même quand ils seraient unis par le lien du sang; et qu’en 
aucune manière cela ne soit osé par les moines, parce qu’il en peut 
résulter de graves occasions de scandale. Si quelqu’un transgresse 
ceci, qu’il en soit sévèrement repris. 

L’abnégation de soi-même est la conséquence natu- 
relle de l’obéissance passive; quiconque est tenu d’obéir 
absolument et en toute occasion, n’est pas; toute per- 
sonnalité lui est ravie. Aussi la règle de saint Benoit 
établit-elle formellement l’interdiction de toute pro- 
priété comme de toute volonté personnelle : 

11 faut surtout extirper du monastère, et jusqu’à la racine, et. 
vice que quelqu’un possède quelque chose en propre. Que per- 
sonne n’ose rien donner ni recevoir sans l’ordre de l’abbé, ni rien 
avoir en propre, aucune chose, ni un livre, ni des tablettes, ni un 
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itylet, ni quoi que ce soit; car il ne leur est pas même permis 
d'avoir en leur propre puissance leur corps et leur volonté 

L'individualité peut-elle être plus complètement 
iiiX)lie? 

2o Je ne vous arrêterai pas sur les treize chapitres qui 
règlent le culte et les offlces religieux ; ils ne donnent 
lieu à aucune observation importante. 

3® Ceux qui traitent de la discipline et de la pénalité 
appellent au contraire toute notre attention. C'est là que 
paraît le plus considérable peut-être des changements 
apportés par saint Benoît dans l’institut monastique, Tin- 
troduction des vœux solennels et perpétuels. Jusque-là^ 
bien que l’entrée dans un monastère fît présumer l'in- 
tention d'y rester, bien que lé moine contractât une 
sorte d'obligation morale qui tendait à prendre de jour 
en jour plus de fixité, cependant aucun vœu, aucun 
engagement formel n’était prononcé. Ce fut saint Benoît 
qui les introduisit et en fit la base de la vie monas- 
tique, dont le caractère primitif disparut ainsi com- 
plètement. L'exaltation et la liberté, tel était ce carac- 
tère; les vœux perpétuels, qui ne pouvaient tarder à 
être placés sous la garde de la puissance publique, y 
substituèrent une loi, une institution : 

Que celui qui doit être reçu, dit la règle de saint Benoît, pro* 
mette dans l’oratoire, devant Dieu et ses saints, la perpétuité d« 
gon séjour, la réforme de ses mœurs et l’obéissance.... Qu’il fasse 
un acte de celte promesse, au nom des saints dont les reliques 
sont déposées là, et de l’abbé présent. Qu’il écrive cet acte de sa 
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mnîn ; ou, s’il ne sait écrire, qu’un autre, h sa demande, l’écrive 
pour lui ; et que le novic» v fasse une croix, et pose de sa main 
Tacte sur l auteP. 

Lejnot de novice vous révèle une autre innovation : 
un fioviciat était en effet la conséquence naturelle delà 
perpétuité des vœux ; et saint Benoît, qui joignait à une 
imagination exaltée et à un caractère ardent beaucoup 
de bon sens et de sagacité pratique, ne manqua pas de 
le prescrire. La durée en était de plus d"un an; on 
lisait^ à plusieurs reprises, la règle tout entière au no- 
vice, en lui disant : « Voilà la loi sous laquelle tu veux 
a combattre : si tu veux Tobserver, entre; si tu ne le 
c( peux,va en liberté, jp A tout prendre, les conditions et 
les formes de Tépreuve sont évidemment conçües dans 
un esprit de sincérité, et avec Tintention de se bien assu- 
rer que la volonté du récipiendaire soit réelle et forte. 

4® Quant au code politique, au gouvernement même 
dos monastères, la règle de saint Benoît offre un singu- 
lier mélange de despotisme et de liberté. L’obéissance 
passive en est, vous venez de le voir, le principe fonda- 
mental : en même temps le gouvernement est électif; 
Tabbé est toujours choisi par les frères. Ce choix une 
fois fait, ils perdent toute liberté, ils tombent sous la 
domination absolue de leur supérieur, mais du supé- 
rieur qu’ils ont élu, et de celui-là seul. 

Il y a plus : en imposant aux moines l’obéissance, la 
règle ordonne à l’abbé de les consulter. Le chapitre 3, 
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intitulé : Qu'il faut prendre l'avis des frères^ porlo 
expressément : 

Toutes les fois que quelque chose d’important doit avoir lieu 
dans le monastère, que l’abbé convoque toute la congrégation, et 
dise de quoi il s’agit, et qu 'après avoir entendu l’avis des frères, il 
J pense 5 part soi, et fasse ce qu’il jugera le plus convenable. Nous 
disons d’appeler tous les frères au conseil, parce que Dieu révèle 
souvent au plus jeune ce qui vaut le mieux. Que les frères donnent 
leur avis en toute soumission, et qu’ils ne se hasardent pas h le 
défendre avec opiniâtreté ; que la chose dépende de la volonté de 
l’abbé, et que tous obéissent à ce qu’il a jugé salutaire. Mais de 
même qu’il convient au disciple d’obéir au maître, de même il con- 
vient à celui-ci de régler toutes choses avec prudence et justice. 
Que la règle soit suivie en tout, et que nul n’ose s’en écarter en 
rien. 

Si de petites choses sont à faire dans l’intérieur du monastère, 
qu'on prenne seulement l’avis des antSens, ainsi qu’il est écrit : 
Fais toutes choses avec conseil, et tu ne te repentiras pas de les avoir 
faites. 

Ainsi coexistent, dans ce singulier gouvernement, 
rélection, la délibération, et le pouvoir absolu. 

5° Les chapitres qui traitent de sujets divers n'ont 
rien de bien remarquable, sinon un caractère de bon 
sens et de douceur qui éclate du reste dans beaucoup 
d'autres parties de la règle, et dont il est impossible de 
n'être pas frappé. La pensée morale et la discipline 
générale sont sévères; mais dans le détail de la vie, la 
règle est humaine et modérée ; plus humaine, plus mo- 
dérée que les lois romaines, que les lois barbares, que 
les mœurs générales du temps; et je ne doute pas que 
les frères, renfermés dans l’intérieur d'un monastère, 
n’y fussent gouvernés par une autorité, à tout prendre, 
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plus raisonnable et d’une manière moins dure qu’ils ne 
l'eussent été dans la société civile. 

Saint Benoît était si préoccupé de la nécessité d’une 
règle douce et modérée que la préface qu1l y a jointe 
finj^n ces termes : 

Nous voulons donc inslUuer une école du service du SeigneuT, 
et nous espérons rravoir mis dans cette institution rien d'âpre ni de 
pénible ; mais si, d'après le conseil de l'équité, il s'y trouve, pour 
la correction des vices et le maintien de la charité, quelque chose 
d'un peu trop rude, ne va pas, effrayé de cela, fuir la voie du salut : 
à son commencement elle est toujours étroite ; mais, par le pro- 
grès de la vie régulière et de la foi, le cœur se dilate, et l’on court 
avec une douceur ineffable dans la voie des commandements de 
Dieu. 

Ce fut en 528 qive saint Benoît donna sa règle : en 
543, époque de sa mort, elle était déjà répandue dans 
toutes les parties de l’Europe. Saint Placide Pavait 
portée en Sicile; d’autres en Espagne; saint Maur, dis- 
ciple chéri de saint Benoît, l’introduisit en France. A la 
demande d’innocent, évêque du Mans, il partit du mont 
Cassin à la fin de l’année 542, pendant que saint Benoît 
vivait encore : lorsqu’il arriva à Orléans, en 543, saint 
Benoît ne vivait déjà plus; mais l’institution n’en suivit 
pas moins son cours. Le premier monastère fondé par 
saint Maur fut celui de Glanfeuil, en Anjou, ou Saint- 
Maur-sur-Loire. A la fin du vi® siècle, la plupart des 
monastères de France avaient adopté la même règle: 
elle était devenue la discipline générale de l’ordre mo- 
nastique; si bien que, vers la fin du viii® siècle, Charle- 
rnagne faisait demander, dans les diverses parties de 
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son empire, s’il y existait d’autres moines que œux de 
l’ordre de saint Benoît. 

Nous n’avons encore étudié. Messieurs, que la moitié, 
pour ainsi dire, des révolutions de l’institut monastique 
à cette époque, ses révolutions intérieures, les chîifc\ge- 
ments survenus dans le régime et la législation des 
monastères. Il nous reste à examiner leurs révolutions 
extérieures, leurs rapports d’une part avec l’État, de 
l’autre avec le clergé, leur situation dans la société ci- 
vile et dans la société ecclésiastique. Ce sera Tobiet de 
noire prochaine réunion. 



QUINZIÈME LEÇON 


[]^B rapports des moines avec le clergé du ive au ttii» siècle. Leur indépen- 
dance primitive. — Son origine.— Causes de son déclin. — 1® A mesure que le 
nombre et le pouvoir des moines augmentent, les évêques étendent sur eux 
leur juridiction— Canons des conciles.— 2® Les moines demandent et 
obtiennent des privilèges.— 3*^ Ils aspirent à entrer dans le clergé.— Dissi- 
dence et lutte à ce siyet parmi les moines eux-mêmes.- Les évêques 
repoussent d'abord cette prétention.— Ils y cèdent. — En entrant dans le 
clergé, les moines perdent leur indépendance. — Tyrannie des évêques sur 
les monastères.— Résistance des moines. — Chartes concédées parles évêques 
à quelques monastères. — Les moines recourent à la protection des rois et à 
celle des papes. — Caractère et limites de cette intervention. — Similitude de 
la lutte des monastères contre les évêques^ et de celle des communes contre 
les seigneurs féodaux. 


Messieurs. 

Nous a\ons étudié le régime intérieur des monastères 
du IV® au VIII* siècle; occupons-nous aujourd'hui de 
leur situation extérieure dans TÉglise en général, de 
leurs rapports avec le clergé. 

De même qu'on s’est trompé sur l’état et le régime 
intérieur des monastères, en oubliant le caractère pri- 
mitif des moines, laïques d'abord et non ecclésiastiques, 
de même on s’est beaucoup trompé sur leur situation 
dans rÉglise, en oubliant leur caractère également 
primitif qui était la liberté, l’indépendance. 

La fondation d’un grand nombre de monastères ap- 
partient à une époque où les moines étaient déjà, et 
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depuis longtemps, incorporés dans le clergé ; beaucoup 
ont été fondés par un patron, laïque ou ecclésiastique, 
tantôt un évêque, tantôt un roi ou un grand seigneur; 
et on les voit, dès leur origine, soumis à une autorité 
à laquelle ils doivent leur existence. On a supposé^^^i^il 
en avait toujours été ainsi, que tous les monastèies 
avaient été la création de quelque volonté étrangère 
et supérieure à celle de la congrégation elle-même, et 
qui Tavait plus ou moins retenue sous son empire. 
C^est méconnaître complètement la situation primitive 
de ces établissements, et le véritable mode de leur for- 
mation. 

Les premiers monastères n’ont été fondés par per- 
sonne; ils se sont fondés eux-mêmes, lis n’ont point 
été, comme plus tard, une œuvre pie de quelque 
homme riche et puissant qui se soit empressé de faire 
bâtir un édifice, d’y adjoindre une église, de le doter, 
et d’y appeler d’autres hommes pour qu’ils y menassent 
une vie religieuse. Les associations monastiques se sont 
formées spontanément, entre égaux, par l’élan des 
âmes, et sans autre but que d’y satisfaire. Les moines 
ont précédé le monastère, ses édifices, son église, sa 
dotation; ils se sont réunis, chacun par sa volonté et 
pour son compte, sans dépendre de personne au dehors, 
aussi libres que désintéressés. 

En se réunissant, ils se trouvèrent naturellement 
placés, dans tout ce qui tenait aux mœurs, aux croyan- 
ces, aux pratiques religieuses, sous la surveillance des 
évêques. Le clergé séculier existait avant les monastè- 
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res; il était organisé; il avait des droits, une autorité 
reconnue ; les moines y furent soumis comme les au- 
tres chrétiens. La vie morale et religieuse de tous les 
fidèles était Tobjet de rinspection et de la censure 
épjSEbpale ; celle des moines fut dans le même cas : 
l’cvêque n'était investi à leur égard d’aucune juridic- 
tion, d’aucune autorité particulière ; ils rentraient dans 
la condition générale des laïques, et vivaient, du reste, 
dans une grande indépendance, élisant leurs supé- 
rieurs, administrant les biens qu'ils possédaient en 
commun, sans aucune obligation, sans aucune charge 
envers personne, se gouvernant eux-mêmes, en un mot, 
comme il leur convenait. 

Leur indépendance et l'analogie de leur situation 
avec celle des autres laïques était telle que, par exem- 
ple, ils n'avaient point d'église particulière, point 
d'église attachée à leur monastère, point de prêtre qui 
célébrât, pour eux spécialement, le service divin; ils 
allaient à l'église de la cité ou de la paroisse voisine, 
comme tous les fidèles, réunis à la masse de la popula- 
tion. 

C’est là l'état primitif des monastères, le point de dé- 
part de leurs rapports avec le clergé. Ils n'y demeurè- 
rent pas longtemps : plusieurs causes concoururent 
bientôt pour altérer leur indépendance, et les lier plus 
intimement à la corporation ecclésiastique. Essayons de 
les reconnaître, et de marquer les divers degrés de la 
transition. 

Le nombre et la puissance des moines allaient tou'« 
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jours croissant : quand je dis puissance, c’est influence 
que je veux dire, action morale sur le public; car de la 
puissance proprement dite, de la puissance légale, con- 
stituée, les moines n’en avaient point ; mais leur in- 
fluence était de jour en jour plus visible et plus forte. 
Ils attiraient, à ce titre seul, de la part des évêques, une 
surveillance plus assidue, plus attentive. Le clergé 
comprit très-promptement qu’il avait là, ou de redou- 
tables rivaux, ou d’utiles instruments. Il s’appliqua 
donc de très-bonne heure à les contenir et à s’en empa- 
rer. L’histoire ecclésiastique du v® siècle atteste les ef- 
forts continuels des évêques pour étendre et constituer 
leur juridiction sur les moines. La surveillance géné- 
rale qu’ils étaient en droit d’exercer sur tous les fidèles 
leur en fournissait mille occasions et mille moyens. La 
liberté même dont jouissaient les moines s’y prêtait, 
car elle donnait lieu à beaucoup de désordres; et l’au- 
lorité épiscopale était, de toutes, la plus naturellement 
appelée à intervenir pour les réprimer. Elle intervint 
donc, et les actes des conciles du v® siècle abondent en 
canons qui n’ont d’autre objet que d’affirmer et d’éta- 
blir la juridiction des évêques sur les monastères. Le 
plus fondamental est un canon du concile œcuméni- 
que tenu à Chalcédoine en 451, et qui porte : 


Que ceux qui ont sincèrement etreenenient embrassé la vie soli- 
taire soient honorés comme il convient; mais comme quelquos-uns, 
sous l’apparence et le nom de moines, troublent les affaires civiles 
et ecclésiastiques, parcourant au hasard les villes, et tentant même 
d’insilluer k eux seuls des monastères, il a plu que personne ne pût 
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bâtir ni fonder uc monastère ou un oratoire sans l'aveu de Tévéque 
de la cité. Que les moines, dans chaque cité ou campagne, soient 
soumis à Tévêque, se plaisent au repos, ne s'appliquent qu'aux 
jeûnes et à l'oraison, et demeurent dans le lieu où ils ont renoncé 
au siècle. Qu'ils ne se méleut point des affaires ecclésiastiques et 
civil^ ne s'embarrassent de rien au dehors et ne quittent pas leur 
mojfSslère, à moins que, pour quelque œuvre nécessaire, cela ne 
soit ordonné par l'évêque de la cité 

Ce texte prouve que, jusque-là, la plupart des mo- 
nastères se fondaient librement par la seule volonté des 
moines eux-mêmes; mais ce fait est déjà considéré 
comme un abus, et Tautorisation de Tévôque est for- 
mellement exigée. Sa nécessité devint loi en effet, et je 
lis dans les canons du concile d'Agde, tenu en &06 : 

Nous défendons qu'il ^oit institué de nouveaux monastères sani 
la connaissance de l’évêque 

En 51 1, le concile d'Orléans ordonne : 

Que les abbés, selon l'humilité qui convient à la vie religieuse, 
soient soumis à la puissance des évéques ; et, s'ils font quelque 
chose contre la règle, qu'ils soient repris par les évéques; et 
qu'étant convoqués, ils se réunissent une fois l'an dans le lieu que 
l’évêque aura choisi*. 

Ici l'évêque va plus loin, il se fait le ministre de la 
règle dans l'intérieur même des monastères : ce n'est 
pas de lui qu'ils la tiennent; il n'a pas été le pouvoir 
législatif monastique; mais il prend le droit d'y sur* 
veiller l'exécution des lois. 

1 Concile de Chalcédoine, en 451, canon 4 . 

* Canon 58. 

* Canon 19. 
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Ijd même concile ajoute : 

Qu*aucun moine, abandonnant par ambition ou vanité la congré- 
gation du mona&tère, n'ose se construire une cellule à part sans la 
permission de Févéque ou l'aveu de son abbé^ 

Nouveau progrès de Tautorité épiscopale : les ermités, 
les anachorètes, les reclus attiraient, plus que les céno- 
bites, Tadmiration et la faveur populaire ; les moines 
les plus ardents étaient toujours disposés à quitter Tin- 
térieur du monastère pour se livrer à ces glorieuses 
austérités. Assez longtemps aucune autorité n’intervint 
pour l’empêcher, pas même celle de l’abbé ; vous voyez 
ici consacré le pouvoir répressif, non-seulement de 
Tabbé, mais de l’évêque; lui aussi sp charge de contenir 
les moines dans l’intérieur de la maison, et de réprimer 
les effets extérieurs de l’exaltation. 

En 553, un nouveau concile d’Orléans décrété : 


Que les abbés qui méprisent les ordres des évêques ne soient 
point admis à la communion, à moins qu’ils ne renoncent humble- 
ment à cette révolte*. 

El un an après : 

Que le monastère et la discipline des moines soient sous r’üutorilé 
de l’évêque dans le territoire duquel ils sont situés. 

Qu’il ne soit point permis aux abbés d’errer loin de leur monas- 
tère sans la permission de l’évêque. Que s’ils l’ont fait, ils soient 
corrigés régulicrenienl par leur évêque, selon les anciens canons. 

Que les évêques prennent soin des monastères de filles établit 


* Concile d’Orléans, c. 22, 
B Canon 
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dans leur cilé; el qu’il ne soit permis h aucune abbesse de lien 
faire contre la règle de son monastère*, 

‘f' 

Quand toutes ces règles eurent été proclamées, quoi- 
qu"elJç4Lne continssent rien de bien précis, quoique la 
juridiction des évêques n’y fût point, comme vous le 
voyez, exactement déterminée, cependant elle se trouva 
établie; elle intervint dans les points principaux de 
Texistence des moines, dans la fondation des monas- 
tères, dans Inobservation de leur discipline, dans les 
devoirs des abbés, et reconnue en principe, quoique 
souvent repoussée en fait, elle s’affermit en s^exerçant. 

Les moines eux-mêmes concoururent à ses progrès. 
Quand ils eurent acqpis beaucoup d’importance, ili 
prétendirent à une existence séparée; il leur déplut 
d’être assimilés aux simples laïques, et confondus dan« 
la masse des fidèles ; ils voulurent être érigés en cor- 
poration distincte, en institution positive. L’indépen- 
dance et l’influence ne leur suffirent plus, il leur fallut 
le privilège. Or, de qui pouvaient-ils l’obtenir, sinon du 
clergé? L’autorisation des évêques pouvait seule les 
constituer à part de la société religieuse en général, el 
les privilégier dans son sein. Us demandèrent ces privi- 
lèges et les obtinrent, mais en les payant. Il y en avait, 
par exemple, un bien simple, celui de ne pas aller à 
l’église de la paroisse, de construire une église dans l’in- 
térieur du monastère, et d’y célébrer le service divin. 
On le leur accorda sans peine : mais il fallait des prêtres 

• Concile d’OrUan» co c. 1, 2, 5. 


T. I. 
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pour desservir ces églises; or les moines n’étaîenl pas 
prêtres, et n'avaient pas droit de célébrer l’officc. On 
leur donna des prêtres, et le clergé extérieur eut dès 
lors le pied dans l'intérieur des monastères; il y envoya 
des hommes à lui, des délégués, des surveillants: Par 
ce seul fait, Vindépendance des moines subissait déjà 
une grave atteinte : ils s'en aperçurent, et essayèrent 
de remédier au mal ; ils demandèrent qu'au lieu de 
prêtres envoyés du dehors, Tévêque ordonnât prêtres 
quelques moines. Le clergé y consentit ; et sous le nom 
de hkromonachi ^ les monastères eurent des prêtres 
choisis dans leur sein. Ils y étaient moins étrangers 
que ceux qui venaient du dehors ; cependant ils ap- 
partenaient au clergé séculier prenaient son es[)rit, 
s'associaient à ses intérêts, se séparaient plus ou moins 
de leurs frères; et par cette seule distinction, établie 
dans l'intérieur du monastère entre les simples moines 
et les prêtres, entre ceux qui assistaient aux offices et 
ceux qui les célébraient, l'institut monastique perdit 
déjà quehjue chose de son indépendance et de son lio- 
mogénéïté. 

La perte était si réelle que plus d'un supérieur de 
monastère, plus d'un abbé s'en aperçut, et tenta de la 
réparer, de la limiter du moins. Les règles de plusieurs 
ordres monastiques parlent des prêtres établis dans le 
monastère avec un sentiment de méfiance, et s’appli- 
({uent à en restreindre tantôt le nombre, tantôt Tin- 
fiiience. Saint Benoît inséra formellement dans la sienne 
deux chapitres à ce sujet : 
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Si un abbé, dit’il, veut faire ordonner pour lui un préire ou un 
diacre, qull choisisse parmi les siens quelqu’un qui soit digne de 
s’acquitter des fonctions sacerdotales. Mais qiie celui qui sera or* 
donné se garde de tout orgueil, et qu’il ne prétende rien qui ne lui 
soit prescrit par l’abbé ; qu’il sache qu’il est encore plus assujetti 
qu’uivatrtre à la discipline régulière; que le sacerdoce ne lui soit 
pas une occasion d’oublier l’obéissance et la règle, mais que de 
plus en plus il avance en Dieu ; qu’il se tienne toujours è la fonc- 
tion par où il est entré dans le monastère, sauf les devoirs de l’au- 
tel, quand même, par le choix de la congrégation et la volonté de 
l’abbé, il serait, à cause des mérites de sa vie, porté à un rang 
plus élevé. Qu’il sache qu’il doit observer la règle établie par les 
doyens et les prieurs ; que s’il ose agir autrement, il soit jugé non 
comme prêtre, mais comme rebelle. Et si, après avoir été souvent 
averti, il ne se corrige pas, que l’évêque même soit appelé en témoi- 
gnage. S’il ne s’amende pas, et que ses fautes soient éclatantes, 
qu’il soit chassé du monastère, dans le cas seulement cependant où 
sa révolte serait telle qu’il ne voudrait pas se soumettre ni obéir à 
la règle’. 

Si quelqu’un de Tordre des prêtres demande à être reçu dans le 
monastère, qu’on n’y consente pas sur-le-champ ; s’il persiste dans 
sa demande,» qu’il sache qu’il sera assujetti à to»*« discioline de 
la règle, et que rien ne lui en soit relâché î. 

Celte crainte un peu jalouse, cette vigilance à répri- 
mer l’orgueil des prêtres, à les assujettir à la vie des 
moines, se manifestent aussi ailleurs et par d’autres 
symptômes; elles n’en prouvent que mieux les progrès 
du clergé extérieur dans rintérieur des monastères, et 
le danger qu’il faisait courir à leur ancienne indépen- 
dance. 

Elle avait à subir un bien autre échec. Non contents 
d'ètre séparés de la société laïque, et élevés au-dessus 


* Rey. S. Beneà,, c. 63. 

• h$q. àf . Brned,, c, 60. 
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relie par leurs privilèges, les moines conçurent bientôl 
1 ambition d’entrer pleinement dans la société ecclésias- 
tique, de participer aux privilèges et au pouvoir du 
clergé. Celte ambition se révèle de très-bonne heure 
dans rinstitut monastique. Elle n’était pas apprôuvée 
de tous. Les moines exaltés et rigides, ceux dont Tima- 
gination était fortement saisie de la sainteté de la vie 
monastique et aspirait à toutes ses gloires, répugnaient 
à recevoir les ordres sacrés. Les uns regardaient la 
cléricature comme une vie plus mondaine, qui les dé- 
tournait de la contemplation des choses divines : les 
autres se jugeaient indignes de la prêtrise, et ne se 
trouvaient pas un état assez parfait pour célébrer Toffice 
divin. De là naissaient, dans les rapports des moines et 
du clergé, de singuliers incidents. Au iv® siècle, pen- 
dant que saint Épiphane était évêque dans VUe de Cfiy- 
pre, un moine, nommé Paulinien, célèbre par ses 
vertus, et en grande odeur de sainteté, se trouvait dans 
nie. Plusieurs fois on lui avait proposé de le faire 
prêtre; il s’y était toujours refusé, disant qu’il en était 
indigne; mais saint Épiphane voulait absolument le 
consacrer. Voici comment il s’y prit 5 c’est lui-même qui 
le raconte : 

Pendant qu’on célébrait la messe dans l’église d’un village qui 
«si près de notre monastère, à son insu et lorsqu’il ne s’y attendait 
aucunement, nous l’avons fait saisir par plusieurs diacres, et nous 
lui avons fait tenir la bouche, de peur que, voulant s’échapper, 1 
ne nous adjurât par le nom de Christ. Nous l’avons d’abord ordonné 
diacre, et nous l’avons sommé, par la crainte qu’il avait de Dieu, 
d’en remplir l'oiïice. 11 résistait fortement, soutenant qu’il était 
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indijjne. Il a fallu presque le contraindre, car nous avons eu 
grand’peine à le persuader par les témoignages des Écritures, et en 
lui alléguant les ordres de Dieu. Et lorsqu'il a eu fait les fonctions 
de diacre dans le saint sacrifice, nous lui avons de nouveau fait 
tenir la bouche avec une extrême difficulté, nous l’avons ordonné 
prêtre ;-^t, par les mêmes raisons que nous lui avions déjà Wt 
valoir, nous l’avons décidé à siéger au rang des prêtres^. 

On en venait rarement à de si violentes extrémités; 
mais je pourrais citer plusieurs autres exemples de 
moines qui répugnaient sincèrement à devenir prêtres, 
et s’y refusaient obstinément. 

Telle n’était pas cependant, il s’en fallait bien, leur 
iisposilion générale. La plupart avaient grande envie 
d’entrer dans les ordres, car le clergé était le corps su- 
périeur; c’était s’élevef qu’être reçu dans son sein : « Si 
a le désir de devenir clerc te pique, disait saint Jérôme 
« à un moine, apprends afin de pouvoir enseigner; ne 
« prétends pas être soldat sans avoir été milicien, et 
a maître avant d’avoir été disciple*. » 

Le désir de devenir clerc piquait en effet si vivement 
les moines, que Cissien le range parmi les tentations 
dont le dénion les poursuit, et spécialement parmi 
celles qu’il attribue au démon de la vaine gloire. 

Quelquefois, dit-il, le démon de la vaine gloire inspire à un 
moine le désir des degrés de la cléricaiure, de la prêtrise ou du 
diaconat. A l’en croire, s’il en était revêtu malgré lui, il en rempli- 
rail les devoirs avec tant de rigueur qu’il pourrait donner dei 


* Saint Épiphane, lettre à Jean, évêque de Jérusalem, t. U, 

p. 912. 

* Saint Jérôme, lettre 4, ad Rusticum, 
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«EfMoples de sainteté même aux autres prêtres, et qu’il gagnerait à 
rËgfise beaucoup de gens, non-seulement par sa belle façon de 
tivre, mais par sa doctrine et ses discours^. 

El il raconte à ce sujet l’anecdote suivante, singulière 
preuve, en effet, de la passion avec laquelle "certains 
moines aspiraient à devenir prêtres, et de l’empire que 
prenait sur leur imagination ce désir. 


Je me souviens, dit-il, que, pendant mon séjour dans la soli- 
tude de Scythie, un vieillard m’a raconté qu’étant un jour allé à 
la cellule d’un certain frère pour le visiter, comme il approchait 
de la porte, il l’entendit prononcer au dedans certaines paroles; il 
s’arrêta un peu, voulant savoir ce qu'il lisait de l’Écriture, ou bien 
ce qu’il redisait de mémoire, selon l’usage. Et comme ce pieux 
espion, l’oreille appliquée à la porte, écoutait curieusement, il 
s’aperçut que l’esprit de vaine gloire tentait le frère, car il parlait 
comme s’il adressait, dans l’église, un sermon au peuple. Le vieil- 
lard s’arrêta encore, et il entendit que le frère, après avoir fini son 
sermon, changeait d’office et faisait fonction de diacre à la messe 
des catéchumènes, 11 frappa enfin à la porte, et le frère vint à sa 
rencontre avec sa vénération accoutumée, et l’introduisit dans sa 
cellule. Puis, un peu tourmenté dans sa conscience des pensées 
qui l’avaient occupé, il lui demanda depuis combien de temps il 
était là, craignant sans doute de lui avoir fait l’injure de le faire 
attendre à la porte ; et le vieillard lui répondit en souriant : « Je 
suis arrivé au moment où tu célébrais la messe des catéchu- 
mènes*. » 

A coup sûr, des hommes à ce point préocciqiés d’un 
tel désir devaient y sacrifier, sans hésiter, leur indé- 
pendance. Voyons comment ils atteignirent leur nui, 
et quel résultat eut pour eux le succès. 


> Cassien, Decœnoh.insi., XI, 14 . 
* Ibid., 15« 
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Le clergé vit d'abord l’ambilion des moines avec assez 
de jalousie et de méfiance. Dès le iv* siècle, quelques 
évêques, plus hardis ou plus clairvoyants que d'autres, 
ou dans quelque dessein particulier, les accueillirent 
avoc'faveur. Saint Athanase, par exemple, évêque d'A 
lexandrie, engagé dans sa grande lutte contre les ariens, 
parcourut les monastères d'Égypte, combla les moines 
de marques de dislinction, et en choisit plusieurs pour 
les ordonner prêtres, et même les faire évêques. Les 
moines étaient oi thodoxes, ardents, populaires. Atlia- 
nase comprit qu'il aurait là des alliés puissants et 
dévoués. Son exemple fut suivi, en Occident, par quel- 
ques évêques, notamment par saint Ambroise à Milan, 
et par Eusèbe, évêque de Verceil. Mais l'épiscopat en 
général tint une autre conduite; il continua de trai- 
ter froidement et avec méfiance les prétentions des 
moines^ et de les combattre sous main. Les preuves 
en sont écrites jusqu’au vu® siècle. A la fin du iv% par 
exemple, le pape, saint Sirice (384-398), permet qu'on 
leur confère les ordres sacrés; mais il recommande 
qu’on ne leur remette aucun des intervalles qui doivent 
les séparer, de peur qu’un trop grand nombre de 
moines ne pénètrent trop promptement dans le clergé* 
Au milieu du siècle suivant, saint Léon le Grand (440- 
400) engage Maxime, patriarche d'Anlioche, à ne pas 
donner trop facilement aux moines de son diocèse, 
même aux plus saints, la permission de prêcher, car 
leur prédication peut avoir, pour l’empire du clergé, 
de graves conséquences. A la fin du vr siècle, saint 
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Cfégoire le Grand recommande aux cvcques de ne 
prendre que Barenrient des mofnes ordonnés pour prê- 
tres de paroisse, et de ne les employer qu'avec réserve. 
A tout prendre, et au milieu même de la faveur qu'jl 
leur témoigne, Tépiscopat se montre toujours Jaloux 
des moines, et enclin à les écarter du clergé. 

Mais le progrès de leur popularité surmonta bientôt 
cette secrète résistance. Il fut bientôt établi que leur vie 
était la vie chrétienne par excellence, qu'elle surpassait 
en mérite celle du clergé extérieur, qu’il n’avait rien 
de mieux à faire que de les imiter, et qu’un prêtre, ou 
même un évêque, en se faisant moine, avançait dans 
les voies de la sainteté et du salut. Les conciles eux- 
mêmes, composés d cvêaues, prôtlamèrent ces maxi- 
mes : 

Si des clercs, dit un concile de Tolède, désirant mure une 
meilleure vie, veulent embrasser la règle des moines, que Tévêque 
leur donne libre accès dans les monastères, et ne gêne en rien le 
dessein de ceux qui veulent se livrer à la contemplation L 

Quand cires rurenr généralement reconnues, il n’y 
eut plus moyen de résister à l’invasion des moines, ni 
de leur mesurer la prêtrise et l’épiscopat avec parci- 
monie. Au commencement du vu® siècle, Boriiface IV 
proclame qu’ils sont plus quant idonei, plus que propres 
à toutes les fonctions de la cléricature; et peu à peu, les 
événements et les esprits marchant toujours dans ce 
sens, les moines se trouvèrent incorporés dans le cierge, 


^ Concile de Tolède en G33, c. 60. 
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et, tout en conservant une existence distincte, associés, 
en toute occasion, à ses privilèges et à son pouvoir. Il 
est impossible de déterminer avec exactitudala date 
précise de cette admission ; elle a été progressive et 
longfemps incomplète; au viii^ siècle même, les moines 
sont quelquefois encore appelés laïques, et considéi:é8 
comme tels. Cependant on peut dire que, vers la fin du 
vi« et au commencement du vu® siècle, la révolution à 
laquelle ils avaient travaillé depuis la fin du iv® était 
consommée; ils étaient décidément des clercs. Voyons 
quels en furent les résultats pour leur situation exté- 
rieure, et ce que devinrent les moines dans le clergé, 
lorsqu’ils en firent décidément partie. 

Il est évident qu'ils y durent perdre beaucoup d'indé- 
pendance, et que l'autorité des évêques sur les monas- 
tères s'étendit et s'affermit nécessairement. Vous savez 
quel était, du vu® au vui® siècle, le pouvoir de l'épisco- 
pat sur les prêtres de paroisse. Le sort des moines ne 
fut pas meilleur. Ces petites associations que nous 
venons de voir si indépendantes, sur lesquelles les 
évêques avaient à peine une juridiction morale, qu’ils 
travaillaient avec tant de soin à attirer sous leur empire, 
voici comment, dès le vu® siècle, elles étaient traitées; 
je laisse narler les conciles eux-mêmes : 


U a été annoncé au présent concile que les moines, par Tordra 
des évêques, éiaienl assujettis à des travaux serviles, et que, contre 
les instituts canoniques, les droits des monastères étaient usurpés 
avec une témérité illégitime; de telle sorte qu’un monastère deve- 
nait presque un domaine, et aue celle illustre partie du corp? 'lu 
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Christ était presque réduite à Tignoininie et ù la servitude. Noua 
avertissons donc les chefs des églises qu’ils ne commeiient plus 
rien de semblable; et que les évêques ne fassent dans les monas- 
tères que ce que leur prescrivent les canons, c’est-à-dire exhorter 
les moines à une vie sainte, instituer les abbés et autres officiers, 
et réformer les choses qui seraient contre la règle K ♦ , , 

Quant aux présents qui sont faits à un monastère, que les évêques 
n*y touchent point*. 

Une chose déplorable a lieu, que nous sommes forcés d’extirper 
par une censure sévère. Nous avons appris que certains évêques.... 
établissent injustement prélats dans certains monastères quelques- 
uns de leurs parents ou de leurs favoris .., et leur procurent des 
avantages iniques, afin de se faire donner ensuite par eux, soit ce 
qui est en effet régulièrement dû à Tévêque du diocèse, soit tout 
ce que peut ravir au monastère la violence de l’exacteur qu’ils y 
ont envoyé •. 

Je pourrais multiplier beaucoup ccs citations : toutes 
attesteraient également que les monastères subissaient 
à cette époque, de la part des évêques, une odieuse ty- 
rannie. 

Ils avaient cependant des moyens de résistance, et iU 
en firent usage. Pour en bien expliquer la nature, per- 
mettez-moi de laisser là un moment les moines et d'ap- 
peler votre attention sur un fait analogue et beaucoup 
plus connu. 

Personne n'ignore que, du viu« au x® siècle, les villes 
qui subsistaient encore dans la Gaule, grandes ou pe- 
tites, furent amenées à entrer dans la société féodale, à 
revêtir tous les caractères de ce régime nouveau, a 

* Concile de Tolède en 633. c. 50. 

* Concile de Lérida en 524, c. 3. 

* Concile de Tolède en 653, c. 5. 
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prendre place dans sa hiérarchie, à en contracter les 
obligations pour en posséder les droits, à vivre sous le 
patronage d'un seigneur. Ce patronage était dur, déré- 
glé, et les villes en supportaient impatiemment le poids. 
4>e très-bonne heure, dès qu'elles furent engagées dan» 
la féodalité, elles essayèrent de le secouer, de ressaisir 
quelque indépendance. Quels furent leurs moyens? 11 y 
avait dans les communes, des débris de l'ancien régime 
municipal : dans leur condition misérable, elles choisis- 
saient encore quelques obscurs magistrats; quelques 
propriétés leur restaient; elles les administraient elles- 
mêmes : elles conservaient, en un mot, à certains 
égards, une existence distincte de celle qu'elles avaient 
revêtue en entranf dans la société féodale, une existence 
qui se rattachait à des institutions, à des principes, à un 
état social tout différents. Ces restes de leur ancienne 
existence, ces débris du régime municipal devinrent le 
point d'appui à l'aide duquel les communes luttèrent 
contre le régime féodal qui les avait envahies, et res- 
saisirent progressivement quelques libertés. 

Un fait analogue s’est accompli dans l'histoire des 
monastères et de leurs rapports avec le clergé. Vous 
venez de voir les moines entrant dans la société ecclé- 
siastique et tombant sous l'autorité des évêques, comme 
les communes entrèrent plus tard dans la société féo- 
dale et tombèrent sous l'autorité des seigneurs. Mais les 
moines conservèrent aussi quelque chose de leur exis- 
tence primitive, de leur indépendance originaire; on 
leur avait donné, par exemple, des domaines : ces do- 
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maines ne furent point confondus avec ceux de l’évêque 
dans le diocèse duquel le monastère était situé ; ils n'al- 
lèrent pas se perdre dans cette masse commune des 
biens de rÉglise*dont Tévêque avait seul Tadministra- 
tion : ils demeurèrent la propriété distincte et person- 
nelle de chaque établissement. Les moines continuèrent 
aussi d’exercer quelques-uns de leurs droits, l’élection 
de leur abbé et des autres officiers monastiques, l’admi- 
nistration intérieure du monastère, etc. De même donc 
que les communes retinrent quelques débris du régime 
municipal et de leurs propriétés, et s’en servirent pour 
lutter contre la tyrannie féodale, de même les moines 
retinrent quelques débris de leur constitution intérieure 
et de leurs biens, et s’en servirent pour lutter contre la 
tyrannie épiscopale. En sorte que les communes ont 
marché dans la route et sur les pas des monastères ; 
non qu’elles les aient imités, mais parce que la meme 
situation a amené les mêmes résultats. 

Suivons dans ses vicissitudes la résistance des moines 
contre les évêques; vous verrez se développer de plus 
en plus cette analogie. 

La lutte se borna d’abord à des plaintes, à des récla- 
mations portées, soit à l’évêque lui-même, soit aux con- 
ciles. Quelquefois les conciles les accueillaient, et ren- 
daient des canons pour faire cesser le mal : je vous ai 
lu tout à l’heure des textes qui le prouvent. Mais un 
remède écrit est peu efficace. Les moines sentirent la 
nécessité de recourir à quelque autre moyen. Ils résis- 
tèrent ouvertement à leur évêque ; ils refusèrent d’obéir 
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à ses injonctions, de le recevoir dans le monastère ; pins 
d'une fois ils repoussèrent à main armée ses envoyés. 
Cependant la résistance leur pesait, l’évêque les excom- 
muniait, interdisait leurs prêtres : la lutte était fâcheuso 
ponf tous. On traita. Les moines promirent de rentrer 
dans l'ordre, de faire quelques présents à l'évêque, de 
lui céder quelque part de domaine, s'il voulait s'enga- 
ger à respecter désormais le monastère, à ne point piller 
leurs biens, à les laisser jouir en paix de leurs droits. 
L'évêque y consentit, et donna au monastère une 
cliarte. Ce sont de vraies chartes que ces immunités, 
ces privilèges, conférés à certains monastères par leurs 
évêques, et dont l'usage devint si fréquent qu'on en 
trouve la rédaction\)fficielle dans les Formules de Mar- 
culf. Je vais vous la lire ; vous serez frappés du carac- 
tère de ces actes : 

Au saint Seigneur et vénérable frère en CDrist, Tabbé un tel, ou 
à toute la congrégation d'un tel monaslère, bâti en tel ou tel lieu, 
par un tel, en l’honneur de tels saints; un tel, évêque. L’amour 
que nous vous portons nous a poussé, par l’inspiration divine, à 
régler pour votre repos des choses qui nous assurent une récom- 
pense éternelle, et, sans nous écarter du droit chemin, ni franchir 
aucune limite, h établir des règles qui obtiennent, par l’aide du 
Seigneur, une éternelle durée; car on ne s’assure pas une moindre 
récompense de Dieu en s’appliquant à ce qui doit se passer dans 
les temps à venir, qu’en donnant, dans le" temps présent, des sc* 
cours aux pauvres. Nous croyons devoir insérer dans cette feuille 
ce que vous et vos successeurs devez faire avec l’assistance du 
Saint-Esprit, ou plutôt ce à quoi est tenu l’évêqiie de la sainte 
Église lui-même; savoir: que ceux de votre congrégation qui doi- 
vent exercer dans votre monastère les saints ministères^ quand ils 
seront présentés par l'abbé et toute la congrégation, reçoivent de 
nous ou de nos successeurs les ordres sacrés, sans que, pour cel 
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bonneur^ il soit perçu aucun don ; que Tévéque susdit, par respect 
pour le lieu et sans en recevoir aucun prix, bénisse Taulel du mo- 
nastère et accorde, si on le lui demande, le saint chrême chaque 
année ; et lorsque, par la volonté divine, un abbé aura passé du 
monastère à Dieu, que Tévêque du lieu élève, sans en attendre de 
récompense, au rang d'abbé le moine remarquable par les mérites 
de sa vie qu’il saura avoir été choisi dans son sein , suivant la 
règle et unanimement, par toute la congrégation des moines. Que 
nos successeurs, évêques ou archidiacres, ou tous autres adminis- 
trateurs, ou quelque personne que ce puisse être de la susdite cHé, 
ne s’arrogent aucune autre puissance sur ledit monastère, ni dans 
l’ordination des personnes, ni sur les biens, ni sur les métairies 
déjà données ou qui seront données dans la suite par le roi, ou par 
des particuliers. Qu’ils n’osent pas non plus prétendre ou extor- 
quer, à titre de présent, quelque chose dudit monastère, ainsi que 
des autres monastères et des paroisses; qu’ils ne s’emparent point 
de ce qui a été donné ou le sera dans la suite par des hommes crai- 
gnant Dieu, soit que cela ait été offert sur l’autel, ou que ce soit 
des livres sacrés, ni de rien de ce qui concerne la splendeur du 
culte divin* Et qu’à moins d’être prié par la congrégation ou l’abbé 
d’y venir faire la prière, aucun de nous n’entre dans rinlérieur du 
monastère et n’en franchisse l’enceinte. Et si, après en avoir été 
prié par les moines, l’évêque est venu pour faire la prière ou leur 
être utile en quelque chose, qu’après la célébration des saints 
mystères, et après avoir reçu de simples et courts remercîments. 
il songe à regagner sa demeure sans avoir besoin d’en être requis 
par personne ; de telle sorte que les moines, qui sont tenus pour 
des solitaires, puissent, sous la conduite de Dieu, passer le temps 
dans un repos parfait, et que vivant sous une règle sainte, et imi- 
tant les saints Pères, ils puissent plus complètement implorer Dieu 
pour le bien de l’Église et le salut de la patrie. Et si quelques 
moines de cet ordre se conduisent avec tiédeur ou autrement qu’il 
ne faut, qu’ils soient, s’il le faut, corrigés selon la règle par leur 
abbé; sinon, l’évêque de la ville doit les contraindre, pour que rien 
ne soit enlevé à l’autorité canonique, qui fait le repos des serviteurs 
de la foi. Si quelqu’un de nos successeurs (ce qu’à Dieu ne plaise!), 
rempli de perfidie et poussé par la cupidité, voulait, dans un esprit 
de témérité, violer les choses ci-dessus contenues, qu’abattu sous 
le coup de la vengeance divine, il soit soumis à l’anathème, et 
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sache qu*il est exclu pour trois ans de la communion des frères; et 
que ce privilège n’en soit pas moins éternellement inébranlable, 
Tour que cette constitution demeure toujours en vigueur, nous et 
nos frères les seigneurs évéques avons voulu la corroborer par nos 
signatures. 

J^^il*en tel lieu, tel jour de telle année *. 

Quand nous arriverons à Thislolre aes cümmunes, 
vous verrez que les chartes qu^elles arrachèrent à leurs 
seigneurs semblent souvent calquées sur ce modèle. 

Il arriva aux monastères oe qui devait arriver aussi 
aux communes : leurs privilèges étaient sans cesse 
violés ou abolis. Ils furent obligés de recourir à une ga- 
rantie supérieure ; ils invoquèrent celle du roi. Un 
prétexte naturel se présenta; les rois fondaient des 
monastères, et en les fondant ils prenaient quelques 
précautions pour les mettre à Tabri de la tyrannie des 
évêques; ib les gardaient sous leur protection spéciale : 
ils interdisaient à Tévêque toute usurpation des biens 
ou des droits des moines. Ainsi prit naissance Tinter- 
vention de la royauté dans les rapports des monastères 
et du clergé. Les monastères mêmes que les rois n'a- 
vaient pas fondés eurent recours à eux, et obtinrent 
leur protection, soit à prix d’argent, soit autrement, 
l^s rois n'attentaient aucunement à la juridiction des 
évêques; on ne leur contestait aucun de leurs droits 
religieux; la garantie portait presque exclusivement sur 
les biens monastiques. Elle fut quelquefois efficace; 
aussi les évêques mirent-ils tout en œuvre pour l'élu- 


^ Marcuif, liv. 1, form ' 
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ter : simyeni ils refusèrent de reconnaître les leilres de 
protection et d'immunité accordées par le roi; quel- 
quefms ils les falsifièrent, et par Tentreinise de quelque 
agent, de quelque traître, les firent interpoler, ou 
Éième enlever des archives des monastères. Pour en 
exploiter plus librement les richesses, ils s’avisèrent 
enfin d^un autre expédient : ils s'en nommèrent eux- 
mêmes abbés. Une porte leur était ouverte pour ce nou- 
vel empiétement : beaucoup de moines étaient devenus 
évêques, et en général évêques du diocèse où était situé 
leur monastère; ils y avaient conservé des relations, des 
partisans; et la charge d’abbé venant à vaquer, il leur 
fut plus facile de s'en emparer. Évêques ainsi et abbés 
à la fois, ils se livraient sans contraiftte à tous les abus. 
L'oppression et la dilapidation des monastères allaient 
toujours croissant; les moines cherchèrent un nouveau 
protecteur; ils s'adressèrent au pape. Le pouvoir de la 
papauté s’éiait affermi et étendu ; elle saisissait volon- 
tiers les occasions de l'étendre encore; elle intervint 
comme la royauté était intervenue, dans les mêmes 
limites, aü moins pendant longtemps, sans porter at- 
teinte à la juridiction spirituelle des évêques, sans leur 
retranc4#er aucun droit, uniquement pour réprimer 
leurs violences sur les biens, les personnes, et pour 
maintenir les règles monastiques. Les privilèges accor- 
dés pat les papes à certains monastères de la Gaule 
fi'anque, jusqu'au commencement du viiie siècle, ne 
vont pas plus loin ; ils ne les dégagent point de la juri- 
diction épiscopale pour les transférer sous la juridiction 
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papale. Le monastère de Fulde fut le premier au sujet 
duquel eut lieu cette translation, et elle s^opéra de 
Taveu de Tévêque du diocèse, saint Boniface, qui plaça 
lui-même le monastère sous Tautorité directe du saint- 
sj^e. On ne rencontre jusque-là aucun exemple sem- 
blable, et les papes et les rois n’interviennent que pour 
faire rentrer les évêques dans les limites de leurs justes 
droits. 

Telles furent. Messieurs, les vicissitudes par les- 
quelles passèrent, durant cet intervalle, les associations 
monastiques dans leurs rapports avec le clergé. Leur état 
primitif est l’indépendance; elles en perdent quelque 
chose du moment où elles sollicitent et reçoivent du 
clergé quelques privilèges. Ces privilèges excitent leur 
ambition ; les moines veulent entrer dans la corpora- 
tion ecclésiastique; ils y entrent, et se trouvent dès lors, 
commé les prêtres, soumis à l’autorité mal définie et mal 
limitée des évêques. Les évêques abusent; les monastères 
résistent : à la faveur des débris de leur indépendance 
primitive, ils obtiennent des garanties , des chartes. 
Ces chartes sont peu respectées; les moines ont recours 
à Tautorilé civile, à la royauté, qui confirme les chartes 
et les prend sous sa protection. La protection royale ne 
suffit pas; les moines s’adressent à la papauté, qui inter- 
vient à un autre titre, mais sans un succès plus décisif. 
C’est dans cet état de lutte entre la protection des rois et 
des papes et la tyrannie des évêques que nous laissons 
les monastères au milieu du viu« siècle. Sous la race 

des Carlovingiens, ils eurent à subir des secousses en» 
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core plus fatales, et dont ils ne se relevèrent que par de 
bien plus grands efforts. Nous en parlerons à celte 
époque. Dans celle qui nous occupe, l’analogie de l’iiis- 
toire des monastères avec celle des coinmunes, qui 
éclata deux siècles plus tard, est le fait important à 
remarquer. 

Nous voilà, Messieurs, au terme de l’bistoire de la 
civilisation sociale du vi« siècle au milieu du viii«. Nous 
avons parcouru les révolutions de la société civile et de 
la société religieuse, considérées l’une et l’autre dans 
leurs divers éléments. Nous avons à étudier, durant la 
même époque, l’histoire de la civilisation purement in- 
tellectuelle et morale, les idées qui ont préoccupé les 
hommes, les ouvrages qu’elles ont 'produits, en un mot 
l’histoire philosophique et littéraire de la France; nous 
y éntrerons samedi prochain. 
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